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INTRODUCTION. 



Plus le gouvernement approche de la république , plus la manière 
de juger doit être fixe '. Il n'existe alors d'autre chef que la loi, parce 
que la loi seule représente le souverain , l'expression de la volonté 
générale , et que sans elle on ne retrouverait plus qu'anarchie et 
despotisme. 

Voilà pourquoi à Rome, dans Içs beaux temps de la démocratie, 
l'on interdisait aux juges d'infliger aucune peine : leur ministère con- 
sistait à décider si l'accusé était ou non coupable du crime qu'on lui 
imputait , et dans le cas de l'affirmative , il n'y avait que la loi qui 
pût intervenir pour prononcer la sentence , frapper le citoyen , et 
venger la société! Il en était de même à l'égard des matières civiles, 
dans ce sens que pour ôter tout prétexte à l'arbitraire , les juriscon^ 
suites romains avaient créé, des formules d'actions » d'où il n'était 
pas possible de s'écarter. 

Telle était la règle commune , lorsque les préteurs permirent de 
juger dans certains cas, plutôt d'après les préceptes de la justice que. 
suivant la rigueur du droit. De là cette précision aussi subtile qu'in- 
exacte, actions de droit étroit, stricti juris ; actions de bonne foi, ex 
bonâjide. 

Dans notre droit français, au contraire, toutes les actions étaient 
et sont encore de bonne foi : les magistrats, investis de la belle et 
trop dangereuse prérogative d'interpréter la loi quand elle leur pa- 
raît obscure ou incomplète , ont l'habitude de rechercher quelle a 
été l'intention du législateur ^. U est d'ailleurs de principe (code civil , 
art. 1136) que les conventions nous obligent non seulement à ce 
qui s'y trouve exprimé, mais encore à toutes les suites que I'équité, 
l'usAGE ou la LOI donnent à l'obligation d'après sa nature. 



■ Montesquieu, Esprit des lois, liv. 6, chap. 5. 

^ Quas actiones nepopulus, prout vellet, institueret, certas solemnesque esse vo- 
luerunU Leg, 2, § 6 ,^ffl de Orig. jiuis* 

3 L^article 4 de notre code civil est ainsi conçu : « Le juge qui refusera de juger , 
« sous prétexte du silence , de Tobscurité ou de Pinsuffisance de la loi , pourra être 
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Quant à XéquUé, on a dit dans tous les temps ' qu'elle était le 
supplément des lots; et rien n'est plus juste et plus vrai, pourvu 
que l'équité soit dirigée par la science , sans laquelle le magistrat 
doit trembler de siéger dans le temple de la justice , et sans laquelle 
l'esprit ne fera que s'égarer dans la recherche d'un fantôme d'é- 
quité purement imaginaire. , 

\j usage, il faut en convenir, a aussi beaucoup de force pour 
interpréter les lois ou les abroger *. Dunod ( des Prescriptions, 
chap. 13), et les auteurs les plus recommandables , nous enseignent 
qu'il consiste dans l'appréciation des faits et des circonstances. Il se 
prouve encore par l'autorité que la loi accorde à la chose jugée ' , 
parce quWe longue suite de décisions semblables finit par rendre 
obligatoire ce qui ne Tétait pas dans le commencement. 

Mais ces moyens sont loin de fournir des règles fixes et uni- 
formes , ce qui nous conduit à faire observer que les juges , tout en 
croyant décider diaprés le nombre et la qualité àes actes qui ten- 
dent à attester l'usage, se livrent bien des fois à l'arbitraire; car la 
question de savoir si la coutume est acquise, si elle est prouvée ^ 
s'il s'est écoulé un temps assez long pour que le public et le légis- 
lateur en aient eu connaissance , présente des difficultés inextri- 
cables. 

Or , il peut arriver aussi qu'un magistrat absolu et passionné , 
foulant aux pieds ses devoirs, abuse de l'incertitude où il se 
trouve et veuille abroger une loi positive , par un usage qui 
n'est rien moins que fondé. Plusieurs exemples fâcheux nous disent 
assez (loi du 25 ventôse an vin, article 80) , que le procureur-gé- 
néral près la cour de cassation est trop souvent obligé de requérir 
l'annulation des jugemens dans le seul intérêt des lois , pour empê- 
cher les usages contraires de s'établir. 



« poursuivi éomme coupable de déni de justice. » G^est une dérogation au décret 
du 16-24 août 1790, titre S, article 12 , qui enjoignait aux juges de s'adresser au 
corp8 législatif, quand il était nécessaire d'interpréter la loi. Or, le législateur a 
voulu prévenir le déni de justice qui pouvait rend ter de ce renvoi. 

■ TouUier^ droit civil, tom. 1 , pag. 116. 

' Consuetudinis ususque longœvi non vilis euètoritas est* Leg, 2 , cod, Quœ sit hngiê 
consuetudo, 

3 Rerum perpétua similiter judkatarum. Leg. 58,^. de Legiêus, 
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Tenons donc pour incontestable que toutes les fois qu'on voudra 
franchir le cercle tracé par le législateur , sous le frivole prétexte 
quQ Véqiàté on Yusage le commande, l'on s'exposera à de graves 
inconvéniens , disons mieux , à des injustices criantes qu'il serait 
dangereux de ne pas prévenir. 

Cette vérité ne fut jamais révoquée en doute. 

Sous lé consulat, à cette époque mémorable dé la révolution 
française, lorsque le chef de l'état venait d'usurper la dictature et 
de créer un gouvernement despotique , nous n'en vîmes pas moins 
des orateurs à'élever avec force contre labùs de l'interprétation des 
textes législatifs. 

On ne voulait pas que les citoyens fussent soumis à l'absolutisme 
de quelques hommes qui, méconnaissant la sainteté de leur mi- 
nistère , ne craignaient pas de se targuer de la science , si commise 
EN NOS JOURS, d'éluder la justice et de surprendre la loi. 11 fallait 
fermer la porte à l'intrigue , aux ressentimens , aux vengeances 
' domestiques ; repousser les catégories , et faire ressouvenir que la 
' magistrature ne donne point des privilèges , mais qu'elle impose au 
contraire , à ceux qui en sont investis , le rigoureux devoir de juger 
abstraction faite des personnes , de leur dogme religieux , de leurs 
opinions politiques. C'est précisément , dit Rousseau ( contrat social), 
parce que la force des choses tend toujours à détruire l'égalité , que 
la force de la législation doit toujours tendre à la maintenir. 
M. Portails s'exprimait en ces termes : 

«r 1^ Quand la loi est claire , il ne faut point en éluder la lettre 
« sous prétexte d'en pénétrer l'esprit. » 

(c 2^^ La présomption du juge ne doit pas être mise à la place de 
(( la présomption de la loi. >i 

<c 3® Il n'est pas permis de distinguer lorsque la loi ne distingue 
a point , et les exceptions qui ne sont point dans la loi ne doivent 
« pas être suppléées. » 

« 4*> L'application de chaque loi , doit se faire à l'ordre des choses 
ic sur lesquelles elle statue. » 

« 5«» On ne doit raisonner, d'un cas à un autre, que lorsqu'il y a 
k même motif de décider. » 

Maximes d'éternelle sagesse ! placées en tête du projet de notre 
code civil , et qui demeurèrent sans cesse exposées aux méditations 
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des savans jurisconsultes à qui nous devons le corps des lois qui 
ont fait l'admiration de l'Europe entière ! ! 

Mais ces préceptes de justice ont-ils été observés par les cours et 
tribunaux? Les faits répondent pour nous 

On le conçoit, dans un temps où la volonté d'un seul honmie 
avait force de loi en France • , lorsque le pouvoir exécutif et le 
pouvoir législatif résidaient pour ainsi dire dans la même main , il 
n'était pas surprenant de voir le pouvoir judiciaire briser la ligne 
de démarcation que lui opposait son mandat. Quand le prince agît 
despotiquement , il faut bien qu'il y ait une infinité de gens qui 
veuillent pour lui et comme lui. C'est un mal contagieux ! Son effet 
se reproduit dans tous les sens, du grand au petit, et quelquefois 
du petit au grand!! 

Que faut-il donc faire pour éviter les dangers du gouvernement 
despotique??..... 

La moïiarcbie constitutionnelle parait mieux pondérée , et cette 
forme d'administration, si elle n'est pas la meilleure, offre néan- 
moins beaucoup plus de garanties. Le roi n'y doit être que l'obser- 
vateur des lois, celui qui les faft exécuter, sans pou\>oir suspendre 
leur exécution^ , et s'il les viole ou les méconnaît, sa puissance dis- 
paraissant , chaque citoyen est alors autorisé à lui refuser son obéis- 
sance. 

De son côté , « le peuple soumis aux lois , en doit être l'auteur ^ j 
« il n'appartient qu'à ceux qui s'associent de régler les conditions de 
(( la société. » Mais ces conditions sont réciproques , et la partie qui 



■ Les décrets impériaux sont obligatoires comme il suit : ceux d^intérêt général insé- 
rés en entier au bulletin des lois, obligent dans chaque département, à compter du jour 
de la distribution au chef-lieu; les autres obligent à compter du jour où il en est donné 
connaissance aux personnes qu^ils concernent (avis du conseil d^état du 13 prairial 
an XIII ). C^est une erreur de dire que les décrets impériaux n^ont ou n^avaient d^auto- 
rité que comme les ordonnances sous la charte , c^est-à-dire , pour Texécution des 
lois. — La disposition départ. 14 de la charte de 1814 sur Teffet des ordonnances , 
n^avait pas d^analogue sous le régime antérieur : il existait alors des pouToirs consti- 
tutionnels qui avaient le droit de juger les décrets impériaux, et à défaut ^opposition 
de ces pouvoirs , tout décret continuait d^avoir effet. ( C. c. 3 février 18S0, Dalloz, 
1. 18 , p. 507 , M. Sirey , t. 20-1-185. ) 

« Charte dn 9 août 1830, art. 13 et 13. 

3 Rousseau , contrat social , liv. 2 , ohap. 6. 
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s'y soustrait, répudie d'avance totis les droits qu'elle ea peut retirer. 

Ainsi , ayons le courage de le dire , tous les divers membres d'un 
État, chef, gouvemans ou^ gouvernes , doivent être esclaves de la 
Im) car sans elle il n'y a plus de liberté. Malheur au roi, au simple 
citoy^i qui voudrait nier cette maxime de droit public! !.... 

Sans doute , toute justice émane du roi ' , et s'administre {^ur des 
juges qu'il nomme et institue; mais comme personne ne peut céder 
à autrui plus de droits qu'il n'a lui->méme * , les magistrats n'en sont 
pas moins obligés de se conformer au pacte fondamental. 

La loi est l'image de la volonté nationale ! La loi , doit être notre 
seule règle. Craignons toujours de nous égarer dans une interpré- 
tation que souvent rien n'excuse , et gardons^nous d'en rechercher 
l'esprit quand le texte est clair et formel. Ne distinguons pas s'il 
n'est point permis de distinguer , et s'il arrive que la disposition soit 
obscure ou insuffisante, ne raisonnons, d'un cas à un autre, que 
lorsqu'il y a même motif de décider. Redoutons enfin de trop éten^- 
dre une loi générale, comme aussi de la trop restreindre; car les 
deux extrêmes nuisent également aux justiciables. Dans le preMîer 
cas, le juge s'érige en législateur; dans le second, il refuse de. juger, 
en même^temps qu'il détruit le bienfait de la disposition législative. 

Guidé par ces principes , il nous a paru que les articles 806 e^ 
suivans du code de procédure civile , formant le titre des référés, 
étaient en général mal compris , et souvent mal exécutés. 

En effet , certains magistrats , jaloux d'étendre leurs attributions , 
leur juridiction particulière , abusant peut-être sans le savoir de ces 
expressions indéfinies : dans tous les cas d'urgence, ont cru qu'ils 
avaient la faculté de juger en état de réfém, toute espèce de contes- 
tation , pourvu qu'ils eussent la précaution de la déclarer urgente ; 
d'autres au contraire , parce qu'ils redoutent d'être accusés d'abus 
de pouvoir , limitent trop les divers cas d'Urgence que la loi a en- 
tendu leur soumettre ^. 



« Charte , art. 48. 

' Nemo plus juris in alium transferre potest quant ipse habet» Leg, M^ ff, de 
reg» juris, 

5 Mal sans remède , nous assure-t-on , parce que le président du tribunal , qui rem- 
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Nous devons toutefois à la vérité d'avouer que, dans plusieurs 
tribunaux , l'on fait une plus saine application du titre des référés. 
Là, des magistrats instruits, consciencieux, amis de la justice, 
mesurent avec impartialité l'étendue des besoins du plaideur , la 
coordonnent avec la sévérité des lois , et en apprécient toute l'im- 
portance. Rec(mnaissant aussi que la voie du référé est prompte, 
économique, ils ne veulent pas qu'un demandeur imprudent ou 
téméraire là dédaigne quand elle est autorisée , et qu'il se livre aux 
inconvéniens que présente une instance ordinaire. De telle sorte 
que, sans aucune forme de procédure, ils parviennent à décider 
sans retard, presque au même instant, sur les incidens, sur les 
mesures provisoires ou d'exécution occàsionées par des circon- 
stances fortuites. Là encore , le créancier et le débiteur y terminent 
bien vite leurs contestations ^ car la sentence du juge des référés ' , 
venant leur apprendre quels sont leurs droits respectifs, les dis- 
pense souvent de s'exposer aux suites fôcbeuses d'un procès engagé 
au principal , procès qui n'a bien des fois d'autre résultat que de 
mettre à la charge des deux parties des frais énormes qu'elles se 
repentent toujours d'avoir occasionés par leur résistance. 

Ainsi, nous pensons que l'utilité des référés n'est pas assez sentie. 

Or , c'est cette conviction qui nous a porté à publier un com- 
mentaire du titre des* référés. 
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2>. vent dire : Dalloz^ recuei] alphabétique^ édition Tarlier. /. du 19« ». 
veut dire : Jurisprudence du 19® siècle ^ recueil périodique, édition Tarlier. 



plit les fonctions de juge des référés , a seul le droit de prononcer sur Purgence , et 
que, sur ce point, sa décision est souveraine. Etrange erreur ! Nous croyons l'avoir 
démontrée dans cet ouvrage. 

■ Sentence provisiore, si l'on veut, mais qui n'en produit pas moins son effet. 
Art. 809. 
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Acte authentique , h" 6 et 10. 
Ajournement, ii<^ 15. 

GoMHUNICiLTION DE PIECES, 11° 9. 

Compétence , n° 2 , 3 et 8. 
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DoL,no 10. 
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Exécution provisoire , n^ 4. 
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1. La compétence du président tenant 
l'audience des référés , doit, comme excep- 
tionnelle , être strictement renfermée dans 
les bornes qui lui sont attribuées. 

D'après la législation actuelle, le prési- 
dent ne peut connaître en cet état que des 
causes qui présentent une urgence telle que 
le moindre retard pourrait causer un pré- 
judice irréparable et rendrait tout autre 
recours complètement illusoire. 

Ainsi il ne peut, lorsqu'il n'existe point 
d'urgence de cette nature, statuer en référé 
sur une demande en déguerpissement, 

Briu. Il mai iSaS» et ii janv. i83a. J. de Brnx. , 
i8a5, a«, p. 56 ; et i83a, f», p. 90. J. du 19» s. i8i5, 
3*, p. loa; et i633, 3«, p. 354. Dallos, t. 23, p. 353. 

â • Lorsqu'un tribunal, saisi d'une affaire 
par le renvoi du juge des référés, a jugé la 
contestation, en état de référé, sans qu'au- 
cune des parties ait élevé une exception 
d'incompétence de ce chef, il y a proroga- 
tion de juridiction. 

Dans cet état de choses , le tribunal qui 
a été saisi de la connaissance de la validité 
de l'apposition des scellés, apposition qu'il 
a maintenue, doit, à l'exclusion du juge des 



référés, connaître de l'opposition faite à la 
levée des scellés , avec confection d'inven- 
taire, 
Brux. 3o oct. i83a. J. du 19* s. i83ai 3s p. 334- 

3. Lorsque l'apposition des scellés est re- 
quise sur divers bâtimens, et qu'après qu'ils 
ont déjà été apposés sur l'un d'eux , mais 
que l'on est occupé à les apposer sur les 
autres dans le cours de la même opération, 
il est formé opposition à Vapposition des 
scellés sur le bâtiment sur lequel ils se 
trouvent déjà apposés, le président du tri- 
bunal est encore compétent pour statuer en 
référé sur cette opposition , aux termes de 
l'art, 921 du code de procédure civile, 

Brux. a6 janr. i83a, Jur. de B., i83a, ir«, p. i5o; 
J. du i9« s. i83a, 3«, p. 358. 

4. Le juge des référés n'est pas compé- 
tent pour ordonner l'exécution provisoire 
d^un jugement ni pour connaître de la va- 
lidité d'une saisie arrêt. 

Liëge a6 juill. 1811. rec. de Liège, t. 3, p. 5a6. 

5. Dans les circonstances qu'un jugement 
par défaut n'est pas déclaré exécutoire 
nonobstant appel, que le défaillant a dé- 
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claré vouloir s'y opposer, qu'il en a refusé près ,etla demande ne peut en être accor- 

Vexécution et interjeté appel, le juge des dée sur référé d'aprh$ l'art. 806 du code de 

référés ne peut ordonner l'exécution de ce procédure. 

jugement sans porter atteinte aux droits de Liëge, i3 jaoT. 1809 ; Kec. de Liéf^, t. i, p. a86. 

rappelant et à la juridiction de la cour. i>^«- °ot. de B., 1. 16, p. 180. 

Liège, 18 juin 1809. Eec. de Liège, t. n , p. 672. m^ r jjl-^ j jt 

li.Le débiteur menacé d emprisonnement 

%, Le juge tenant l'audience des référés, peut, avant Vexécution de la contrainte 

peut ordonner la continuation despoursui- par corps, recourir à la voie du référé et 

tes exercées en vertu d'un acte authentique, obtenir sursis , si entre lui et ses créanciers 

Liège , 16 fév. i8i3. Kec. de Liège , t. 5 , p. 1 17. il est intervenu depuis le jugement en vertu 

duquel les poursuites sont dirigées, un acte 

7 . Le président du tribunal de première ^^. ^^ ^^^^^^ ^.^^^^ 

instance ne peut, en référé , ordonner qu d ^^^ ^^^^^ ^^^^^ Dec. nouble. de B.. t. si, 

sera sursis à l apposition des scelles , re- p. 35^. u^u^, , t. a3, p. 353. 
quise en vertu d'un jugement qui déclare 

un négociant en état de faillite. 1 3. Lorsqu'un tiers a revendiqué des meu- 

Brux. i4 avril i8ao. Jur. de B. , a«, p. 39; Delloz, blcs saisis, en assignant devant le tribunal 

t. a3, p. 36i. ^ lieu pour y faire statuer sur le mérite 

^ „ , , , , .. 'T M* 7 de la revendication , le saisissant ne peut 

8. // n entre pas dans les attributions du , , ... . i* 

, »/.r r j . . r j po^ s adresser au maeistrat tenant lau- 

juse des référés de statuer sur les dom- '\. j jrj j j j "i 

"'^ .,%,,» ... dience des référés , pour Y demander qu il 

n^ges-interétsreclamespouruneapposition ^^^,^^^^J^ ^ îJventedes objets saisis. 

illégale de scellés. * Liège, i3 juiU. 18.4; Rec. deLiégc. t. 9,p.4o9; 

Brux. 18 mars i83i. Jur. de B., ,83i. i", p. ,08. ^^^^^ ^ J ^ gg^;»' ^ *■ '•"^ 
J. du I9« s. i8ai, 3«, p. 48. 

^ - ,. . , « . . ^ Lorsqu'il y a contestation portée devant 

9. Letiers qui, lors dune saisie conser- , , ., ^ , *^ ^ , . . . ^t ^-^ 

^' j .^ j V * ^^a j le tribunal , entre le saisissant ^ la partie 

vatoire pratiquée en vertu de l art. 17^ du ' . ^ , • • • u • . 

ri jj j ' saisie, sur le point de savoir si ceUe-^ci est 

co e ecomm 7 ^ J PP 9 réellement débitrice des causes de la saisie, ^ 

sur le fondement qu il serait propriétaire , . . ,^, , ^ ^ , ,' 

•^ , , ,7 . • • * le juge des réfères ne peut pas ordonner la 

des meubles que Ion veut saisir, ne peut, ■'^ .• » •* 7 ^^. * 

T . T jrj J ' ' J continuation des poursuites , alors surtout 

devant le nise de référé saisi de son oppo- , . . • .» * • •* 7 

. . , ° 7 7 . •. > 7 • qu un lugement porté en cause autorisait le 

sition , demander que le saisissant ait a lui ^ . . i^ . Ç , 71.^ .-^ 

^ ,S ,, ,, 'X saisi afourmr la preuve de sa libéraùon. 

communiquer préalablement les pièces sur ^ '^ 

lesquelles il entend établir son droit et sa ^jj^i^Vt^tp-'w;. *"' '" '''''*• '^ " '^ "" ' 
qualité à pratiquer la saisie. 

Brux. a8 nov. i83i ; Jur. de B., i83a, 1. 1, p. 19a; Lorsque le juge de paix renvoie devant 

J. du 19e s. i83a. 3«, p 58. le président, des différends élevés dans une 

10. Des allégations de dol, de lésion, apposition descellés, et indique dans son 
quelque plausibles qu'elles puissent être, procès-verbal le jour du renvoi, lordon- 
nautonsent pas le juge des référés à sus^ nance intervenue est non valable, si la corn- 
pendreprovisoirement l'exécution d'unacte parution n a pas eu lieu au jour fxé et s il 
authentique, contre lequel il n'existe pas ne conste pas que les parties au^nt comparu 
d'inscription de faux. ouaientreçu une nouvelle ^ffjf^^'^fP^r 

LiégcTe mar. iSay. J. du 19. s. i838, 3-, p. i45. une audience à laquelle le référéa etéporte. 

— Lorsque sur un référé , les parties sont 

11. Vépouse demanderesse en sépara- renvoyées par le président à une audience 
tion de corps n'est pas fondée à demander indiquée , il ne faut pas un exploit d'ajour- 
provisoirement le séquestre des récoltes nement, pour saisir le tribunal, 
pendantes par racines sur les biens pro- Brux. 7 janv. 1819, J. du t^* ». i83o, 3«, p. i36. 
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des émolumens , alors même qu'il ne lui ^ r r> j & 

.^ ^,,2 ^;,*> •Mi'Ji Deuxièmeformule, Commandement çn ex- 

en- aurait pas été promis f ^4 . .. ^ , ,. 

Pbuxièmb QUESTioir. TJn agréé peut-il , en 
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Formule. Ordonnance définitive du juge 
des référés. 

CINQUIËaiË PARTIE. 

De Vexéoution que le jugement autorise, et 
des voies à prendre pour Tattaquer. 315 

Chap. I'i*. De rexécution que le jugement 
autorise. ibid. 

Première formule. Commandement ordi- 
naire. 316 



affirmant 9 Taudience, lors du jugement 
de condainnatioi|i , qu'il a fait Tavance 
des frais , en demander la distraction à 
son profil, et se substituer ainsi anx droits 
de son mandant ? 296 

Troisième question. Un agréé peut-il tra- 
duire sa partie devant le tribunal de cora* 
mercQ où il postule , pour la faire con- 
damner au paiement de fes avances et 
salaires ? 298 

Quatrième question. Un agréé peut-il être, 
constitué mandataire dans un exploit 
d^assignation devant le tribunal dç com- 
merce, alors que le demandeur n^y ap- 
pose point sa signature? 299 



propriation fordée, 317 

Chap. II. Des vOiçs â prendre pour TajKa- 

quer. 319 

§ I<r. Des voies ordinaires. ibid. 

Art. I«p. De Toppositien. ibid. 

Art. II. D^ Tappel. 322 

§ II. Des voies exlraordinairea. 326 

Art. I^i*. Du fau^ incident civU. ibid. 

Art. II. Du désaveu. ^SS 

Art* m. De k tterce-eppositîon. 329 

Art. IV. De la requête civile. 330 

Art. V. Du pourvoi en cassation. 331 

Question. Peut-on de prime^^bord, intro- 
duire rinstanoe au prii^ipal à raison d'un 
objet qui , d'après la loi , faisait la ^^ 
Hère d'un réféfé? Oui. 332 
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PREMIÈRE PARTIE. 



DES CAS OU L'ON SE POURTOIT EN RÉFÉRÉ. 
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CHAPITRE PREMIER. 



Principes ginérau». 



L'ÉDirdu mois de janvier 1685, por- paraîtraient le même joar, en son hôtel ^ 
tant règlement pourVadministration de la ponry être entendues et être par loi or- 
jnstice au Chàtelet de Paris , permettait donné provisoirement ce qn*il estime- 
de se pourvoir à Fhôtel du juge dans des cas rait juste , sans frais ni vacations. 
tellement urgens, qu'il était indispensable Cette forme de procéder était toute 
d*y statuer de suite. spéciale à la ville de Paris. La difficulté 
Par exemple , d'après l'art. 6, quand il de rassembler les juges dans des circon- 
s'agissait de la liberté de personnes quali- stances imprévues , la multiplicité des af- 
fiées ou constituées en charge, de celle de faires qui se pressent ordinairement dans 
marchands et négocians emprisonnés la le mouvement continuel et tumultueux 
veille de plusieurs fêtes consécutives , ou d'une grande ville , et plus encore les con* 
des jours auxquels on n'entrait pas au testa tions sans cesse renaissantes dans les 
Ghâtelet ; lorsqu'on demandait la main- populations nombreuses , actives et mer- 
levée de marchandises prêtes à être cantiles, engagèrent Louis XIV à confier 
envoyées , et dont les voituriers étaient à un seul magistrat la première connais- 
chargés , ou qui pouvaient dépérir ; du sance des objets qui présentaient du péril 
paiement que des hôteliers ou des ouvriers dans la demeure , on qui semblaient de« 
demandaient àdes étrangers pour des nour- voir entraver le cours de la justice. Son 
ritnres et fournitures d'habits on autres grand génie lui suggéra cette belle innor 
choses nécessaires; lorsqu'on réclamait des vation, rexpérience déplus d'un siècle 
dépôts , gages , papiers ou antres effets en reconnut toute l'utilité , et la sagesse 
divertis; si le lieutenant civil le jugeait à de nos législateurs modernes en a fait le 
propos y il ordonnait que les parties com- droit commun de la France. 
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^ f RAffîS D^ JIÉFIIŒS. 

L*art.8tp4 JatoJt jalioiaire 8*expriiiit st rifèMcnt ait| eus (f^l Isoal prëyas par 

en ces termes : «Dans tous les cas d'nr- les anciens et nouveaux rëglemens, ou qui 

gence, ou lorsqu^il s'agira de statuer sont dans la même catégorie. Singulier 

provisoirement sur les difîicultés relati- raisonnement ! Suivant nous, il n*a d'autre 

tel I fexéeoticnl dNin litte exi^ctitôifè ihëfitè que d^âMir tiûe contradiction, 

on d*an jugement , il y sera pourvu ainsi D*abord, on convient que le juge d'excep* 

qa*il va être réglé ci-après. » tion n'a pas un pouvoir illimité, c'est-à- 

Si le préparatoire q!i^a4tV^^ cétt^idis^ ^l*^^ ^11 hë àtAÎ |>as s'attribuer tous les 

position législative est mên vu, bien or- cas qu il trouverait urgens , et puis on lui 

donné , il est impossible qu'il présente le donne le droit de juger fous ceux qui sont 

moindre i^^é^e||t. Lx parije cotfdam^, cteti^ Al nê^e c$$é^ri$J Comment fera- 

née a toujours le droit de faire prononcer t-on pour détruire ce contre-sens ?... 
définitivement, jpar action principale^ sut L'on ajoute encore ' : « Il faut bien se 

ce qui a fait la matière da r«fér«< £U« gai^rde confondre deux choses qui sont 

peut même faire appel de la décision de* très distinctes , la célérité et Yurgence* 

Tant la cour royale , si le litige est indé- Une cause exige célérité, mais ne fait pas 

terminé, ou s'il dépassQ la iomme é^ la {k)hk* côla l'objèl d'un référé; la loi permet 

valeur de 1,000 francs. D'ailleurs si elle seulement d'abréger les délais. » 
a à se plaindre d'une exécution illégale , M. Pipeau ^ semble partager cette opi- 

tortionnaire ou frustratoire, if hil fest feti- riîbti. ^ Comme parmi ces cas , dit-il, il y 

core permis d'obtenir une réparation pro- en a de plus urgens que les autres , le 

portionnée au dommage souffert. - £ode distingue trois degrés d'urgence, pour 

L'abus serait à craindre , si le juge des chacun desquels il prescrit une manière 

référés entrait dans le mérite du fond , de se pourvoir conforme à sa nature. Le 

fet sH l'evacuait. Maïs telles ne sont pas premier degré comprend les affaires que 

ses attributions, et avec du i^iscemement, l'on porte devant le juge en son hôtel; îê 

dé la prudehce , l'on aoît arriver infaîlli- second, celles que i on porte à l'audience 

blemenit ^ un ban résultat. des référés ; le troisième, celles que l'on 

« Cest,ditM.Thômines-Desma8ures', porte à raudîénce ordinaire dû tribunal, i 

lors des saisies et autres exécutioiis qu'une jbref délai. » 

partie traduit l'autre en référé ; aussi le Maïs l'incertitude fest toujours la inéme, 

code parle-t-il des référés à la suite et et nous sommes obligés de nous deman- 

comme complément de ce qui concerne der quels sont les cas susceptibles d'être 

les exécutions. Cette voie a néanmoins décidés en état de référé? Cette question, 

lien dans tout autre cas urgent, comme de comme on le voit, n'est pas encore résolue, 

levée de scellés, etc. » Loin de là, nos commentaires ne contien- 

Quelques auteurs nous aîsent de plus nent que 4es dissertations plus oii moins 

que le premier membre dé l'art. 806 n'a savantes , des théories, aucune nomènclà- 

pas laissé un poUvoir discrétionnaire ^.u ture de faits ou de principes propres à nous 

magistrat qui statue en référé , et que ces déterminer dans le choix d'une opinion, 
expressions^ àan^ tous les ^as d^urgence, Dans un ouvrage du plus grand mérite \ 



"-^ • - ----•' f mi li n U * i i r r i i M I i ii. n 



^ * Cvplicafiop mtfllioii^^ H MMonn^fl lUi code d€ * DécUiois notables de Bruxelles , «noée 1809. , 
procédure civile et connnentaires s.urle code depro* ^ Procédure cj vile des tribtlntiui de JP'rauce, toiàe I* 

MdtlMtf, p. ^9^ , èàlt. de iBZi , o^ il est dit ^ùe daua ^irgè $8 , édft. fTa^Ifer. 

toute circonstance oà tt ^ a An» 1« nitrd fétjA hit» 4 Jftépc^rtoire UMvortdl d« j«rMf mdeiice t 5* édit»> 

minent» l'action en référé eit permiie* lome 27 , p. 291, édit. Tarlier. 
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«firès rén^^ iii)ii«tie«x de tout I«6 cas Yagu(3, et pestdoiMMr lieU à bjBa ww èpdt 

|Mrevii« pmt fartme 6 d« Tédit eb l<38ê ^ fai|sslM appiicatiobs. I^'ansivUtte Mgtftki- 

fiiattitr nom saveiçiaft qtie, « hors <ce8 eat tioti était pins «dmplète ^ et ào^ VoywM^ 

^ ytf'tif ééf néCBStmii^e éê dMder survie* par «a ëdit du mois d« j aubier 1#6^ iléini 

•db»!)»)^ le ju^ doit toàjoaîrs ren^vioyer pbiir le Chàteiet de Parls) mm$ éi(0Mh^ 

â i'àiidieiél^ même qa«ixd il s'âfiraîl d fl£- faria juritfrwéBncB à Mm htiif^mném 

^Û^pJrcrrWolnes par leur nàtâk-e/et^tuil ànroymwiWy (^ le lé^ttenr atUntif 

pee t scttiettkent «bréget les déèa» ^ «oÎTaiU: donna «me i»s^ fonpie sérte d«ft «»l& i)iii|[^Bite 

les circonétaneek. d pdar agir en référé, n 

An conilmire, Ton dit dfeins xin seeeod Qnant à nou^ il no^sest inipoeiilAt île 

ÔQYTftge ' : i Oette énnteiérâtton ht se professer cette doctritie, tant ftboS' hi 

troQTC pt« dans le premier membre de broyons erronée» 

itH. ë06 dn code de procédure civile. En efibt , Tédit de tWI^ ne peitt |Ma 
Mais «et aiticte doft-ilayèir pins dWten- nvoir forte de loi en Ft^àneë^ car toéipM- 
«iofti?...u» damttient de ce q^'il fot 4o»ié «èttt «*- 
^ Une rem^t^ué à faire s <ïoatinue^t^ prés pour le Châtelei; de Per(6) if ^ le 
"«n, est i^ue |)lQèi!eurfi otjetà ^ui ponTitent €hiàtelet n'tii«t« ptus, «t Cfkk len tH MfM, 
^ufoiiser la voie du référé isont nlaint^ At^t ^igUidé» ^ecfùox^è ur^s «ont poHrflai 
Haut daaift ieB â^^HboHotts dâ juge de paix, plupart dans les HtrthmiOhi deè .jd^ ^ 
comme salaires d ouvriers et autres... Unie f^i« (décret dià 19-^ ii^t 1760, Ihi 9, 
outre obsert atïoti est que les voiei de fait \n, 9 et iO) ^ il lest eiicérê exact d% ^M- 
^« B«tres ^tctes qbi tnouldeiit quelqu'un fenii'qtie, «^itri^dré^feiHeiMd^jsfddécAift^ 
dam #a poèëe8sk>ù, wnt a«s«i de la com- «a a cessé d'être obll^toir* *. 
"pétai^e du ju^ de pàfz) 9»* <70fi9icié^ <^8« M-ais iMMt^ sOknmes loifi tje péMer àH^ 
^tXiMU fi0êSêè8êim. Quels sont donc les quelques auteurs 4 qàè Itè écHms pèi- 
«à« dans lesquels, outre ^tut qui sont dé- èée3èifè\s ê tiPèsoH d(Bê Méfiée ^ efféh 
tkp^è^ pai* le code de procédure ciVile^ ou ^imMieH ^è Vêdît fmrâùm^ m^pHm- 
^i éoncement Texécution d un titre «xé- ère daHiê ^à disffoHtioh, ioi'èùt 4e la 
. tfcutoire ^ d'un j^^ment , le ptiéfeident du compétence dtes juges dié paiii 
tribunal civil a le dinoit de itatuer souspré- Sôtt^ douté ee^ Isorles d'àctîoii* h^èom- 
texted^urgôncePOnpourraîtcroirequeces prennent que la pO^sessîdn; et h jp^Mft^- 
cas sont pi^tie limités aux çaisies^xë- - ftionellé-ttiêttï te, définie pat VaH.^SStfa 
estions, et aux autrefe circonstances ^ex- code civil, A*icst qùfe là détention bûla 
pressémetit détterfiftinées par le code ; ^'«7 jôuls^aiice <f èené cÂo^e tm d'nn éti^Hh, "ée 
eW difjfieik é'eH cêfi^cevùif d'artêtres, à - i^ éihbpàfeste ♦téeë*m/Tff»ife^ !fes tnciifl^ès 
ttWitlè qu'il n'y ait similitude dans les fâitfe, et les îhiitieuli^efe . t*Otirtàttt il feérâtl: dértS- 
etpÉr conséquent tûémb maison de déei- 6onnaWe de dire qu^ t'actiOh pos^eîist^e 
* der. » e^ âdrttisféible pottr les meubles cotttttie 
Utt trti^^èflife ottVrâge s'expriîOAe de la p6t» les îmmeuWes , puisque le cdAtifai^e 
"HïaàWré «Vivante ^* « La loi ndwveHe fie est décidé par Tart. ^i^^ aitesi UmH : 
. contient qu'une disposition générale pour « En fait de meubles , la possession vaut 
^ tous les cas d'urgence , ce qui est un peu titre. » Or , d'après cela , les actions pos- 



iiitfi 



* Décisions notables de Bruxelles , loco titaïo. lois , coutumes , Usages et t-églémeiis relatifs î tti plro- 

* 'Tt^iiy* deSs uttlli't^s'; par M. fiiret, t. a, p. 271. ^ cédnrt cilrile, sont abrogés. » ' 
' ^ Coda de procédure civile , «rt . to4 1 : « toutes * 4 1*^ rédacteurs des déciiivns notables detikttjtelSes. 

1* 
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•essc^ret quant tnx meubles étant de vé- . Enfin , les réctanuUionê de dèpSiê , ga^ 
ritables actions pëtitoires, il nest pas geê, papten ^ autr$8 effetê divertie , sont 
possible de les comprendre dans les attri- dn ressort des tribnnanz correctionnels , 
butions spéciales qne la loi donne anx et ne peoTent pins faire la matière dm 
jnges de paix '. La coutume de Paris elle- référé. (Gode d^instruction criminelle arti-^ 
même, formant pour ainsi dire le droit cle 176, et code pénal, art. 406 et 408.) 
commun, ayait interdit expressément, D où il faut conclure que Tédit de 1685^ 
art.97, Faction en complainte pour un meu- en supposant qu*il n*eût pas été expresse^ 
bleparticulicr; sa disposition prévalut, et le ment abrogé comme règlement de procé- 
^hroit romain, qui permettait cette action dure, serait toujours sans effet, par le 
«ous le nom à^inierdictum utrubi , resta motif que les divers cas d'urgence qu'il 
sans effet , parce que , dans notre droit avait énumérés sont ious passés dans les 
français, les deux parties qui disputaient attributions des juges de paix , des trir- 
un meuble étaient obligées d'entrer de bunaux correctionnels, et des présidens 
suite dans la question de propriété '. des tribunaux de première instance et de 
M9Î8 qtnaai h Ia mise en liberté des per- commerce. Il est dès-lors peu exact de 
êonnes arrêtées sans titre valable , siTar* soutenir que la jurisprudence des cours 
ticle 786 du code de procédure civile veut ait adopté le règlement du Cbàtelet de 
qu'elle puisse être comprise dans les at- Paris comme base des décisions k rendre 
.tributions du juge des référés , il n'en est par le juge des référés. 
pas de même du sursis provisoire à l'exer- Nous pouvons dire aussi , sans craindre 
eice de la contrainte par corps quand l'ar- d*être démentis , que les arrêts contenus 
restation n'a pas été consommée (code dans nos recueils ont été déterminés par 
civil , art. 1268 ; code de procédure ci- ce seul principe , qu'il faut un cas urgent 
vile, art. 900, et code de commerce, pour se pourvoir en référé, ou qu'il s'agisse 
art, 570) ; ce sursis est dévolu aux tribu- de difficultés sur Texécution d'un titre 
naux ordinaires , et ne peut être accordé exécutoire ou d'un jugement , et que, dans 
qu incidemment à la deifiande en cession l'une comme dans l'autre bypotbèse, la son- 
de biens formée par le débiteur ^. tence n intervienne que sur le provisoirem 
. La main-levée provisoire des marchan- Toute la hèolb est la. 
dises prêtes à être envoyées, dont les voitU' Pourquoi donc accuser le législateur 
riers sont chargés, etquipeuvent dépét^r, d'imprévoyance ou d'obscurité , et d'avoir 
est maintenant attribuée au président du par une disposition trop générale , donné 
tribunal de commerce ou au juge de paix, prétexte à de fausses applications ? 
Ces magistrats peuvent même, par me- Nous soutenons, au contraire, qu'il 
sure de prudence, ordonner que les mar« n'y a dans l'art. 608 du code de procé- 
cbandises qui donnent lieu au litige seront dtire civile , ni imprévoyance , ni obscu* 
déposées dans un lieu sûr, ou confiées à rite ; car, par ces mois ^ dans tous les 009 
la garde dW séquestre. ( Code de com- d'urgence, la loi a renvoyé aux cas que 
merce, art. 106.) déjà elle avait déclarés urgens ^, et par 



* Compëlence des juges de paix par M. Henrion p. 353; S. t. i5-9-i94{ Dec. not. t. a, p. 367). Cet 
d« Pansey, édition de Tarifer, page 379. arrêt unique est contraire aoz principes « parce que 

* Pothier, Traite de la possession, cbap. 6 « n» 93. l'art. 786 du code de procédure ciTile Teut qu'il y ait 

* Pourtant un arrêt rendu par la cour de Bruxelles, capture du débiteur, avant qu'il puisse se pourvoir 
1« 10 décembre 1810, décida, que le juge des référés en référé, 

pSuTait, méni« «Tant l'arrestation dn débiteur, pro- 4 U existe néanmoins un arrêt de la cour de Rouei^ 

Boncer le lurilf ï la contrainte par corps (D. <, %Z% dn a5 «vrll 1828, qui décide queles faits qui poaveot 
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eenx-ci , lorsquUl ê^agira de statuer pro- porteur d^un acte qui autorise Texéciitioii 

visoirement sur les difficultés relatives à des biens du débiteur , le juge rend une 

l'exécution d'un titre exécutoire ou d'un ordonnance en état de référé qui permet 

jugement y elle a touIu dire que tous les de continuer proyisoirement les poursui-* 

obstacles qui s^opposeraient à Texécution tes, sauf au créancier à répondre de ses 

d'un engagement volontaire ou dWe cou- dommages personnels, si plus tard il est 

damnation , pourraient être levés momen' démontré qu'il ne lui était rien dû , et 

tanément par le juge des référés. sauf encore si Jacques présente à Im- 

Toute autre interprétation serait essen- stant même sa libération, par un acte au- 

tiellement vicieuse. tbentique ou non contesté. Cela se conçoit. 

Or , dans celte seconde hypothèse , pas Toute autre libération qui n aurait pas 

la plus légère équivoque : Jean est créan- ce caractère serait insuf&sante pour le juge 

cier de Jacques^ il fait un commande- du provisoire, par la raison quelle peut 

ment de payer, et son débiteur déclare soulever des difficultés, et que ces dif&- 

former opposition , soit à cause des vices cultes entraînent parfois avec elles Texa- 

de forme dont il prétend que le comman- men de questions qu il n^est pas toujours 

dément est infecté, soit parce qu il allègue facile de décider subitement. Mais, dans ce 

ne rien devoir. Alors quoique Jean puisse cas , conune la force obligatoire doit res* 

exécuter son titre nonobstant opposition, ter au titre qui porte avec lui exécution 

il croit que la prudence lui commande de parée en justice, le législateur n'a pas 

s'entourer de la sanction de la justice , et voulu que le lien d'exécution pût être relâ« 

appelle Jacques devant le juge des réfé- cbé ou anéanti par des oppositions souvent 

rés. Aussi, après avoir justifié qu'il est imaginaires '. 



constituer Targence et autoriser Utoîc du r4/<^r0,soat ' Arrêts : conr de Paris» 19 germinal an XI et 

laissésàrapprécialiondttjuge (J. 19" s.;S. t. a7«a-5o). ai octobre 181 a; cour de Gaen, 10 avril 1827, et 

Cest pourtant uoe erreur. Pour s'en convaincre, il cour de Toulouse, i août 1829. (O. t. a3, p. 36o. 

ne fant qne connaître le motif qui a déterminé Tarrét. S. t. 7>a*ii65, t. i5-a*i96; J. 19* s.* t. a8-a*ao5« et 

* kVUeaàu , j t»t-il dtt t que l^ loi , n'ajrant pas énu^ t. 3o-a«i67). Ces arrêts ont décidé que lorsque le 

meré tou«/e5ca^<f'Mr^tf/ice, a laissé au discernement juge a reconnu qu'il existe un acte authentique et 

et i la conscience des magistrats le soin d'en faire la exécutoire, il est incompétent pour ordooner le sursit 

distinction. » Tons les cas d'urgence sont prévus par aux poursuites du créancier* 
le code; bous croyons l'avoir démontré. 



v%ywvv<^w^w»wv^%w»v»^^*<»^^^<^w>»^<w^wwv*^»^ 



CHAPITRE II. 



Le jtêge peut , dans certaines circanstances , surseoir au» poursuites. 



Il est pourtant vrai de dire que si le visoirement aux poursuites du créancier. 

}uge des référés peut ordonner Texécution Mais dans quels cas y est- il autorisé? 

provisoire d'un acte ou d*un jugement , il II a d'après nous cette faculté , lorsqu'il 

peut de même ordonner qu'il sera scicsis pro- existe des vicçs dansles formes extrinsèaues 
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iê TMë ekéev/Ufkê àa fHfCUMnt, om é^ âéiwHti^atMdqii^yaiitaUpMapâltBM 

MMftnftàndemeatitepâyer fait audébitear? wàt^nê mmàtrim, al le référé, lem do 

t» à^àMirt^ termes 9 qaaii4 i^ y a des nuU s'avoir que le provisoire pour objety tca-« 

Klës si évidentes , qm'il n'est besoin qmt do deit a« coAlraire à faire décider hi validité, 

êoânaitre l'eut matériel de la pièce ppnBl en Invalidité d nn c^miBandeBieat ov 

les prouver. Per exemple , si F^ete , le |a*« d'une saisie. Le jnge qvis'ÎMmisceridt dane 

l^ement , ne portent pas lé même intitulé les débats engagés pour savo|r ailes pour*» 

que les lois (code de procédure civile^ suites faites par le créancier spnt 00 noit 

art. 1^40)) s*îls ne sont pas terminés par fondées sur une obligation l^ale , dépas* 

«n mandement aux ofAeiePs de justice '; si serait ses attributions , usurperait les fone^ 

le cetomandement ne contient pas la copie tions des tribunaux ordinaires, el donnerait 

du titre quand il est ordonné qu*elle sera par conséquent ouvertvr^ à la cassatjoié 

éignifiée (art. 5d8, 686, 078 et 780); de sevi jugement. 

sHI n'y a pas d'immatriculé *, et autres Mais, dira-t-on peiit-étre., en ordo»* 

omissions de ce genre. nant l'exécution provisoire des fifres qu'on 

Il j aurait donc abus ou excès de pou* a dessein d'exécuter ou quW exécute, ou 

^ohr si un magistrat, jugêmnt en état de en sursoyant, le magistrat des référés dé^ 

référé f se permettait d'entrer dans le mé* e ide virtuellement que les poursuites sont 

Hte du fond pour asseoir une décisicm valables ou nulles , et alors il ne serait fa-^ 

frueleonqne. Il violerait ouvertement l'ar- mais possible de se pourvoir en référé pour 

ttcle 80§ du code de procédure civile , faire statuer prâmêoifêment êur les dif^ 

Auprès lequel les ordonnances sur référé fituUès relatives à i'esfécukfn d'ttn Hfpt 

ne font aucun préjudice au principal, ce exécHtoireoH d^un jugemen* , parce qu'il 

qui veut dire que le juge d'exceptions n'en y aurait toujours incompétence, 
doit pas connaître. Parler ainsi, ce serait une erreur, un 

Ainsi , après une saisie-arrêt faite par véritable paralogisme > et rioA de plus. 
SoXi créancier , le débiteur ne peut pas Nous reconnaissons bien que la déci- 

jcimAud^r VI juge des référés l'autorisa* slon rendue en état de référé ^G rattache 

tion de recevoir les sommes saisies, même indirectement au fond de la oemtestation, 

pa donUcM^t caution ' ; il ne pourrait pas puisqu'en vertu de cette décision le créan- 

non plus y porter l'action en main-levée cier peut exécuter les bieps meubles et 

de cette saisie-arrêt , ou celle d'une op- immeubles de son débiteur , même sa per* 

position faite par le créancier, tout comme sonne, s'il est contraignable par corps ; tout 

eelui-ci serait irrecevable à y conclure à comme le- débiteur peut se dégager mo- 

la validité de l'opposition ou de la saisie- mentanément des poursuites du créancier, 

arrêt , même incidemment au référé in- Cependai^t il faut reconnaître aussi que la 

troduit par le débiteur ^ , parce que dan» cause qui produit Feffet n'est pas dans l'ap^ 

toutes" ces circonstances , et autres sem- préciation des obligations contractées par 

Ufiji^^t U déf^sioa du j,itgp des référéj^ ]es parties ^ da^s ri9tçrprétati0A de leut^ 

porterait sur le fond du droit. Cela nous conventions, mais seulement dans l'obser- 



' La nullité est d'ordre public. cule n'eQtratnerait qu'une amende contre l*holssier. 

* L^imnvatriciile dq l'huissier est IMudicalion de ses s. Ainsi jugé par avrét de la cour de Paris du pré- 
noms et demeure, celle du tribunal devant lequel il miér juin fSri (D. t. a3, p. d6o; S., t. ii'%'êp)o), 
m 4lé assermenté , de celui où tl eaer«e actttellement 4 ArréU : eonr dt Turin , èm lijvitUt iftOf s vmf 
^etfiMclions, d^nslecasoùcene serait pasleméme, de Paris t dtt.3o oi«^s. ^S^a* et cour de Poitiers, 
et celle du numéro de sa patente. Mais ce dernier objet du i8 janvier i8a5 (!>• t. a4 * p. a49> ^'» ^* IQ-S'^J^* 
rst purement fiscal, et son omission dans l'immatri- tom^ tB-i'i^ , et 1. «ttt i^»., i8»6> t» O'S'lâ). 



n^ |o 1» pmoiH 4'i«p^ F*Wfi qp» fft^^l i^tépAu « 6il«» ft iV m «iSfet Ifi 

y0«t ^99 ^ |H>i»r IH>^yoi|' proches à mif Âél^g^Uon a^ oïfa^j^w , ta tHmrm$n ^^ 

saisie mobiJière oa inl■^4p^ë^9, ^t k h ^irç §uj|pe^n« jtfir ks^j^igçé, saqf è ^|)ff 

i|di^eT>wpriiK>9i^9nent9 If ^^é^aç^ei; 9oit repri&f »'il f^rvieut qi|f Iqne oppMfi^ p^ 

pM^utf dW açlQ 01^ 4 w jtigePA^t qpi f^ .obs^çle «^ p^ie<qapt. (^t. I^}^) 

•e^OwU «Wtt ti^r0a «t^tli^nt^llfil fi^ WçHr mande ? Est-ce le magistrat des j4i^M 

tfftrw (004? «wiU ^ri.^pÔT, ^ oo4fi 4? B[w» l# ^et> m€4 4^i^ff l^jH^f 

procéiàiie «îtiU» ar|. 043 , 0^1 , ft ^§^>. ^'ert^Wif^ U ttftPfWJ m Wrw- fî'^ 4^»^ 

liW 1a «oiMéqiiQi)69 If 110, H i^pr^s jm oc^- jk pM^t qa il çp^i^ii^pii 4f) ^ê^^wv* ï«««t- 

mandey^N^I 4$ paf ?f > )9 4«J>^ear l'oipp^^ 4f s àm% i\ m^ ici qii^iM^ i# ii§ 4'^iilw» 

M «Uiifi 4ea «jq^ole», 1« €rr«Boi«r pont ^\^s$qnQ$ i^^pm^^u^^ 4a m|&p« «MMf- 

sfipoiirYQib^oliréfécé9iH>npd«pHGi9ém«»t ^^î^^ 4qpt il fiiil ipi^ fftaflif^ iol^êariMt. 

pwp fiiiiM conftlatpp qwHl hii e$t dft tel 0|^ P'i>|| ai^fe (jôlé, ij pçp), ^vwr ^WT.té^i^ 

Hl ob^etî t«Iie 0« telle Himm^^ mAi» bi^w ^^ 4e t^nér? oMt« prp^éd»?^ iHotik» «t 

pour (i«ta d4f(i4w quil fsH po^t^nr 4 w s^^il Qco^&ipQfl 4«9 4i4ml|^ 4«iift Mfet^ 

titre emfiOKitmrQ m 4'im v^f|««i^t qui Vati- i^bili(é,^tki9 Ç0Q|««tati9& m«idi9tQ 40i^ 

toriA^ fl faiia le» poof^pito» 9f\uL<^e\\fA Ji ^Hx tf rpi^i 4€i Tavt* 713 4ct «#df 44 piSfr 

s'oat Jiinré Qil 9 ia«oife»té IVl^otioa 4^ c^Qr<» oiyilo i âlt^ doMiM^ ptr b teibittiid 

?OBkir j6 Uffi?fr f . Or , dam U cas 4e 1 aS- 4h tbi^ , par ctliù q^ «ati 4^i nanti diirlii 

iif»AU«f ylepigfi or4ottAf)UsQnii9^aUM p^rm^fe, 

4ca eséonti&Bs , tand^ qte s'i) a4aple la Ain^i , pas le nMÎsk4rt dette ^ ^m h» 

tégatiyt » il rdbie de la ppoiumeer » aaiif a^uU cas de b plainte ea bai pfiQfl^>al ist 

AluiipagiatîivMe 4o fond à statq^r oftsiiiie 4eliii»criptie«def«iixi»€âdeiitGÛril^resé- 

pïïF les exceptiona propeaéea poar aiUHiter oaticm d'un acte «ttlbcaottique ne Bawrak 

oamàinte»ir le titre exaentoire.. élre Talal>ifliiumt suspendue m état dé r6- 

Vaote autbeetiqtta fait j^eine foi de Fo- feré » et êne^re faol41 qae dana le eaa 4b 

Uigatie^ q»'il t enferme eeatre tona oenx faux principal, la mise n acopaattos ait em 

quiy ont conconni, leurs héritiers et ayant- lieu , pour que Texécutionde Facte puisse 

éause. Son exécution doit pourtant être être paralysée. 

>wpe^4^cî qi^nd ij existe we plainte ei? )1 e^t dp principe qm h^ ppprpxitiw? 

fr«i pnneipal ^ ai la epiae en acc«aaliott a légalenieat formées tictinent lien 4e loi à 

été prononcée. Le sursis peut encore atpir ceux qui Je^ ont faites , leijrs héritiers pu 

liau , ail a'agit d'unç inscription de faux inr ^lyant-cause (article 1119, il2â, i}34 

cidentcÎTil, mais tt est facultatif ans jnçes et 1819). Or, nous ne savons pasf titm 

4e ne p^s raccorder ( loi 4u 25 ventôse pourquoi i} serait p0ri;9i$ ^ JV^ pç^ c'Qpir 

aftii, art. 19, et eode civil, art. 1319 ). tractatia de retafder, par une oppesitie^ 

P'autre part, sî îe débiteur justiflc, par (jn\ n'a pas la^atilé qtfe présente lés fftijt 

hkJ^x ii»tbentiques, quQ le revenu ne^ çjt principal ou încijQnt» FçïéouUom ,4 mie 

libre de seeiimnevbie» pendant une année, obligation qui a été la loi du eontrat. Non , 

^ffitpoiir U paiement de la dette çn câ- ^ut' (ïoit être féc^proq^e d$na r^çjcoBût- 

**l— ^T»* ! I J ll ilH H ll l liw» Il ' 'I HM . I> M t W II ' " »l ' ' l 'lll < "■> ""I l ' M I ^^*| -Il I f "" I I»;" ' Il J *"' ! 



^ La tmÊt èê «MMtto» • jptg^ y m «osrtrsir*, fr Isol^ dêH lire srat iatipoHiMt», par kr r*f««tt! ^«e 

M* anét d«i 5 déoenèv* rSlOf ^e l*ex^»t»e« cTsa pour savoir s! la crëance est ou n'est pas liçj^uide, il 

•aN aolwrié powail êlra snapepdtM par la jafia^ «a à fallu apprécier la cause de l'obligatioD ; et que cette 

^tde référé, lorsque la somme n'élaU pas liquiik Ibcollé déoaéo iiK irikafiavs or4i»Mr«s pattatarti- 

(D. u s$, p« aM; 8. t. i5>i«i9e ). C«tt« aécîÉioa des a3i3 du coda civil, al fôi atSIb du ctfdé^d« yr»- 
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plissement des conilitions ; et, de même prononcer, il n^ a pas mm plus de sursis 
^ele débiteur ne pent pas être contraint possible an profit du débiteur ^ contre le 
de se libérer avant Fexpiration du terme gré du créancier '. 
{ art. 1Ï86), de même le créancier ne doit Le code de procédure civile , nous dit-^ 
pas être arrêté dans ses poursuites quand on , ne pouvait pas modifier le code civil, 
l'époque convenue pour le paiement est Nouvelle erreur. Car, de même qu'il a créé 
arrivée. des droits que les créanciers n'avaient pas 
Et si les juges peuvent , en constdéra" avant sa publication , de même il a pu en-^ 
Hùn de la position du débiteur ^ mais en lever , restreindre ou étendre ceux des 
nsant de ce pouvoir avec une grande ré- juges '. Il est d'ailleurs intervenu avec 
Aerve , accorder des délais modérés pour le toutes les solennités qui précèdent et ac- 
paictoent , surseoir à l'exécution des pour- compagnent la toi , et dès-lors comme dis- 
mites et laisser proviêoirement toutes cho- position législative , il a eu la force de chan* 
ies dans l'état (art. 1244), ils ne doivent ger une loi antérieure, de l'interpréter ^ 
néanmoins le faire qu'en observant les règles et même de l'abroger tacitement : c'est la 
de ccmduite que leur trace le législateur, maxime poateriora derogant prioribua K 
L'art. 122 du code de procédure civile exige Mais en supposant que les poursuites 
que les délais ne soient accordés , par les faites en vertu d'un titre authentique et 
tribunaux, que dans les jugemens qui sta- exécutoire fussent susceptiblesT d'être sus* 
tuent sur les contestations en cause. Mais pendues sans le consentement du créan*^ 
lorsque la créance résulte d'un acte au- cier ( ce que nous ne pouvons pas nous 
thentique, il ne peut exister de contesta- habituer à croire), ce sursis ne saurait 
tion sur le point de savoir si lune des par- jamais pouvoir intervenir en référé y parce 
ties peut ou non contraindre l'autre k que la loi ne confie qu auxjti^e«^ c'est-à- 
cxécuter son obligation ; car dans ces cas , dire aux tribunaux , le droit de L'accorder^ 
le titre repésente le jugement , et porte ou d'en démettre celui qui le sollicite, 
avec lui exécution parée en justice. Aussi Nous croyons devoir faire remarquer 
«omme il n'y a point de condamnation à que les juges , quels qu'ils soient, ne doi- 



cMure civile, est interdite aux juges des référés! code civil, combinas aveePert. 199 ducode de pr<y- 

' Tomllier, cours de droit civil, numéros 65g et 660. cédure civUe ne laissent pas le moindre douU que U 

— Deux arrêts , l'un de la cour de Pan , du 36 no- cour de cassation et les cours qui ont pensé comme 

Tembre 1807, et Tantre delà cour dé Bruxelles, du elle, se sont étrangement trompées sur l'ioterpréta- 

18 juin i8ia, ont également décidé que l'art. 1944 tion et rétendue de Tart. 1 944. Espérons aussi qu'ellef 

du code civil avait été modifiée par l'art. 199 du code cbaogeront lenr jurisprudence, 

de procédure civile, et qu'ainsi , il ne pouvait pas « Sous l'empire du code civil, l'bypotbéque ne 

s'appliquer Â une créance fondée sur un titre authen- suivait les immeubles dans les mains de l'acquéreur 

tique et exécutoire (D. t. 90 , p. 466 et 444 , n» i5. qu'à la charge d*une inscripUon préexisUnte, A moin» 

Pailliet, p. 435 du code civil; S., t. i9-9-38o, et qu'il ne s'agSt d'une bypotbéqnelégaleréputée inscrite, 

t. 13-9-339). Mais cinq arrêts des cours d'Aix, Bor- Le tiers détenteur ne devait connaître que les inscrip- 

deaux , Pau, Agen, et de la chambre des requêtes de tions faites an moment de la vente; elles seules pou- 

U cour de cassation des 17 décembre i8i3, 98 fé- vaient autoriser Taction réelle, la suï«nchére dtt 

vrier 1814, 19 juin 1899 . 6 décembre 1894 et i" fé- dixième. Mais le code de procédure civile, art. 834, 

vrier i83o (D. t. 90, p. 467; S. t. 14, a,p. 957 et 378; voulant empêcher les fraudes du débiteur, et venir 

t. 99, p. 33i3; J. du 19e s. 1895, 9«, p. 3o6, et i83o, au secours des créanciers hypothécaires, non inscrits 

l'S p. 4oi), ont consacré une Jurisprudence tout op- avant l'aliénation, leur a permis de prendre aae 

posée. Toutefois ces arrêts sont-ils bien rendus? Non, inscription valable sur les biens vendus, dans la 

Us principe* ont été violés *. Les arc. 1 134 et i3i9 du quiniaine de la transcription dn contrat, afin d'uaitser 

_________________^ l'hypothèque, et de surenobérir, s'il y avait lic« 

~~ (Gode civil, art. 9ii4* ai34» ai35, 9i66, ii8a» aiS3^ 

* Fcjt. dans ce sensBr. caw. Umars 1826, J.de Br. 1826, ai85, et 9193). 

V% p. 206, et i. du 19« ». 1826, p. 173. * MAximo Urée d« U loi /^.ffdc GOHsM. prinç^ 
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tettt JAmais snrs^ir aux poorsaites y lors- corde pat. Ainsi ]e juge des référés est 

qu'on exécute une condamnation , par le obligé de s'incliner devant one décision 

motif qne les tribunaux ne peuvent pas se qu'il n'a pas rendue , dont il n*est pas juge 

réformer eux-mêmes , en accordant un d'appel , notamment en matière de com"^ 

délai que le jugement exécutoire n'ac- merce '. 



' Code de procédure civile , art. 46o « et code de contient ces r^les n*a point donné anz jages nn 
commereo, art. 647< — ■ he$ obligations du corn» pouvoir plus dangereux en cette nati^ qu'ea ma* 
merce ont leurs règles particulières, et le code qui tière civile (Touiller, t. 6, numéro 661). » 



»»»w»»»»»v»m<»w»*^^^>^^^^»<^»^^»^^>v»<»w*^^»^^» 



CHAPITRE III. 



Le iuriit est souvent nuisible au créancier. 



S'il y a quelque danger , quelque perte quels on veut l'établir ne lui appartiennait 

àredouter pour lesparties qui se pourvoient pas ; que même, pour donner plus d'appa- 

en référé , cela doit nécessairement arriver rence à son opposition , il représente une 

quand la décision suspend les poursuites , quittance que le créancier conteste, ou 

plutôt que quand elle en ordonne la cou- qu'il fasse intervenir un tiers pour reven- 

tinuation. Cette vérité va se démontrer diquer la propriété des meubles , lui n'en 

par. quelques exemples. ayant que l'usufruit ( art. 578); ou bien 

encore que le tiers-intéressé se présente 

5 I«r. _ DIFFICULTÉS SUB LA SAISIE- lui-même pour faire connaître qu'il a vendu 

EXECUTION. |g mobilier qu'on va saisir, et que, n'en 

Ce que doit faire le juge. étant pas payé , il veut former sa demande 

en revendication, ainsi que l'y autorise 

Si^posons que Pierre, créancier de le n'* 4 de l'art. 2102 du code civil. Dans 

Paul, lui ait adressé un commandement , ce cas l'buissier instrumentaire , prévoyant 

et que vingt-quatre beures après , un buis- que la résistance du débiteur et celle de 

sier se soit rendu au domicile du débiteur l'intervenant peuvent être légales, quoique 

pour y faire une saisie de ses meubles , rien ne démontre actuellement qu'ils ont 

mais qa*à l'instant même Paul ait formé des droits incontestables, croit devoir en 

opposition , en déclarant , ou ne pas de- référer ; aussi sans vouloir passer outre > 

voir les causes de la saisie dont il est me- mais après avoir établi garnison aux portes 

nacé , on que les meubles et effets sur les- pour empécber le divertissement ' , il dé- 



' Argument de Tari. 687 du de code procédure cl- les attributions de Tlinissier qui se présente pour 

▼île • qui permet d'agir ainsi lorsque les portes sont saisir , et qu*il peut employer tontes les fois qu'il 

(iermées et qu'on refuse de les ouTrii. Ce n'est qu'une existe des obstacles. 
Pf sur« eonser? aloire qui renire ef seatiellemeot dans 



|iig«» p9ur qu'il «oit 8UUié|»iH7t<#ini«f0|i( «usâil^^ mp f^^iorç qxii ^no^pe fip'ftlh 9 

luvrohftacJe )iii l'élève contre r^^époU^i) frit U v^<it0 è PêHl dfipi4i4 i»oîh» 44 i^l 

4f| tttr^ 4ôat û ^t poTteor, (Co^e de P^Qt iour» \ 

cédore mile , art. 556. ) £|e |0U o^té Pt«ivi9> çrflâiM»e|t|^iir»tlfr9 

Voila donc les parties deyant le juge vaut , conteste le titre à Taide duquel le 

ttti TétéréB. tiers-revendiquant prétend établir k son 

DWe part 9 Pfkul s'qbstîpo à contenir profit la propriété de» meuble» trouvé» ea 

^u'ii eit libéré par la quittance de sob la possession de Puni ', et s'il est que9->> 

créancier , tandis que celui-ci ne recon- lion de la vente de ce mobilier , il soutient 

naît pas le paiement, ou, s^il en convient, qu'elle est antérieure. « D'ailleurs , dit-il^ 

il ajoute qu'il est relatif à une seconde la facture eppesée est sans date à mon 

créance. Dès-lors par la force des choses , égard (code civil, art. 1828). Il n*appar- 

il faut examiner de quelle manière se fera tient pas au demandeur de se créer un 

l'imputation , objet principal qui se rat» titre à lui-même, à moins qu'il ne vienne 

tache au fond du droit, et qui, sortant du certifier la vente et le jour où elle a été 

provisoire , ne saurait être décidé en «tat faite par des liyres de coq^merce régulière- 

de référé. Vienf ensuite le revendiquant, ment tenus ^ , et qu'il n'a pas été payé. 

Cette tierce-partie réclame la propriété du Telles sont les exceptions proposées et 

mobilier qu'on allait saisir ; elle se fonde débattues en état de référé, 

sur un acte qui parait lui conférer les droits Mais que fait le juge ? Au lieu d'écarter 

ipi'allf Qxeroe , ou bien elle aU^ve avoir le» questibof dHmpolalicfn de 



îl^fï^'T^fl^fl'J'^"^^''"^"^''"'"'*^^"''^ '* I I ' •! J •^9f^^ ^ , m :^ L I j I I I ■■■ , n I I ■ ! I ^ ii i ti ) I y t w 
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> Le vendeur d*e9«ts mobiliers , noa payé ^u prix, avant le* poursuites faites par le créancier, à rnoiits 

"M pMII formel sa demande ea reveadtcalloa que daps qu'il ne s'agisse d*ane valeur au-dessous de iSofi'aacsI 

lu V*>^ype49 lit liyrai^CA , poivvn e»cQfp quf \t$ (Art. 678, 67^» i34i ♦ aaïf, a4»6» 9»0, ssftl , 

effeif ne »o\p^J^ ims ^Qrlif des ipains de Faclieteur. «t aa36. ) 

Cette rj^gle tti consacrée par Tart. aïoa du coittè 3 D'^pr^s ]e ^oje civil, la vente peut être fafte pafr 

9MI. li*b elle ••( ttiodi6ie par le code df coauneM*; acte authentique ou sous signature privée, ce (|u{ veut 

{|;«r 11 i^Kf^ ^ffiRoi^^* t U t^vtu^\çm\<^n • a*fL !{• V qa'ea dire qite <i la «hôte vendue ne dépasse pas- la so^ima 

matière de faillite, et elle doit être exercée pendai^ ou la valeur de l5olr.< fUe pourra encore être cou- 

«file les marchandis'es sont encore ea route, ou dans stalée par la preuve testimoniale, ou par les autres 

ks nM9«iini da fommissioiwalre ckf rgf 4m }ef nenr genres de prfv^va aii^^iaéai pff i» |ol cfvile ( arli- 

— Bn matière com- 

voulant favoriser 

faciiiter, it dfflposé 

*W iW ^ X^¥4fi Pf #4<iîr> ^ r^vf ii4Mi4l|Qfl P'f^ QHS Im aolN4l et weotc» s© oop»laâe»i : if ^ ^t4f 

pius^dmis^ible. — Qm^iHay^ marchandises coniignées publias « 9" par «çte? SQI^S figM^lPre privé^e» ^^ p%r 

au faiiri , â litre de dépôt, ou pour être vendues dans le bordereau ou arrêté d^^i^n agent de changé ou «our~ 

fii^ldtél et |io«M- ^e compte de Teairpyeur , ce dernier tier , dàmeat signé par les partie» ; 4^ f^' vae IWa- 

% U f^y^^é 4? 1^1 rfl^f«diq\ier w»»«l loiJij^tej^ps t«r^ ^fjofp^e; à** p^^r U ^r<:es|i9iHfa^B^i 6^ pfiff |f^ 

au'elles existant en nature. Hors ces cas, les syndics livres des p^rties, et 7® par ^a preuve» testimooiale, 

« la fliihtfe peuvent s*oppoier è la revendication , eik dans le cas où te irihunat croira devoir tadmeitt^, 

|>«f«U le |Hrit des msKkandisw vaiidnes ai» M\%. -^ Or, e^tre ndgociaav nulU difl&aailté > k4lrot| èm. 

/Codf de ç^o^êrc^, art. ^fi, 577* $7^1 ^^^t ÔSq^ ç^ovfneriQe (ep dpi^ff Ho«^ UiHud^ MiM^'^Aff po^ 

58t , çt 583.) établir leurs conventions. Mais qu^nd le litige a lieu 

* Btt frit de meublef , h possession vatil titre (eodf entre ttii négociant fet uo hidMdu qof M fVit pM, lu 

civil, art. 2279). Cependant l'usufruit peut frapper loi commerciale doit être restreinte, e( U preuve 

sur des choses mobilières, et alors la possession de testimoniale n'est plus illimitée. Ahist, le b o rder e au 

Tusufruitier n'étant plus qu'i titre précaire, la règle d*un a^ent de change ou courtier, la facture qu'on 

jMs^ par l*«rt. 1*79 a^enpéehe pas ua tiers de revea» dit être aecepitée on H correspoadaaee sont kmdisans 

tti(|tier la propriété. Mail H ftat que le rtveadiquattt pour le non négociant qui netmit passes recemaallîw, 

justifie %e% droits par acte authentifie, et s'il est sons à moins qu'il ne les ait signés. — Mais un âete sont 

signature privée, qu*il ait acquis une date certaine flgnatare privée ne pe«t, ea rèjgle g<éii^le, ètt% 
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de ^i«Mitéd'èciè «t de frp{tfiçlé qnj $whi WttI; ««r lef q^fvMe» e| 0ff«|« dft PmI 

^iif eât dts. débau ^ et dé ae restntu|dre an «uriieot i\4 &m\* > pUoéii »ftw h tmtmU 

provûoire, en d autre termes à Vexasuea t^nee 4'iUl gardien folYablQ , «4 Hr^ienl 

du titre produit par le créancier pour sa- resUs le g9ge coo^iAun tant dn oréeUQÎet 

Tèà* éll est ffti^Rtiqtie et ês^éoutoire y il çaiftisAantiqiie du re^endi^namt.W geidien 

croit devoir appécier la cause au fond ; il jurait TeiU^ d4A$ Ti^t^t^t du TériUU<( 

ordonne til «mj^i^^^ dej^ p^orspîtes , sauf fffopriétairç , ^\ celui qui fa aurftîl obtenu 

aux parties intéressées à se pourvoir au ladélivranff l^'^nr^itpaiélée^Ep^i^éiiperdrd 

ptfineipad Mir la liquidation des semuies ibes droits. 

énca par le débiUuc ^ , ^f pour iaire Oa tuer £t qifi'm ue dite PM qVitt^ f ert« de Ter-r 

lin lènétite de la denuwdo eà rei çn^ea-i dimnaoQe de référé ^i «lirait peroûi de 

tie% Cepci|d«B|,d«n8 1 mtervalle, le wMjIbu et^Unver h^ pevr«iiite,$ , Pmfm fM^vettl 

lief£9(|arak;iH'em'a^ q«i Tignore, fait li- fiiire 9ai»ir et vmdre, enreit se«l profité 

quiffces eaerdaBeç; «ne scfcende MÎûeeat de U déeision eu pi^jildifie fki retende* 

teÉlif vfL éomieile de Pioui; il j fait Utm^ quant, et de to* débilenr, hk ee deraîeff 

porlet vm Itqissier , et c'e»\ alors aenWipeBl e^it uU^rlenfeos^^t é|ebU la libéretioni 

fQ^l déeeufre la fraude de son débiteur . Oui y tans doute » P4en9 aweit fait 

Il veeeuBaît tout le préfudjce que Im oe« seisirle» meablea i^Pi^èl^ il errait même 

euioiie TindcMMiaaioc dn ingedet rcUprés, &ié k |oar de la teinte» peree que le kd 

Le revendiqualit avait aussi porté sa de* )m en faiiait un deveir > petit--éûe eè^il 

mi^de em pistioe ; elle y avait f té accueillie apporté des affiches pont ('ieâiqnet ae p«i^ 

fatomblement ; mais efle devient illusoire , Uie ; mais eoDuneil faut qWil y mi hnitaine 

Mnsqne les el^ets snr lesquels elle repose an moins eutre la significatloii de 1^ seiaie 

ici saut pis t«présentés. Qu'cat-il done au débitent et |a vente > il était tauf^rai» 

résulté de tout cela ? Le juge du provisoire , facile à Paul d^obtenir dans Tintervalle , 

par on sursis inconsidéré , hors de ses at- par assignation k bref délai , en vertu de 

tributions , n*a fait que favoriser Fenléve- la permission du président du tribunal, un 

ïlS^t d^ iQpbili^r, ç^ méiaçi (emps quîi jugemcpt qui aurait liquidé la dette, tjt 

eeentraint le eréai^eier et le revendiqeaBt s'il eût été déclaré quitte envera le saisis* 

i p\Te des frais dispendieux sans aucun sanl, tout était arrêté, le créancier n eût 

eventage. (Wa démtmtre aussi qu'en \xi^ pl^s cp auçuf^ dirç^ i It poursuivre. 4>H 

Séant différemment, en respectant la fbi eentreire, pour ee qui eoneoiie le tiers* 

fie ^ux «ctes aut^entiq^e§ I et li^ force t^tendiqiiânt , il lai importait beaqcoup 

eiéeutoire que la loi leur aceofde; ei^ 0»^ que le ^uge des référés ordonnât Vexécu* 

donnant ta continuation des poursuites, |e tîon provisoire des titres de Pierre ^ et 

WSf iç^ rcfiéré» ^i\ garanti les droit* de gm^tout quil y e^t saisie, puisque dan^ ce 

^MtÉ^MÉ^^p^"»»"» w M P x ipiii ■> I ■ 1 1 !■ I l I I I II I u ■ I) j " ' u 'i 1 1 . > !■ I I t » '' ' ' r < ' j ' . ' . ' " ' ij '? *' r t t' ' ' 

mim» «ontMi M «Un i«tw«u^ ^M àa )o»» «è )t é livre faH loi ea |aft«ic«L Hait ratra ^% VvA. id du 

•Mfilit àtf o«r««fto*. G«pe»4ftBt Its livrei êm aégo* code «le cemmcrte a4<il Hiodifiélei wl. l3ife<* '^^ 

éÊài^ 4'êis sm$ ré^ièrem0ni Unmg , devraient fl»- du c^le dvd? Qimj qu'il ea *fil* louMs pertiet 

fH'i MÉctneiO' point pouvoir é|rt opposés i cdei i}i|i pcnvent to demaeder Tepport pot|r «i ealrelre To^ 

ito^fttt pM le eoflinieroe \ ^ Mm «Êgak , le livre |oiir«- jat du di0îr«ed, «1 •! cèles s'es peéreleiK, eUes at 

Ml defi p^éseBler jour per jeun, gémérmhmtm i , tout p^veal pw divises fos èm/Êmtit^imm» qiti^ fmkuMk 

<»yel f éy el eat hH à raison desoecommsroe, tout 8*ii est irr^gellee , il pe doit plus faiM M ^iwoootre 

«I q»*lt reçoit el paie à quelque litre que ce soit. Ce celui qui l'a temi. (Code eivil; art. iStg^ iSSa «à tftSi ( 

- code de couNBtsce , art. e, li « k3 ei i«e> ) 

■ * Le créancier peut néanmoins faire la saisie, sauf 

Im, M «f, tm, J . de Br. 1S22 , 1^ *p. 56. créance. (C«d« de proeédare civile, art. &5. > 
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èas, les menUes et efîeU de PaW dont articles 49 , 72 , 405, SO0, 613 et 617)^ 
il ailëgnait être propriétaire, étant assurés Magistrats! qae répondrez-YOUS à ce» 

entre les mains d'nn dépositaire de jostice , argnmens ? 
il n'ayait pins qu'à exercer son action de 

revwidication en s^posant à la vente, S H'-^^^iccltés sdrla Sàisib-bmpw-. 
par exploit signifié au gardien , et dénoncé somnembrt. 
au saisissant et au saisi , ayec assignation Ce que doit faire le juge, 
libellée, indicative des preuves sur les- 
quelles il fondait sa propriété (code de TiHus, créancier de Méviuê en vertu 
procédure civile, art. 608). Le tribunal d'un jugement qui prononce la contrainte 
du lieu de la saisie aurait statué comme en par corps ' , fait procéder à son arrestation. ; 
matière sommaire, sans remise ni tour de c'est d'ailleurs le seul moyen qui lui pré- 
rôle , sans que le demandeur fût même sente quelque chance de succès , puisque 
obligé de recourir à l'essai préalable de le débiteur ne possède que des billets de 
conciliation. Et comme en droit , l'acte pu- banque , des effets de commerce payables 
blic ne fait foi en justice qu'à l'égard de an porteur et qu'il n'a en apparence ni 
ceux qui l'ont consenti, ou leurs ayant- meubles , ni immeubles susceptibles d'être 
eause , et qu'un tiers n'est pas tenu à l'exé- saisis. Mais à peine l'huissier ' l'a-t-il ap- 
cuter , il reste bien établi que la vente des prébende au corps , qu'il demande à être 
meubles de Paul n'eût pas été faite avant conduit en référé devant le président du 
que la question préjudicielle de propriété tribunal de première instance , ainsi que 
résultant de l'opposition du tiers-revendi- l'y autorise l'art. 786 du code de procédure 
quant, n'eût été résolue. (Code civil, art. civile. Arrivé devant ce magistrat, Méviut 
1134 et 1819 , et code de procédui:e civile, allègue que le commandement est nul ; il 



'La cootrainte par corps ne peat, en règle générale, Çais> Aussi, par une dérogation au droit commun, 
être appliquée quVn vertu d'un jugement. Ainsi, elle dés Tinstant que l'obligation est écliue, SÀlfS JD6E* 
ne sanrait être valablement prononcée par un juge en MBNT, en vertu d'une simple ordonnance du jugfi 
état de référé , parce qu'une telle décision n^est pas des référés , l'étranger peut être arrêté provisoire» 
rendue par un tribunal, et avec les solennités re- ment, à moins qu'il ne possède en France des im- 
quises. C'est ce qui fut décidé le 19 juin 1807 (arrêt meubles d'une valeur suffisante, ou qu'il ne fournisse 
de la cour de MontpeUier, rapporté par Sirey, t. i5- caution. (Code civil, art. ao63 et «067; code de pro* 
a-4*)* — Un citoyen ne doit jamais élre«oumis à la cédure civile, art. 166 et 167; loi du i5 germinal 
contrainte par corps qu'en vertu d'une loi formelle, an vi , art. i , s et 6 ; loi du 10 septembre 1807; \<A 
Tonte stipulation contraire énoncée dans des actes , du 17 avril i83a , et arrêts des cours de Paris» ÂouMi 
contrats et transactions quelconques, toute condam- et Bordeaux, en date des 29 pluviôse an X, la juillet, 
nation volontaire qui prononcerait cette peine hors i5 novembre et ai décembre i8a5, rapportés égale- 
les cas où la loi l'a permis, serait essentiellement ment par Sirey, tome a-a-3i4; tome a8-a"ia4t «t 
nulle. Cela fait aussi qu'un débiteur condamné par tome a6-a>ao8et i58; D. t. la, p. 99 et suiv. 
corps lorsqu'il ne devait pas l'être, et qui a eu la * A Paris, les arrestations en matière civile ou «om- 
faiblesse d'acquiescer au jugement qui prouonce cette merciale, ou pour les restitutions ordonnées par les 
condamnation, peut toujours se pourvoir contre; car tribunaux correctionnels, sont faites par des gardes 
un tel jugement ne doit jamais pouvoir acquérir la du commerce. Ces officiers miDislériels sont soumis 
force de la chose jugée *. Il a même éiè décidé que, à un cautionnement et offrent bien plus de garantie 
nul en France ne pouvant aliéner sa liberté, les tri- que nos huissiers de province. Il existe , en effet, un 
bunaux ne sont pas tenus dWdonner l'exécution d'un vérificateur au bureau des gardes du commerce : il 
jugement qui aurait prononcé la contrainte par corps est nommé par le ministre de la justice , et doit four* 
au mépris des lois. — Mais cependant cette voie ri- nir un cautionnement. Ses fonctions consistent à v^ 
goureuse d'exécution est de droit dans tous les enga- rifier les titres et pièces en vertu desquels U débiteur 
gemens quW étranger contracte au profit d'unFran* doit être arrêté , et ce débiteur peut imUfier au bureau 

les oppositions, appels ou autres actes tendant k 

s'opposer â la coutraiute par corps prononcée contre 

* Br. 17 BOT. 1826. J. du 19* s, 1826, 3<, p. 287. lui. het titre» ne doivent éUe remis lugade dtt coin* 
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prëtâid qu'il a été signifié k un domicile qaerienneprouYeqn'ilnelliàbilepas m* 

qui n*e8t pas le sien, et qu^au surplus, il core. Sur le âecand moyen , il eontinuc 

Si'est pas débiteur des sommes pour les- en ces termes : « II est Trai que j'ai sous^ 

quelles on Ta arrêté. Il oppose quil a .critunelettrede change au profit de IWcle 

trouvé dans la succession de son oncle , de mon débiteur. Toutefois cette Taleur 

d<mt il est héritier , une lettre de change commerciale ne devait avoir d'autre «fiet 

souscrite par Titius y créancier incarcé- que de donner un crédit imaginaire à celui 

rant. Or, cet effet de commerce étant qui en était porteur, et dans la vérité des 

exigible, il veut profiter de la compensa- choses, je n étais pas tenu à payer la 

tion légale qui s'est opérée entre lui et son somme stipulée. Le défaut de protêt au 

créancier ( code civil , art. 1289 , 1290 et domicile du tiré , Tabsence de toute poor* 

1291), Sur le premiermoy en, Titiuê ré- snite à raison de cette lettre de change 

pond que Mettes n'a pas de domicile cer- pendant que je poursuivais môi-mêmie le 

tain , que tantôt dans un lien , tantôt dans neveu de mon prétendu créancier , doivent 

un autre , il est presque impossible de sa- nécessairement démontrer que l'obligatioA 

voir où le trouver ; mais qu'il a habité le qn'on représente n'était pas sérieuse. Je 

logement où l'huissier s'est rendu pour lui prouverai aussi devant le tribunal oompë* 

remettre la copie du commandement, et tent, soit par actes, soit par témoins *, 



B«ree ehmrg^ de rarrecUtion , qu'après que le véri- de commerce touîours pastagèrcf et de courte dor^, 
ficatenr s*est assuré qu'il a^existe aucun empêchement peuvent s'établir par la preuve testimoniale,^//^ 
irexécution de la contrainte, et si l'empêchement tribunal Juge qu'elle peut être admise, 11 en doit 
est reconnu plus tard , il est tenu d'en donner con- être de même pour les achats et ventes; car dans cea 
naissance au garde , porteur des pièces , afin de pré- sortes de contrats tout doit être bref, les convenlioof 
venir une arrestation illégale. — Le vérificateur remet qui interviennent entre le vendeur et l'acheteur ou 
nn certificat qui constate qu'il y a lieu d'exercer la ceux qui les représentent , sont ordinairement sim- 
contrainte par corps , et dès cet instant, il n'est reçu pies , présentent peu de difficultés , et il est bien fa<- 
ancnne opposition , à moins que le débiteur con- cite de prouver, entre négocianSt l'objet de la vente, 
traignable ne représente un récépissé du vérificateur le prix et les conditions du traité. Pourquoi n*ea 
constatant qu'il a déposé se» pièces au bureau des seraitril pas de même à l'égard des lettres de change? 
gardes dn commerce. — Toutes ces précautions infi- Ce sont des actes de commerce ; les individus qui lea 
niment sages, infiniment avantageuses aux citoyens contractent, lors même qu'ils ne seraient pas négt^ 
et au commerce , donnent aux magistrats de la capi- dans . se soumettent è la juridiction commerciale* 
taie la certitude que les formalités ont été remplies ; Pourquoi donc les deux coniractans qui font un acio 
aussi le juge des référés a peu è en connaître; ordi- de commerce , ne seraient-ils pas fondés è présenter 
nairement il ne s'arrête pas aux exceptions du débi- des témoins pour prouver leurs exceptions? Et le cl* 
tenr, sauf è se pourvoir devant ]e tribunal. Dans les^ toyen qui s'oblige par corps dans une obligation iso- 
autres villes, an contraire, il n'est presque pas d'ar- lée, serait-il moins favorable devant la justice , que 
restation qui ne conduise le créancier en référé. (Code le négociant qui se livre è une longue série d'achats 
de commerce, art. 6a5 et décret du 14 mars 1808, et ventes dans le dessein de spéculer et de faire for- 
art. 3 et suivans. ) tnne 7 Noos ne le pensons pas. Nous croyons aussi 
' En général, il n'est reçu devant les tribunaux que la preuve testimoniale doit être reçue. — Les 
eivils aucune preuve par témoins contre et outre le tribunaux de commerce peuvent dans tous les cas , 
contenu aux actes, ni sur ce qui serait allégué avoir même d'office , ordonner que les parties serontenten- 
élédit avant, lors on depuis les actes, encore qu'il dues en personne, A l'audience ou dans la chambr« 
s^agisse d'une somme ou valeur moindre de i5o fr. , du conseil , et s'il y a lieu , commettre un juge, un 
i moins qu'il n'existe un commencement de preuve simple commissaire pour les entendre eux-mêmes , et 
par écrit , ou qu'il ait été impossible au créancier de dresser procès-verbal de leurs déclarations. Or , d0 
se procurer une preuve littérale de l'obligation qu'il deux choses l'une , ou ce procès-verbal doit faire foi 
entend faire exécuter ; le tout sans préjudice de ce en justice , ou il ne doit pas être écouté ? Dans la 
qni est prescrit dans les lois relatives au commerce, premier cas , rien n'empêche le commissaire d'ouXr let 
Toilà le principe. Mais est-il permis aux juges con- témoins que les parties amènent avec elles, de re- 
solaires d'admettre la preuve par témoins sur une cueillir leurs dires , de les insérer au procès-verbal , 
lettre de change dont on réclame la condamnation? et d'en faire parvenir la connaissance au tribunal qui 

Oni Examinons. Les associations commerciales en doit juger. Dans le cas contraire , si cette formalité 

participation, n'ayant qu'une ou plusieurs opérations eût été sans but , si l'on n'avait pas dû y avoir cpa* 
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4{M f«B« «^ tcMi 1 liM <ii-é-tî* de imm c4»-v«rlul d'armtulon -, il pomtaJt totrai- 

dCUtetr.* MitoMBoWaMintoeReptitiU <iain immé^tvtiàtnt ^vMtt k »tbiHi|l 

priNtnJRDlm , 1« jft^ AoR réf^Ms «rdatne de^rmBiircmMMcttlnltimtleretéeiiH»*; 

îà nit* tett fjhferti! pra«tkoi)« de AtM»»^ iaciian m nullité de ee Méifi» pneif- 

vt wU^dit-tl, pUreo q<i« ts^MnicUe de ««i:4i>l , et ofetesir «a Mfte «atiberté Mt- 

Isé dmUw kTClt âié nnl mdilpié; qne Ii ânUive. ToM M luAimaH i qatlt^am JMft 

îBiifieAioMnHuideinTOtcnGavtniiitepH- de priMn> fi mit aoenrc U ft«nlt^ d« «t«^ 

«<bf< ■« hi mit pM évi t^mite ; qn'ri leliinet- de» deffinUf eî) ft tabte dK tod H->- 

•iririti]Mtrc<nwft]ueni,d<t('%Rt>rer,ettie i«mti«n, dtaM le c4r oë il anbaît éM ««■ 

^1 «'«ttiEiiéré A i'eiécufioB ngovranst «etrini<qta'«nc'étiittB^l^li!;i)p<MinittWBlï 

-«tcM it Vebatt d'ttn l'objet. <ftrfe iodemïiifiê du préjndlGe qae lut «Mrktt 

Dé}iai»I#n,i1aétéiiiipo8SiMeiAflM'M cauS^ le ja*« da provisirirt, Untlit ^oe 

-d'Mreyayé de «Bct^bcc, tandis «[M loi- TViAMb'» pMén«e ttAy«A'. 
«rtme ne d«nitrien>, i]«e1q«« pr^catition 
i|*1l rit pK« , Il i4'b ^nniB p« déconvrir 5 '^I- — ■ 
Mb débiteur, «< è'il a Hi 0& il Aait^ ttmies 
«• leflttrtites do le fiiire Mtéter oat é«é te âuè doit fa'iri Ujuge. 

ibttAek. Or, ([Hi lot k bMisibnë ixvk 

perte ? Le juge des référés. Il n'en eut Gustave adresse à Guillaume un com- 

pourlant pas été ainsi si Méviut , était mandement de payer la dette exigible, 

klM en prtsou , pance tju'it est k prétanier mec menace de Aire sii»ir (es tanM^nlAes 

qijè, foaT obtenir son élargissement, 11 qu'il a Ijpollicqttés dahS tacle d'otiljga- 

4nrMt4ésiittéreMéBota créancier. S'il avait tion j mais le débiteur réfiMid Bfa'il md«it 

'eu dits dhilts & Taire Valoir 'contré le pro- tien, il s'oppose, ei assiglie ^e tr^ahcier 



iri>iib«a?'NDA. tnilis sur «n najùii du fuW , qèTI ftiil la |h)Fi«r m 114- 

iiiJe dini !■ lai. C< I)"!»! H< rnA^ilon du jugemVnt. Cette Jéiôiala 

UT .rri.ïf à I. Jécon. "t . a-Bi ion. 1m «. . fonnÉ, 1 bref drfUt , » .^itu 

sut c« ^ul tend i II de le pcrmltiroii dn |.r^>1dent. et l> ceuu eti jugîs 

I aTfcrxeiirde'igt )»Bl>nairen>FDl, lurle) coûcloililBi du KiiutitirB p^ 

' Cepeadool yMicil blie i l'eliipiaLioii eil dDoBëe pir un liuiiii«r coinmFi, 

Mlé qu'il Eiige, ta al ■• lOplï ail Slgaifiie au doitnrclls «la diiit VkAa 

laltoiit qùHatcrticn- d'écmii (Code d« procédure civile, art. ;i, 554. 79Î> 

, oous BinpâcbaDt lia et ;çi5). Mali ccn'eit qu'aiec peina qOe la IégisUt«tir 

amercia) puiiie riea * pcrnili la contraÎDlé par CDrpi IVtïloli de eerUInïI 



«11. .uaime. (Code 


dt' wlîà là nu"i"'jè7àcie''T' 


i.e'l^dCeTi^ 




citoyen Ht >a likert*. Mai. s'il «t u 
d'aptii lequel tout fait quelconque 


pHncrpei^dguSU 


ar.(r 1« rormallléi 


cauie 1 anlrut un dommage , oblig 


celui par t'a faUU 


I, la débiteur Incar- 


duquel il sitï^rlrJlle réparer (c- 


art. l38a),A«.t 


«nullité devant te 




ucàrcjrj obtCaDl» 


i; et n'eil que pour 


deidonmagcieDDlre lecrlaocierr 


carcéraut, i cÙH 


lenent leralt bndée 







' it la dette et d« 1* qualité d< 



d« «Gantier. Anial lê Aé- 



l« ]»f«9k^ïë ittîstàûÀi fa\it irdf îâin^Qlei' U pëékkft $ ^ d<ptfs»ëraiè kt bomtt d« m 

commandement , èn mètok léÉ\\k tié'ii lé cOâipélèàl^. <!b, Iso «ytlMè «rio(n{^M(.. J 

miMt à b»èip4^ii 4«f lui Ifii j%|;é des ré- Gne «tlldûbànî^ l«ild(i« toi ëùl d« f^jfl^ii 

ftrél j pditf l^f Ifsf^ddhé pi^iM^Htteftt «faéf^d {Hti^lOik^Ai^M t^ }M«inttifli» d« 

ilt«Mlâé ^tli" le 1tfét4îë de ^dâ bppbsftiiMi Mrfe ëtàlti«t Hb^ ftb^ bj^OftitSM âft l»è(fr^ 

IMI pMès ië ^éséilti^f. L*ët)j;)oéà&i ihàhdettlHH; d««àHiMM^dbtK^é'^ à b<^ 

mkmik ^é le yA'gé dë^ rëffi^è do^ todOft^ tïïéi , lé^ îldHtes Mit reiitOyé^kb '€^lttt| 

1^ te ^ftHH) t^Â^éë ^dë ^"^ ^émettait de fék juges dh fbnd. ' 

• ■ ' * 

iSi^f iWiil é)l tofl d^e il^ t>^i îé 1ii>^ré^ , i^oh ^énsé Jeil ^éfatt;ent ébéhtteltëihétlt éiié^ tei 4itrMiyk Ael 

^il nantit ibjiab d< tohémmu «ça erétfidM' à éiâ pn^ daïoud. C*eit^UxÉcifa|« nSgmlanti detflicM 




révoquée par des moyens toochaot le fond du litre, décida le 17 décembre 1817 (S''*^y« tome i8-a-9»7 ' 

♦ eâl"è"*dire ", tH wait été recunnn i^b ta créttiice DaHos* t. 6» p, 44^7» qoe le magistrat tKs reférok 

était éteinte, soit par l'accomplissâment de la près- D*est juge oécessaire que de la régularité de$ pièces 

ttipt^é i èm pii- ioift Mrb Mô^ëti d% libéMlloâ ; en vèt-tb dë^«%iléft 66 IMt î«mpi^itoAiiefai«M.'>**e»ttfe 

il&t e« è«« i fl jr kûtàn éofhwkai^ts sfottffi*H. fin ëlM bdttt"flt néaMhohls «u»e^MisM kpfkliokttMi du ^rMcIftt 

«Bltii qcrf 11% dMC rfeti, he déit [)ks «it'e^ôfirsttiVi. Oh, qti^elte vtetaMl de c««sà6r«r , sous té raf^k quVlie 

f»niti« ilfift ëtéctilfbti ^âle qtté rerrt^ttsbtiileiH\elil tdttiul tidlhettref«pf#sfd«it ilfvigarlii mlidttéwil'ia- 

fùtté «ttlrlMti A la l^pilfatfMi de t«ïui qùf «fa eit l^âlfdlt^ die 1« copfts &tçnifM« aa diébiMW. SttivMit ttoiii 

^»l^%t , 90fi» «e rà^orl (}rellè le préjtttftèlb d^fi^ («t Md fest coatbrme à TetpHt daiis l«qu«l fes «rtt- 

i^bp^Hieil [ïUbirqué , fl fui fattt àéi dotiima^ès. Le ftë^ tUi 786 et éttivènl dttt été t^dlgiés), Il 4l« dbit t*ot«ii- 

tttear HicAHïéiKédtovrAitégalétHèm etat^biedtr, ihàlgrë ^ qtke dek pfètfes q\ii M>ht entra iM lÉiiflkS èe 

^M ii« flit pas libéré, s*fl y àv^tt eu extèi ou vi6- fliuisMel' oii tutre offi^éir àt juitïee qirf a pNM^déi 

kdcM cotnmiÀ énr $i personne; rtgliears iiiaccoùtu- i^atrestanofa. t)!*, si cespléees sont luffisirtltet'j t*H y 

ibées, traAspoH dans un lieu tion autorisé par là lof. « ttn jbgetnisnt exétuioire qui provotice Ih ^tftat^tffnte 

I^'huti^fér poàiràit tùêtûe être poursuit! extraorât- par corps, un cOttrm&ndenieiit daté «t sf]^', aih'^sa^ 

iia/>«m«^f (cotiè de procédure civite, art. 78^, et au débiteur, coikUnant la notifiéttlon du tftti» i H doit 

«odfc t>étial , art. 186 et 34t). — Quelques pritïfciehs ordonner qne IhuIss^eÉ" clôturera son procèâ-vefètfl , 

<:rd)«ut ^ue Târt. 788 dû codé de ^rofcédùre civile, et qu'ainsi Tarreslation sera maintenue. — tttdêpèd- 

donii« kii ^fésident du tribunal dé première instknce damiinent de ce qu'il tt'est pks exact d); . soutenir que 

tin pOUvdIf illiiktté en matière d'arrestation ; il leur là c6pie doive toôJoUrk k'e^résènlbt l'ûrl^nA! , il eSt 

Mdlblé qtie palxè que ce tua^strat à la faculté d'or- énborë {)assihte que les omission^ , lés Mancl oH lès 

^dUëf* qùë le d^itèur iéra ihis éb liberté. Ou qU'Il làcunëi pi-oviehneUt dd débiteur. Tbul le tHonde 

sera coudtiit fen ^riion, il Ihi appartient de décider sait, èh effet, ^n^ Tàide db procïîdlFs éliimrqfclet, 

fànteil^ quéstibn$ ^bl baissent de la matière. No^s d'adroits fatissatres sont pàrVenus à iilté^ei*Uitibitahée 

iie lé pensons filts ainii. Il Tant bien ie garder de d.)èi Àctek ^ en enlevant récriture qtti s'y ti'bttviR pbtir 

tli^ti^ffe Akii jtfridictionà brdibâires ce qui doit leUr y en substituer ube abtre. Potirqùél be ^ourriÂ-on 

ippàHëdlr, pbiit* le t^ânsportef à ub jb^e qbi pedt ^as, dans Ta copie d'un comniabdemebteb cbnttfclbte 

^i^fit ëb Hiire bri mauvais usagé. Sans doute, ijbi ^âr'cOr^s, Supprimer la daté, rimifaatrlcule de Tlitiis- 

'Véut la Bà vëttt lés moyens; or, le légisfateur ayant siek- ob bien sa signatbre? Le président lul-m'étiie 

|rehriiian|u|ë âésf-éférésdésénctionnér ubë arresta- ser&it-il assek écUIré, sèralt-îl anlbrièë i )bger de 

Mâébtt ûé Fiinbiiler , 11 esl sobi-eriiendu qu'il pdurra l'état malék-iel de la ^ièce, et dé sks àltél-atiobs ? 

^érlftèf lèi tboyëfas qbi vident le procèî-verbal de . ffbus croyoni qu'il n'à^partiebt qu'abk Irlbubaux 

i^tffsKlfef oti du garde de commét-éè. Mais cependant ordinaires de s'occuper d'e pareilles ittvëiti|fatiôns, 

feèi iCkbyèiis se lornebt tot^s à la forme de l'empri- |iarce que dans le concours dé lebrs luniièi'es 11 y a 

^onbem'ent . et â là l-é^ularité des tftres en vertu des- blbs dé garanties ^ue dans le jugébiient d'bn lëbl 

<fiéU 6d V p^crcèdé , àiii nbllités apparentes qui homme, ^'ailleurs eux seuli sbbt cbbipéteni pbur 

iffâtig*e6i^ela tifn^e inipéètiob dés pièces. Il serait ordonner des vériBcations par experts, dabs lec&i où 

contraire â Ia nature du provisoire que le président cela devie)idrait bécessairé. 

pût entrer dans l'examen des vices intrinsèques de * Ainsi jugé le 3o juillet 1810 par arrêt de la cour 

l'acte exécutoire ou du jugement qu'on exécute, en de Turin (D. t. a3, p. 353, Sirey , tome i5-a-i97). 

décidant des questions de droit touchant la libération Mais pour l'honneur de la magistrature empressons- 

da débiteur, telles que Timputation des paiemens , la nous d'ajouter que cet arrêt singulier est le seul de 

noTatioiit 1« remise de U deUe> etc.; car tous ces ob- cette espèce que nous ayons trouvé dans nos recueils. 



ii TRAITE DES RElïRfiS. 

QQ*am?e-t-îl Uratefoit ? L'opposition inutiles , et sa crëanee Ini est encore due» 

est reconnne mal fondée. Mais dans Tin-* U est même condamne à la perdre, poisqne 

terralie , le dëbitenr morcelle ses immea- son dëbitenr est miné '. 
Mes , les dégrade , les vend à yil prix , et Voilà ce qpe peut produire nn sursis 

met le créancier dans la nécessité de suivre de poursuites ! Cest ce que nous avous vu 

son hypothèque contre plusieurs tiers-dé- dans plusieurs circonstances. Si an con^ 

tenteurs. Des sommations de payer ou de traire le juge des référés avait ordonné 

délaisser sont faites ; plusieurs acquéreurs Texécution provisoire du titre dont Criée'* 

purgent les hypothèques ; certains délais- tave était porteur , la saisie des immeuble» 

sent les biens acquis , et d autres gardent de (ri«t//atfme eût été faite immédia tement, 

le silence; aussi faut-il faire ouvrir des les ventes partielles çt frauduleuses em- 

procès-verbaux dWdre , faire nommer des péchées; une seule procédure eût sufli, 

curateurs aux immeubles délaissés , pour- et des frais dispendieux , le morcellement 

soivre des expropriations , et lorsque des biens, ainsi qu'une infinité d'abus, ne 

toutes ces procédures diverses sont ache- seraient pas venus détruire le gage des 

vées , le créancier a fait beaucoup de frais créanciers ; Gustave eût été payé. 



Il BCMif paraît si extraordinaire , si opposé i Tespritt contrat à son créancier : d*où il fant conclure que la 
an texte même de la loi , ses conséquences peuvent vente des immeubles spécialement hypothéqués rendi 
être si déplorables, que nous ne craignons pas d*a- la créance exigible. Le tiers détenteur ne peut qu* 
vancer qu'il n'en existe point un autre dans ce sens, demander la discussion préalable des autres biens d« 
Si cet arrêt pouvait être suivi , il serait malheureuse- débiteur , si l'hypothèque est légale ou judiciaire, et 
ment trop vrai que le créancier n'aurait jamais le faire surseoir aux poursuites, conformément à ce qiri 
pouvoir d*exécuter son titre contre le débiteur, puis* est réglé au titre du cautionnement , à la charge d'ia* 
que ce dernier , pour l'arrêter , n'aurait besoin que diquer les biens susceptibles d'être discutés , et fit 
de former opposition au principal , de l'appeler en- fournir somme suffisante pour parer aux frais de la 
suite en référé, et de dire au juge : « Si vous ordon- discussion. Mais s'il ne veut ni pnrger , ni payer la 
nés la continuation des poursuites , vous me démet- dette hypothécaire , ni proposer l'exception de dû- 
tes de mon opposition , vous évacuez le principal , et cussion » et qu'il préfère dciaisser, alors il est créé na 
par conséquent , vous dépasses vos attributions. • curateur à l'immeuble , et la revente se poursuit coa* 
Quel sophisme 1 Le juge qui l'accueillit n'était pas tre lui. — S'il s'agit d'une aliénation faite avant les 
Français 1 1... poursuites du créancier, tout est présumé être fait de 
■ L'hypoihéque est un droit réel sur les immeu- bonne foi, et les* créanciers doivent se borner aa 
blés, et les créanciers inscrits ou réputés teh , les droit de suite par l'hypothèque , afin d'arriver â la 
suivent en quelques mains qu'ils passent , pour être col location et au paiement de leurs créances. Au coa- 
colloques et payés suivant le rang de leurs inscrip- traire , i compter du jour du commandement da 
tions. Mais la simple transcription de l'acte translatif saisie immobilière, tout de la part du débiteur est 
de propriété ne purge pas les biens acquis des hypo- présumé frauduleux. Les créanciers , même l'adja- 
thèques qui les grèvent, et les tiers-détenteurs sont dicataire , peuvent demander la nullité du bail à 
tenus de remplir certaines formalités pour rendre la ferme qui n'aurait pas une date certaine avant la 
propriété irrévocable sur leur tète; faute de quoi ils commandement. Après que la saisie a été dénoncéat 
sont tenus de payer tous les intérêts et capitaux dus la propriété des immeubles est amortie, incertaine; 
aux créanciers inscrits , à quelques sommes qu'ils la partie saisie ne peut plus la transmettre , et les 
puissent monter , si mieux ils n'aiment délaisser les fruits sont immobilisés ; aussi la vente est nulle da 
immeubles hypothéqués, sans aucune réserve. Chaque nullité radicale , dans ce sens que si le nouvel acqo^ 
créancier peut , â défaut de purge ou de paiement , reur ne consigne pas somme suffisante pour acquitter 
faire revendre les immeubles aliénés , trente jours en principal , intérêts et frais , les créances inscrites , 
après commandement fait au débiteur originaire , et et s'il ne signifie pas l'acte de consignation aux cré««* 
sommation è l'acquéreur de payer ou de laisser. Il ciers , il est passé outre è l'adjudication. (Code cItII, 
faut même observer que le débiteur ne peut plus ré- art. 1188, xoai , %o%%, aox3 , xil4« A166 et suivaiss* 
clamer le bénéfice du terme stipulé è son profit, lors- et code de procédure civile , art. 1x4 * ^l « 69a « 
qu'il a diminué les sûretés qu'il avait promises par le 693 , et 694*) 



/ 
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CHAPITRE IV. 



La loi aurak du défendre au» fuges ^taecarder aucun surëis mt» 

dihUeurê^ 



UifB foule d^aatres exemples qu'il serait aucune défense ou surséance àrexëcutioii 

trop long de citer ici , attestent jusqu'à la des jngemens commerciaux , êau$ pein» 

dernière évidence quune ordonnance de des dommageê et intérêts des parties, s'il 

référé porte le plus grand préjudice lors- y a lieu; quand par la loi du 6-22 août 1791, 

quelle suspend des poursuites que le créan- tit. 13, art. 31, 32 et 3S (disposition» 

cier exerce contre son débiteur, en vertu confirmées par Tart. 2098 du code civil, 

de titres exécutoires ou de jugemens ; ainsi que par la jurisprudence des cours 

aussi la loi aurait du se montrer plus se- et tribunaux) , nous voyons encore que la 

vère à Végard des juges des référés : il régie des douanes exécute les biens des 

fallait leur défendre expressément d'ac- redevables sur de simples contraintes visées 

corder aucun sursis , toutes les fois que le par les juges de paix , et qu'il est interdit 

créancier serait porteur d'un titre authen- à ces magistrats , sous peine de répondre 

tique , suivi de commandement f^i»/ter, personneilement des valeurs qu'elles énon^ 

et les rendre responsables des dommages cent, de refuser le visa qui est requis par 

que la suspension des poursuites entrât- l'administration, de même que de surseoir 

nerait avec elle. De cette manière , Ton l'exécution des contraintes , tandis qu'ils 

eût évité bien des décisions préjudiciables, doivent connaître du fond des oppositions 

injustes , qui ne semblent être que le fruit faites par les débiteurs ; nous ne voyons 

d'une passion aveugle , l'effet de Tigno- pfis pourquoi il n'en serait pas de même 

rance , ou d'un emportement d'esprit tou- à l'égard du juge des référés. Car , on le 

jours peu digne du magistrat. sait déjà , les obligations légalement con- 

Sans doute, nous ne sommes plus à ces tractées tiennent lieu de loi aux parties 

temps barbares du combat judiciaire , ou contractantes , et l'acte authentique qui 

le juge pouvait être appelé en cbamp clos en est l'expression porte avec lui exécu- 

poury venir défendre son jugement. Notre tion parée en justice. 

législation , nos mœurs ne veulent pas non Or , un commandement fait au nom du 

plus que le juge inférieur puisse être tra- chef de Tétat , s'il porte avec lui le carac- 

duit à la barre , devant son supérieur , tère de la force executive , ne doit pas être 

pour y rendre compte de sa conduite , et suspendu par un juge en état de référé. 

démontrer la justice de sa décision. Ren- Il ne devrait pas l'être non plus parles tri- 

dons-en hommage aux progrès de notre bunaux ordinaires ( au moins jusqu'à <;e 

civilisation! Cependant, quand nous voyons que les questions du fond eussent étédé- 

que le code de commerce ( art. 647 ) ne cidées ) , puisque l'art. 135 du code de 

teut pas que les cours royales accordent procédure civile dispose impérieusement 
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que « Texécatioii prOTisoire sans caution qu'on leur représente comme deTant ser- 
SERA ORDONNÉE s'il y a tîlM a u i kêm i ifm s^ w èe Wse è ww exécution, 
promesse reconnue, ou condanmation Ainsi , le magistrat qui Youdra remplir 
précédente parju^entefi/dont il n y a point avec dignité, calme et préyoyance, les no- 
d'appel. » Pourquoi donc un ju^ SMspen^ IJes fonctions qu'il exerce , se rappellera 
drait-il l'exécution d'un titre exécutoire? toujours qu'il n'y aurait plas qa'arbitraire 
Tout ce que nous poaTons dire c'est que et despotisme de sa part, si, foulant ^ux 
8'ilia«BspMidl ,ia M Vy oppose , ol quVti pieds tout sent^ent de justice iet de pu- 
matière de commerce notamment, il s'«n- dsmr , il donnait une entorse à la loi pour 
roge un pouvoir plus étendu , plus dange- mieux arriver à un jugement ou il préfé- 
reux que celui des tribunaux supérieurs, rerait les intérêts du débiteur poursuivi à 
Les cours d'appel ne pourront pas arrêter ceux du créancier poursuivant. Tout lui 
des poursuites faites à suite, en vertu d'une fait un devoir de protéger le créancier 
Éo adam natien eommerciale , et cependant contre les attaques du débiteur. Nous le 
le «t^gistrat ienanf faudiente des référés verrons pour lors ngoureux observateur 
aura ce droit exorbitant! !.*... A quoi som- de ce principe vrai , qu'il es^ obligé d'or- 
nes »otts exposes , quand tn jnge ne cou- donner fexécution provisoire sans caution 
miA pas -ses Teri tables attributions, ou au profit do cRfiANcisR, toutes les fois 
qu'il fetnt de les ignorer ! !.... qu^l y a Htre autbenlique, promesse re- 
Pwr conséquent , ne cessons pas de le connue ou condamnation précédente par 
fépë%fr, les juges devraient faire plus d'à t- jugement dont il n'y a pas appel, même 
tentieii au mal qu*ils occasîonent aux nonobstant l'appel , dans les cas où la loi 
]^îéeurs par un sursis que rien n'autorise, Ty autorise, notamment en matière de 
et ne jamais s'écarter de cette règle , qu^en commerce '. 
êtai de référé^ le législateur leur défend 
de «Wmiscer dans des questions autres 

que celés touchant la régularité des actes « Voyex néanmoins , suprâ , chapitre u, paf e 5, 
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CHAPITRE V. 



ifln éM àê réfhi, il ne femî Jameris Jomérê le pnmeoire au fond. 



fe est *toiitefets des juges qui , croyant duquel il est toujours facile de dénier la 

aêlîeiake aux intérêts éa demandeur et du justice au plaideur qui la réclame, 
défendeur, joignent le provisoire au fond , Mais ce renvoi serait-il inspiré par la 

otTevrmemtles parties àîaudience du tri- crainte de juger? Cela est possible. Nous 

bmàl pour y être statué sur le tout par un devons cependant faire remarquer que la 

«cul jugement. A notre avis,Toilà ce qu'on faiblesse sied très mal au magistrat. Celui 

peu* appeler un moyen détourné à Fîude' qui ne veut pas se montrer tel qu'il est ou* 



tel f$!ikà0k Uim,SmiihàmÊÊâ9VL 4c réû- pat <de mo^rm ^ip* à «vpUjrcr^ Il tàwk 

fMT M« fobotâMH^ LWgtfte^ U BitfMêtM di«b«pd qa'ii pMaonoe^ et fais qé'il «t« 

d«klQÎ8e4««rjvtfanMto<iblMri|«e4rft^ Aelule ou TeicoiitMii jprèTÎMM 4f«t t«^ 

et UwèBe oonme cUe« U £Bi«t q«'il resU ^«tert k cr^ilctbr , •« Un Ife satm ^«f 

il^p«6sil)l« det«at las o«ttS«diératMMi6 qui toUidie k déMtcvf. Tolitevatt» iépilîiia 

luiMoai de légalité des ^rlîeB^,^qu'eA wnit îtteoBipaftiUc «ree la lâaMra êà 

rendant «ne déciaion i»rsq«'iJ y esi ap^le» litige « 

si c«ttedc«i«o« est eo bêraaoHlè «vec lec Mait , amis rëfO]tdra*4^«B, d'jipT^ YWH^ 

précaptea de k jua&e et du droit , eueva ck ld4 de eode de proeëdei^e «ivile, a^it 

repre^e fondé ne saurait lui ^e fait. a ëié Coroifé mmt deesaiide prerÎBoire,'^ 

Le reavoi à leqdiraee 4u trâbitial ae qnt k cause sent en état tan* k protl se itH 

serait-il pas de nécessité pour le magistrat et sur le tond , ks jogea sotit temM de pn^ 

qui rerdonne> dans ce itens qu*il na pas noneer sar k tevt par uA seul j w ^mi ie ftC i. 

les moj^ns de juger, et que^ reconAaissMit Alors pourquoi k magistral des téêétéê tt% 

lai^BaéBœ son in^iâkance, il sent k besoin renverrait^ pas la coHM»sMiee dd ffi^ 

de s'ento«Lrcrdesiumière«^ de ses collègues? Ttaoire aui fuges qui peuvent iketdêf 4 

Bien 4ea gens pourront k penser ainsi^ Tinstent méaae sur le fond «ka eottteata^ 

peut-être quelques antécédens ks y obk- tiens ? Pourqua4 ? En voiot k raiaon. D*a^ 

geat4J$; mais quant à nous qui somia^ bord Tart. 184 qu'on invoque est fOM op» 

tatakmeAt désintéreseé -dan* k question « pesé à la forme Bpécimk des réikéa^ aurtmit 

neas k creyeaâ pas. L'bonune-qui consent en mati^ deiéeutien d'un tîlre etéMFi 

idev^dir k régukteur des actions d'autrei| toire , parce eptô ce texte de kt m'èsl rèk^ 

9U fiia iê êedUbite ^ doit coanaa4re d'avance tif qu'auiL instances prinetpi^es devâiit kl 

la sommede ses devoirs et letendoe de sea eonrs ek kribunauXi Dans ces tnitane^èa ^ 

broes; er, s'il accepte k responsabilité on le sait, il arrive bien des fois q«a l'uM 

de juger ses semblables , il s'en cr<âl eapa* des parties propose un iaeâdtttt qÎH^ q«H)i- 

Ue, et nous devons présumer aussi qu'il que distinct, ayant seelement pouf bût éé 

possèdek seiencedd vrai magistrat.Peut-on faire décidemne question acees«oire,renfre 

d'aillears raiseanabkment supposer qu'il cependant dans les termes du litige à fttgisr, 

n a été guidé qtie par un serdkk intérêt , et k préjuge* 

k bénéfice de ea place^ ou par un kox or- Esemph, Dans «ne actien ett paffe^ 

fS'M,iedé9fr de faire partie d'une uesem- de succession, k eobéritier qni TeiM^etl 

hiéehen&rêbkoù U ne serait pas digne de. contre celnS qui détient les biens de VM^ 

figurer ?*,,é redite^ prévoyant que les opération pré» 

Ce n'est doaite que par erreur qu'un juge paratoires , les contestations soukvées ^ 

kl référés peut se permettre de joindre donneront lieu à une infinité de dëlali 

le provisoire au fond, et cette erreor est avant quil puisse être mis en possestfkyft 

d'autant plus dangereuse que, sans évacuer de son ]ot , forme une demande itiddente 

le previaoire , sans avoir l'air de juger , il (code de procédure civile, art. 397 et 988) 

iccenk pourtant d'une manière indirecte pour conelare à ce que previsoifemeni ^ 

la suspension des poursuites faites par le pendant procès , il loi soit fait tme avanoe 

créancier, Aussi, d'après notis, rien ne peut sur sa portion héréditaire , offrant de Uni-' 

légitimer eetle ^Dime singulière de rendre pu ter aux formes de droit. C'est ce qat 

la justice, ou pour mieux dire de la dé« l'on appelle une provision alimentaire. Of, 

tter. £n effist, quand il s'agit de dif&cui- dans ce cas , comme la limple qualité de 

tét survenues sur Texécution d'un titre cohéritier démontre que celui qui éléte 

ekécutdre eu d'ua jugeaient, k juge n'a l'iucideat aura des biens à recevoir lors d^ 

» 2» 
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la eltoure du partagt^ les joges du fond pour mieux éluder la détiéion du fond, el 

SMit dans Hiabitude d'accueillir, ptur un se procurer ainsi les moyens de viTre loin 

fu^mmeni $éparé , la demande en proTision du défendeur. Cette exception est au moins 

qui leur est soumise, et d'ordonner par spécieuse, si elle n*est pas péremptoire; 

ponséquent que le cohéritier qui retient les juges joignent le provisoire au fond. 

les biens fera une ayance k son cohéritier. Alors en statuant sur les plaintes du mari 

Mais comme il peut se faire ou que Tinci- ou de la femme , s'ils se déterminent à 

dent ne soit introduit qn'i une époque ordonner la preuve des ^its. tendant à lé- 

^s rapprochée de la liquidation de la suc- gitimer la séparation des deux époux , ils 

cession, presque à Vinstant où les lots vont sont à même d'accorder la provision en 

être tirés au sort, ou bien que l'individu connaissance de cause, et par un seul ju- 

qui prétend à la provision ait lui-même gement. 

des rapports à faire , que les bases de la Mais dans cette hypothèse , la précé- 
«uccession à partager soient encore incer- dente et autres de cette espèce , les mé- 
taines, il arrive quelquefois aussi que les mes juges ont k prononcer sur deux objets 
juges joignent le provisoire au fond, pour divers , le principal et Tacce$soire; leur 
y statuer lors de lliomologation de l'acte décision doit intervenir entre les mêmes 
de partage , a't/y a lieu ^ ou bien lorsqu'ils parties , quand il n'y a rien de jugé entre 
décideront les dif&cultés survenues sur la elles. Pourquoi donc seraient-ils empê- 
formation de l'état de consistance. U faut chés d'évacuer le tout par un seul juge- 
pourtant que la cause au principal soit en ment? Nous ne voyons rien qui s'y op- 
état d'être jugée , en d'autres termes qu'il pose ; au contraire , en statuant par deux 
n'y ait plus aucun délai à subir, aucun décisions séparées lorsque Vincideni ^\9l 
acte de procédure à faire avant le jugement demande sont en état d'être jugés, les 
définitif. juges ne font que multiplier les frais sans 
Autre exemple. Dans un procès de se- nécessité : ils s'exposent même à tomber 
paration de corps , après que le président dans une contradiction susceptible d'au- 
a permis à la femme de se retirer provisoi- toriser la requête civile ou l'appel (code 
rement dans le domicile qu'il lui désigne de procédure civile , art. 480, n* 6). Car 
ou dont les parties conviennent, la femme, le jugement rendu sur le provisoire pré- 
quand l'instance est engagée au principal, juge nécessairement la question du fond, 
peut, si elle est dans le besoin , demander dans ce sens qu'on ne peut accorder une 
une provision alimentaire pendant procès , provision à un cohéritier sans lui recon- 
soit qu'elle poursuive l'instance, soit qu'elle naître cette qualité, tout coqame Ion ne 
y défende; car il n'est pas juste que les peut accorder une provision à la femme 
revenus de la dot ou les biens de la com- mariée sans reconnaître que le mariage 
munauté, ressources essentiellement des- existe, et qu'il est probable que la sépa- 
tînées à supporter les charges du mariage , ration de corps sera accueillie, 
tournent exclusivement au profit du mari. Eh bien ! supposons , dans la première 
Un incident est donc formé pour cet ob- espèce , qu'après avoir décidé k l'égard da 
jet* Toutefois l'instance principale est en détenteur des biens de la succession la 
état, les délais sout échus, Pinstruction qualité d'enfant légitime de celui qui ré- 
est complète , et le mari soutient que la clame la provision alimentaire , ce jusçe- 
séparation de corps n'a été provoquée par ment obtienne la force de la chose jugée ; 
sa femme que pour se soustraire à sa puis- que cependant un autre cohéritier qui 
sance , et que tandis qu'elle presse le juge- était également dans l'instance principale, 
snent du provisoire, elle ne le fait que mais qui n avait pas répondue Tincideiity 
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parce qu^il iir*ëtait pas dirigé contre lai, entre celai qui demande et celai qai dé-' 

vienne plus tard , lors du jagement du fend. Deyant le magistrat des référés , au 

fond, faire décider par les mêmes juges contraire, le fond du droit n^est plus à 

que Tindividu à qui Ton a accordé la pro- juger. Le titre exécutoire dont le créan* 

vision n^est pas enfant légitime. Dans ce cier est porteur, remplace dans tous ses 

cas , quelle sera la position du cohéritier effets la décision que les tribonaox ren- 

déjà condamné sur l'incident? Quant à dent pour contraindre le retardataire à 

ki, il est incontestablement jugé quHl exécuter la convention faite avec lui : d^où 

naara que le tiers de la succession, tan- il faut conclure quil n'y a pas à craindre 

dis que le second enfant légitime du dé- la contrariété de jugemens, ni le préjudice 

funt doit prendre la moitié. Il en résulte pour la partie^ condamnée. Pas la plus lé-^ 

aussi que , sans aucun droit , Tindividu qui gère condamnation n'est à prononcer; les 

a obtenu le jugement au provisoire doit choses doivent toujours rester entières an 

profiter du sixième des entiers biens. Mais principal, et passer dans cet état au tribunal 

ee]a ne fera pas qu'il n'y ait contrariété qui doit connaître de l'exécution faite par 

de jugemens entre les mêmes parties, le créancier,contre le débiteur qui s^oppose^^ 

Alors si le cobériter qui a été préjudicié Or , qu'on ne dise plus que le provisoire 

par la première décision, veut la faire ré- et le fond peuvent être joints en état de 

former , il n'aura plus que l'appel fondé sur référé ; l'erreur est évidente , pleinement 

on moyen de requête civile, voie dispen- démontrée. D'autre part, l'inopportunité 

dieuse en frais , et souvent nuisible , même de cette jonction ressort d'elle-même, et 

à celui qui l'emploie. Tels sont aussi les se prouve victorieusement , si Ton fait at- 

graves inconvéniens que la loi a voulu tention que, dans les circonstances les 

prévenir en exigeant que , devant Uê mê- plus ordinaires où l'on se pourvoit en ré- 

^^ juges y le provisoire fût joint au fond féré, l'instance principale n'est pas encore 

tontes les fois que X incident et la demande portée devant le tribunal, 
seraient en état de recevoir jugement. 

Mais la requête civile , cette voie près- $ I*'. <2— demande en déghargb de la 

que inévitable de la contrariété de juge- part d'un gardien de meubles saisis. 
mens entre les mêmes parties devant les 

mêmes cours et tribunaux, ne peut jamais Jean a fait saisir les meubles de Paul, 

intervenir à cause d'une décision rendue son débiteur , et Pierre en a été consti^ 

en état de référé : cette décision est e«- tué dépositaire. Mais la vente n'a pas été 

itntiettemetit provisoire, et ne porte au- faite au jour indiqué dans le procès-ver- 

can préjudice au principal. D'ailleurs, bal de l'huissier, et si quelque empêche- 

qnoique prononcée entre les mêmes par- ment est survenu, il s'est toujours écoulé 

ties, peut-être sur le même objet, elle plus de deux mois depuis la saisie. Alors 

n'est pas pour cela rendue par les mêmes Pierre^ conformément aux art. 603 et 606 

ji^es, puisque l'un est juge d'exception, du code de procédure civile , assigne Jean 

tandis que les autres sont des juges ordi- et Paul en référé devant le juge du lien 

naires, un tribunal régulier. Au surplus, de la saisie, pour faire prononcer sa dé- 

nous le répétons , l'art. 184 du code de charge , sauf au saisissant à faire nommer 

procédure civile, ne reçoit d'application un autre gardien. Là-dessus il s'élève des 

^e dans l'instruction et le jugement des contestations. Le débiteur saisi s'oppose 

demandes tendantes à faire prononcer la à rétablissement d'un gardien ; suivant lui 

condamnation ou le relaxe sur une cause c'est inutile , puisqu'il ne doit rien au sai^ 

d'oUigatioa, lorsqu'il n'y a rien de jugé sissant. Ainsi le voilà qui veut faire aa<- 



tt TKAltî SES KÉrtKÉS. 

A«kt.>le: Ifiice; àé «Oft érétucier, pttPCA mcttt àcs efftis saÎMt^ pod« ^Mur^ur 

qail pf4il«id r«Toèr ifêjé soit at«Rt, soUl Piervvde leur gardée po«rtoir à aottm»^ 

9lpvià la aaifiie. Au eontrwre , le «aisi»^ pUcemeot. Mai« le délMteur s'eppose ; il 

ftJMKt «eiMieat qu il est encore CFéaueieT) eo»leateauoréancîevledrokdepe«psttilef 

^, que> lr& eioeptienâ produiles p«r le dé- il prétend ^*iiie instance est engagée au 

bhevr pMNr établir la libération qu'il al-« primcipal dans le but de faite aonaler la 

V^gn^» sont osensongères et en tout ea% saisie, et que dès-k>rs leréeeleuMnt nest 

mal fondéea : naîa il aio«te que la dé^' plus qu'use Yexation , un a«te inutile en 

«karge du gardien ne d^t pas être aecor-^ frustratoire. Que duit fatre W eféancieff? 

4ée y par le motif que des afl&elies ont été L'article 607 du eode de pvoeédnre le h» 

faàtee , que la vente des effets sakis est indique ^ en ces termes : u II ^eeu passé 

«uneneée, et queUe aura lieu ineessun- outre Bonolwtant tonles réolamaiîoins du 

nl« la part de la partie saisie^ sur lesiqneiks 

Oc 9 dans ces cit eenatanees , que fera le il sera statué «n r^èrê, » 
disa référés ? Joindra-t-il k proyisoire Maie que fera le j uge des référés ? Joii»^ 

fiand ? Non , eela est impossible ^ puis^ dra-t*il le provisoire au £Dnd ? Il ne le peut 

qui'il n existe aucune instance an princi- pas. Le gardien veut sa déchargé, il a le 

pal. D^aiUeors Pmuiy débiteur aaisi, eàt-il droit de la demrander ; il faut qu'il Pok- 

i son eséancier en justice pour le tienne nonobtiant toute* jeécAsum/ltM»» ém 

emdamner à abandonner les pour- la part d^ la partie êaide, sauf à cette 

Mi^eSy snas prétexte de libération ou par dernière à faire altatuer ensuite suir Tuppo-^ 

MubQ autre cause , peu doit iinporter au aitian judiciaire qu'efie a formée contre 

gardien; eac il n a rien à faire dans cette son créancier. 

nutavce. Qnant i lui, toul se !korne à il en serait eneere de mém^. dans le ea^ 

Vesumou dNuie action dont la connais-^ oè le gardien voudrait faire transfvorter les 

sauce est attribuée au magistrat des lé- meubles saisû^ dans un beu sàr, dans un 

férés ; il faut aussi qu il y ait décision pour local! où le saisi ne puisse pas* pénétrât, 

ce q(ui le* concerne , parée qu'il ^uflit Cette mesure de précautîe» n*c8t que la 

d'eBUNoainer s^il peut en non se soustaaire eonsé quenee de la garde qu on kit a con^ 

à la garde des meubles et effets saisis. fiée. Dès-lors qu on hu- dcnnc sa décharge 

de gardiun ou qu on le laisse §mre. C'est 

5 IL ^— CBSTACLis «CI TivurEStr SB PUÉ- pour eela que le juge des référés dcvrasl 

ammssa LcnaorD'oN se livre àx êàcoLi^ Factoriser à faire renlèvemeot de» uoen^ 

num eu M ir'idiLÈvBnEwr des» mbubus bks , malgré les opposiliens du dél^iccnv^ 

ST BFVEVS ÏMEt DXBEXEVn SAESI. 

$ III. — nisE'iRÉ HEnum »viit< fiv Dàuivmw 

fiepre, dépositaire dé» meubles saisis MumirÈ» 
SUï^ J^amfy eM en droit de se faire déehar- 

gur,p0reequ-ilsetrouve(bna]«»ea6pré'- JPaml hit arféter J^moqmêWy en TCPia 

=1FUS part Tart. 605> du code de prucédùre d'un titre qu« lui denae ^e droilr. Toute» 

ék\ie; or, il prévient le eréaneier saisis- Ibis le débiteur a requis^qu^if eu I4t référé, 

eoitt qu'il va former sa demande en dé* et l'tiui9sierongardlède eemmereeFa eenBt<« 

d^tige, s'il ne le fait pas remplacer. Banc duit devant le présidait du* tribunal de 

cet état de eboses , Jean qui a fait faire la première inetanoe. Drver» moyens sonU 

'saisie , envoie un buiseier au demieile du opposé» ;' les un» se rapportent à la forme 

débiVeirr , et là , avec la présence du gar- de> Farreslatioa eu d^s acrtes qtM le prë«è- 

-dien actuel , il v^ être procédé, au i^écele- dent, le»autres ^onoen^ent le pl*i«eip«l de 
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la créanct; uaù il n'eu&te auenM ia* » obt— i» hééq frf JM w i ifciifn db Ji r é'iM i iH éâ 

çtance en opposition devant le tribnnaL U fvibvnal de première iastmee, «n yerM àt^ 

est donc encore impo^ible de joîiidfe It Li^meilc il ^ft revciKB^ér cmtre Ui m^l m ê 

provisoire an fond. D'ailUor» ici^ k pre- de Jérn^ la ehosc qu'A a perdue è* ^e'Mf 

TÎsoire serait dëûnitif ^ puisque la joneUoa kii a veléer Mab rbeâssicr épre^^re dé ht 

au principal ferait entrer le débiteur em létt&tanee àaÊS Texéctrliott ; \m p&rie^ 

prison. Il faut aussi que le |uge de» référé» aeni ferwées ^ en ne veut pato» W ofitrîr , 

Îr»non(% > et que par conséquent il melte ou si llimsrer pénètre èm» le^ do'ttticilè' êH 

ï débkeur en Hbërté^ ou quil ordootte /êmm, celui-ci » oppose à kl saisie ; Il pré*-" 

^on passwa ouAre à reH^risonneaictil^ Itnd que la* chose mobilière* qolùti reve^w 

dtcpie n tfnpartient p«B »tê rev€ttJRii| tfa ng,* 

^ lY. — aPFOSVtiaii^ fjiIves m Ii'in^ «iGpiirafaitfid»#i<}«er tui^méitte. AlM^ 

STAHT et jl'^ madam ▲ lm saims- qiii^ eeiEdfi:iit« doit teM Fbuiesief ? ERë 

KE?HiucAvlot . ert bien siavple. « îil eetcÉi> cbet léq!«e) stMftf 

le? effets ife'oft VM! revMldiefiie^ (c^é^ 

Paifl envoie à /«ofti«e«nMCiibleqtt'ii procédure eitik, »%. 8M ) refifs^ lei^ 

bu a vfl»d«a« comptant, et izikàâ» qmh portes otts^opposié âltf^aftsie',*^ en aWM^ 

lendeœaNi de h btramon, il se présente fMtom^ju^y et o«^Ddafnt it séraf s#r^ i 

pour en être payéy il apprend qn on po^ bi saisie, taulf d« refMé^tei à étâbSf g^fw 

, cè«ke à I» saisie de ce MevUe^ Pierre q«i iascm aux pérfes. )i 

aperdfifMiàq«iilftétéveléBnechofenio«4 ' Mais^, qf«aMI dd f»^ éet tifêééij qM 

Ûière ^ es t instevit qu^elle se trouve entre Isra^il ? Joindrâ-f-il^ le* prov^ofré Étt fdnS? 

k» Medbs dé J«m; et GuëhuiÊtê^ hhfp' Certa^eriiei^non,pQis<ra*afuetinetnsta*i!rô^ 

^at à Paris ^ a hki chaîner am roulage, là'esf engagée «tt prme^af^ Ce magisfi^f 

9SUê hmil» et «etsé corde ^^ à Fadressc SA-' devra- cbnic ordMtner qtté rheî^er passera) 

drieii y H^gociasit à Toutowse, des ikiav- outre, nonobstant les oppositions de /ean; 

èbmdiMii qve ee dcraier lui A «cbetée»;f êmi\ Sirf&t qi:^i) y ait idemifé entre loi^ 

■nfb^apkrés q«e le r m îtaitÈ est parti , pe»' p% déteM^ par Tepposanl; et cefui réchrtné 

dnt qttorletf nïerebiiidises soM encore ek par le créancier revendiquant, pottr cfue 

|oate,il a eésmaiMnveede^rélatde Isnlltttf la saisie puisse être faite. La demande en 

de FaidMteifr^ validité o<i en Msâti^e'véecjt^ est: înlro^He, 

Tefe soBt léè t^ <pi se plrééentené ttvet k* tribunal cfrvi doit en cotfnaîfré Su 

contant po«»a«t dc^met lîe« àf des sail^ts^ méine' de Aéerd^r la^ <)ves1^n dé prèpriAlif . 

lOTaidÉetftiMiSt Mafiis' pour ce cfu? es€ du fvtge an pi^ovii^di^e. 

Si les» eréMte)À>9 v^tNmf se pe*uYeîr y il serait inéom^éfeiM pour vérS^èr ltfô)da 

FmteH PêetreAé'^Tt^ s^adi^esser av pré- d* titre ; il y at*^afît méi!tfe péril en* la âé- 

^idettt dii Uributfaîide prettiià^ fn^stanee itteti^ de surseoir* ou d^einpéeler fa* Saisie; 

pour être autorisés à exercer leurs saisies , Cet acte ne constitue qu^une mesure con- 

au lieu que Gm/Zatéme pourra recourir au servatrice; Tobjet qui en fait la matière 

Résident du triT!)tjnaf cfe commerce pour doit être confié à un gardien, à Tindivida 

avoir la pojrnussiqn de revendiquer les qui en es Ica possession y s'il présenteasseï 

■Kttiehattd^e» (coide civit, art. !ïl^ , n® 4 ^ dte garanties^ auf Saisissant. Or , s'il n'y avait 

— 2279' et 2280'; code de procédure ci- pas saisie de la cbose Titigieuse, elle pour- 

YÎle, art. 417 et 826, et code de com» rail disparaître. Cette seule eonsidératietf 

fflerce , art. 106 , 172, 579 et suivans ). doit déterminer te juge à ordonner la con- 

., Quoi <|a'il.en soit, Tun des créanciers tinuation des poursuites» 

dont nous parlons , par exemple Pnrre, Limpossibilité de joindre le protiîotr^ 
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au fond serait encore bien plnsabac^e pour appuurenie de son débiteur, finit par avoir 
le président du tribunal de commerce, si des craintes. Et qu'on ne dise pas que 
les parties ayaient été obligées de s*adres- Philippe était obligé de venir au secours 
sera lui (ce qui pouvait arriver dans le cas de cet étranger, de lui faire de forte» 
de la revendication des marchandises que avances, d'exposer son crédit, sa fortune, 
Guillaume vendit à Adrien y négociant pour Fempécher d'être évincé d'un petit 
failli). En effet, si le juge de commerce domaine qu'il possédait en Belgique. Ce 
peut , sur la requête du créancier, auto- serait une injustice. Sans doute il ne fut 
riser une saisie-revendication; s'il peut généreux que pour acquérir des droits à 
connaître encore du référé qdi a lieu sur l'estime d'un homme puissant qui s'était 
l'opposition contre son ordonnance , en- lui-même intéressé au sort du débiteur ; 
tendre les parties , et décider s'il sera ou n'importe , cela n'empêche pas qu'il est 
non passé outre à la saisie ^ il serait néan- créancier , et qu'il faut qu'on le paie, 
moins sans qualité pour vérifier l'exécu- Mais Léopold se livre à des entreprises 
tion ou statuer sur la question de savoir si hasardeuses , il donne prétexte à tant de 
elle doit être maintenue ou annulée. Le contestations qu'il fatigue ses amis, tout 
tribunal lui-même serait incompétent pour le monde l'abandonne, et ses adversaires 
prononcer sur les contestations qui naissent finissent par le dépouiller de sa propriété, 
de cette saisie , quoique faite en vertu de II est contraint de quitter sa nouvelle 
l'ordonnance de son président, parce qu'il patrie ! C'est un pays ingrat , inhospita^ 
tomberait dans la prohibition de l'art. 442 lier , où l'on ne sait pas dis|inguef le. ci^ 
du code de procédure civile : ce serait toyen qui veut être adopté , de cefui qui 

connaître de Fexécution de ses jugemens, refuse de l'être Ainsi parle Léopoldî 

dans ce sens que le président, en rendant Où donc ira- 1- il se fixer? reviendra-t-ii 
l'ordonnance, représentait le tribunal >. en France ? Et s'il implore une seconde 

fois la protection de son créancier , la lui 

$ y. — CONTESTATIONS aui s'elfvent LORS accordcra-t-il, lui sera-t-elle avantageuse } 

DE l'akeestatioh PROVISOIRE d'vn Bcaucoup d'obstacles se présentent. Phi^ 

étranger. l^pe a été trompé dans son attente, il ne 

voudra pas se livrer à une autre aventure y 
Philippe y citoyen français , prête diffé* peut-être n'en a-t-il plus les moyens !...- 
rentes sommes à Léopold , naturalisé Quoiqu'il en soit, Z^poM croit devoir se 
Belge, et ce dernier lui remet ses engage- rendre en France. Il est convaincu , dit-il, 
mens. Toutefois le terme stipulé arrive, que le sol français est le refuge assuré dea 
l'emprunteur ne paie pas. Est-ce ingrati- proscrits , le berceau de la liberté , où l'on 
tude, malentendu? N'importe, le créan- repousse tout sentiment de vengeance et 
cier qui espérait beaucoup de la fortune de persécution. Dès lors il y découvre 



' Mais le tribanal de commerce pourrait-il décider est vrai que la cour de cassation , par soa arrêt du 

la 'question de propriété des marchandises revendi- l3 août 1806 « avait déclaré que les magistrats de 

quées ?Oai, abs^traction faite de la ralidilé ou de l'in- commerce ne pouvaient point prononcer sur la pro-" 

validité du procès-verbal de saisie-revendication > el priété contestée d'un effet mobilier. GepeàdanI* si Vo» 

pourvu encore que la contestation fût pendante entre fait attention que cet arrêt intervint à raison de la 

négociansy pour des objets dont il font le commerce, propriété d'un objet hors du commerce du créancier 

Rien n'empêche, en effet, que des personnes juslicia- revendiquant , et de celui que faisait son adversaire; 

blés des juridictions commerciales 7 fassent juger notre thèse n'en sera pas moins proovée. La cour dt 

les différends que leur négoce occasione : elles y cassation eût jugé commela cour de Nimes»s*ils*était 

sont même obligées par les lois de la matière. C'est agi de la même espèce (Sirey, tome 6«1-47I( *t 

ce ^ue décida la cour de Mimes, le ^4 ''^v i^off* H tome ia-i-»os). 
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ime belle perspective, le déstniéresêemênt le créancier oppose si bonne foi, h hyuuH 

et Yhumanité* Étrange erreur ! Il existe qui a présidé à rengagement réciproque 

partout des hommes qui abusent de la po- qu il veut qu'on exécute , et demande que 

sition malheureuse de leurs semblables. Et Léopold se libère de suite ou qu'il aille en 

li en France, le droit des gens y fait jouir pnson,à moins qu'il ne donne des ^omiilît^* 

les aubains d'une liberté absolue quand Mais que fera le juge ? Joindra-t-il I0 

ils ont commis un crime politique envers provisoire au fond? Non, parce qu'il y a 

le chef de la nation à laquelle ils appar- toujours même impossibilité. Ainsi point 

tiennent, il n'en est pourtant pas de même d'instance au principal , point de jonction 

pour l'exécution d'une simple obligation à ordonner. Lors même que les parties se-' 

civile. Tout jugement qui intervient au raient devant le tribunal ordinaire pour 

proût d'un indigène contre un individu faire statuer sur le fond de l'engagement 

qui ne l'est pas , emporte avec lui l'exer- qui donne lieu au litige , le juge des ré-* 

cice de la contrainte par corps. Telle est férés devrait bien se garder d y joindre le 

la règle. £t comme il pourrait fort bien provisoire ; car il enlèverait au créaôtcier' 

arriver que sur la première poursuite que les garanties que la loi lui donne , il favo- 

ferait le créancier, contre le débiteur, ce riserait la retraite du débiteur, en même 

dernier disparût , le législateur a permis temps qu'il rendrait la créance-illusoire, 

qu'immédiatement après Téchéance de lo- D'ailleurs , il n'y a aucun danger à passer 

bligation , l'étranger puisse être arrêté outre à l'arrestation provisoire de la partie 

provisoirement, en vertu d'une simple or- obligée , puisque le créancier incarcérant 

donnance rendue par le président du tri- est tenu de se pourvoir dans lahuitainepour 

bunal de première instance , sans quon faire condanmer le débiteur;, s'il ne le fait 

doive l'y appeler pour s'y défendre '. pas, ce dernier peut, en état de référé, ob- 

Or, qu'arrive -t-il à £éapo/c^?PAt7ippe^ tenir son élargissement. Or, dans le cas 

instruit qu'il revient k lui , le fait arrêter où le créancier ne se pourvoirait pas ^ tout 

sans le plus léger obstacle; son intérêt le se borne à une détention de quelques jours, 

veut ainsi, et la légitimité des titres dont il tandis que le juge ferait perdre la créance^ 

est porteur lui assure le succès. Les parties si par des considérations particulières , il 

vont en référé. Là, le débiteur allègue qu'il ordonnait à l'instant même la mise ea li-* 

aété«acrtyîéparlecréancier,etquelessom- berté du débiteur. , 
mes que lui a prêtées PAi/ippeàroccasion 

des biens qu'il possédait chez les Belges J VI. — difficultés a suite d'ur ook- 
devaient être remboursées par ses/ermter«, mandement de pater. 
et non point par lui. Il en appelle aux con- 
ventions , à la foi donnée , au témoignage Gustave , créancier à' Adolphe, lui fail 
de leurs amis communs, à celui des in- un commandement de payer, et lorsqu'il 
termédiaires dont ils se sont servis pour «e dispose à saisir ses biens , même sa per- 
conclure le contrat de prêt. Au contraire sonne ( car le titre prononce, la contrainte 



. ' n est contraire à l'esprit des lois des lo seplem- J'un commandeinent, et accompagnée des aiitret for- 

Bre 1807 et 17 avril 1839* sur rarrestalion provisoire malités qu'indique le code de procédure civile? Non. 

d'an étranger, que le défendeur soit appelé devant Ce n'est â vrai dire qu'une mesure de police, ainsi 

le président pour voir ordonner son arrestation ; car que l'a déclaré la cour de Mets , par son arrêt du 

cette mesure conservatoire deviendrait nulle , dés |n mai 1816. 11 nous parait donc évident que la cour 

l'iostaDtque le débiteur serait averti qu'oâ va la met- de Nancy s'est étrangement trompée en décidant le 

tre à exécution. — Mais l'arrestation faite en vertu contraire, par l'arrêt du aa juin l8l'5(Sirey, t. iG-a-^S* 

df l'ordouttance du présideatt doit-elle être précédée et t. i9-'a-5l)< 



nuné iffi lâriaÉB. 



ItML, éiMmcfi te» Motife dToppeeilioB, et qÊti\ j toit sUtvé par im seul ft^etteul; 

le cîle «ft référé , ipamr qa il sott s^ait fto^ et9i t<Mil^r téf^qmeT «H tonale la eélérîlé 

THeàreoQiCBt awL povauifcet. Dans ce en» ^^^ démontre félat <le référé, mer Fvp- 

}lLv!y aara pne Boa fhm paasibiliAé db JMRn- gc»ee qui ntall de la isatière , détruire ht 

ite \t pnmaoire an fond. Cesi de 1» der- fwee d'eséetrtiott et nuire an «réiMeiar^ 

mière éfidenee. es donnant au débvieur leé^mejen^ de faire 

Snppeeons an eontraire ipe Gmêtav0 , sn^ieAdre led poursuites , tontea les fols 

^fèa «ne oppoeition extra-*pdieiaflre ^e ^'il kn plaira de M potfrvevr a«r prmeipal 

loifinra sj^niicr jédédph», demaonde, en pe«r contester les titres ^W ktvotfsn 

état de référé ^ Fesécntion proTtseire èa eontre kii. Lorai même qpae le procès sat 

titre qmk le oonatilBe créancier de 1 opfH>- le fond semit es état de reeeveir fngement^ 

aant. Eoeorc même difiiculté de ponyoir tm qkt le* créafne4er ne se pdaTTÛt en ré*' 

ftwféjwt an prineiptl , p«»qu^aaettae.ii>« léré ^e lett^feiApt après qne )riâstanc€ 

e t MiiCKB^exkte sqrlegonddes^eoptestatiens. principale aurait été engagée , il nous pa*^ 

Il arnTc somy^it, nOds dira^f«», q«e #ait encore que les jttge9 devraient 8*bt^ 

le dékttemr, tomt e» déclaramt Keppoekio», ferdire à^j ^oiàdre le provisoire; car Ytm dt 

afevriiele eréancier en fostiieopoair lalairo Fantre soirt régrs par des prmeipesr diffé^ 

eeeveillir. Cela est vrai, rens. Le magislrart des réfftfcy, à vrai dftrc , 

€<peàdant on aurait tori de soutenir f^^ pige pas , dans ee sens^ qne sa ^écîsioii 
ya eti e argumentait ptrdtiq<ielqiie chose ne peut porter atfcmtpréfnd^e axa parties^ ^ 
ie ta forée. lyakMrd, il y a péril de s«r- totfcliantFeSqnestionsdiiftmd,toatcottfme? 
•eoiir le» poursuites tovtes les fois q»*!! les jngesdnprinctpafnontpasà cxaùrîiîïei* 
t'wfp^ d'un référé, parce que le pige faei- la décision du provisoire, sons ce rapport 
Kte les fraudes d<H>t le débiteur voudravi quelle ne les fie pas , et quifs peuvent 
«• renért eoapab4i^ au pré}uAce du créan- prononcer tontdifférémtnent , saii's domief 
«iw. €hf Fe^dennanee qui joint le prov** pour cela ouverture à h requête eivile. H 
•eàWtfVfèndn'éVântq^'ittiâtiMis dégmsé, es(possîfeled'aitteursqtfefecréa»cîei*ii'aUrà 
ptémMtf tons hs îfheQhyémeûs &ttn BJSttsh pas demandé plus tôt rexéctrtion provisoire 
pro|MHe«Mnt *t. K est encore dcaf eas o* i# d'e ses tifres , parce qu'il n'avait rien i dé- 
faut statuer à Fins tant méWte, tels qne saS- cutèr contre le débiteur , oti qtfe tfes ôB- 
sie-revendication , saisie-emprisonnement ^acFes provenant d'un tiers Feii d*ùront em- 
o* arrdsi^tiei^ jirc^îsoîre dfte étranger > péché. Cést pour cela que le fuge d'es 
par le molif q«e le juge cfes' référés éva- référée ne doî^ jftmaîs prendre eh cotisMé- 
cuefait presque toujours le principal , en- fatîon Fînstanoe principale, ni le» âShiH 
lèvtrijt font ret90urs utile atte^éMPCier* phis où moins lon^s qui ^ sdnft êù'ôxtféd 

liais supposo^ que leidéhiteurqwrs'op^ entre Topposifioa Ai détiiteiù* et h, de- 
poW M introduit mi'e mstanfce regulièw mande en exécution provisoire qui loi' e^i 
de^arit h lr?bnnal qui doitf connaître d» s^ourtiise. fl faut dès-lors qu'il évacue lé 
fond , et qu'ensuite le créancier se pour- référé par une ordonnance qui permette 1^ 
voie en exécution provisoire de ses titres ; continuation des poursuites ou qui les sas- 
dans ce cas , il y a ton jours même empé- pende , suivant que les cîreons tances* pa- 
chement de joindre les deux demandes. laissent Fexiger., 

En efifefc, Finstaiiice principale vient d'étoe Ea résmné, s'il powait nr'en é4re- part 

engagée, ette comporte des défais de pro- ainsi , le juge du provisoire hlesseraît cette 

çédore, des formes d^instruction incom- règle : racte authenH^e et leju^mefU 

palibles avec la nature des référés* Yonloir éh eonia mw ti Hûn pwimf^meten» ejfée w** 



TRÂIfi BES BÉÊftËÈS. » 



tim^ fÊtréB «àfn&tiwr. Là etmêuÈW ifm** %gûi cdia tcnit iion fémiàimi pir k ési 

Ui^sestvaiêaBMitHt^eardèftFiaiAasIqiie et k finraie. Nsus: sootcBMi» Anse a^ce 

F«iée«|kB d'vne ohèigatioo noUriée, et c«tle wo«rande i|Qe dknae Fiiptiiîttté» 

€atteik'u«eckéeMt«tt légale pMin'aâwitélie k téritéy q«e le ma^tratt de» téfiéré»^ 

svfpeMhie» arbitreireoMOit par lé jugt f ait nmphjmffe ^MCtptiên ^ liw^wàk m tùm^ 

état de référé^ Fe« me retre«ftfadt pis» pékenee, s il en trait cbna le méiîât de» 

^tteenmteetm^fiancepariBileseiliajens. «aateaflioBa des parftiea fm» eu arrêter 

Ui^fm^dtfhmàegétmT^ffmrl^comH' Fexécetiott. A«z tnbsmm f6«fe «^p^- 

«tevee, phia èe benoe fin 4m» ks trana* liant t» dmty et eiteo«e finrt-il 4}ë'âa y 

âciiaoj , pt«Q Ad itmrti^ pntn- Ir rrf iwtttt ' mmâ cMfi mûém t m l mi o m é^fÊit ke kk«' 
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CHAPITRE VI. 



être Hatui sur teurs Confesiationê , en état dé référé. 



' Mé«!s ^eneiM 4e eofiewere# k p»iiieip« rifH^ h it i if êm^ . Cette* htÊM' aémèk 

qu'en matière de référé ^ k jvfe sef ihëvl s^méttire de Fart. 6Ô dk ré^ment Ai 90^ 

j#smIs feindre k fcm^ipfâf& dm fond, et six mars ld€8, s«f k d^plioe et k peKce* 

eMpète^^tkiil^e»' que Aoaie sirène indi^ àei ceerr» et triknft«ei , de tmis teyone 

^mé^ , kl ^ettke dTàflletiM q«# peie6aif &# (|ee « kn e««ee»^ im^e^oi te« fàf aésigttdrfiott 

^^éietiier ^rleeêaMl6,o<ikrsqa'9'»'agil' à bref délai, celleê^Hfkt&gêén àfmh' 

4c^9tahi«rpretiédk^eniferitsark8^dtf!^«^ êèméeewêtmdèii^èrê^, o«i aufresde 

rëktites à FieiÉëtfaCi^n d'un tivrifr e«éeinetr<s ptfi^eilk ui^^ufe , sevbnf appelée^ sor sids- 

6<«i^ d^enpigeiMettt, en déRM)iÉiMiyf lente pfes«fréttieiré»,pcMrétrep4aid<k9^etjtfgées 

féisctûtétàè. 9amB remiee et »â&d tetrr et nftk. » 

Msttd il exrste rMe gramlé éMïereBer H impK^é eepentlâut <{aé ks mêmes 

eMre k jt^itctîoty 4a prevlseire aW fend, et jnges poisseMI re«cbe «titre ks mettes par*' 

Ikéitaftpte renT# à f âedi^ee du tritmoal : tks , deux déeisions' sur -k même objet , 

èxtïit le prêtai er câ» , k té9èté , celte toie ïwttéprimwitiB et Paut^ étèfM^wé, Tdk 

aînvpk et éconoitfique, deticart kiatik à» est peortast k feree' des cboscs. i.'ac^tt' 

kr partie qei 1 invoque , et tout se réfkrft iufentéc devan* k juge dcerdférés a»*y peut' 

àftMét à eik » en s^éul rîèeonrs , à l'aetion re^ce^oir qu'eue dé'cÎ9ie»prov5soiTe,ct cette 

ordSmek^ dWant kd* jtr^s du knd^; dans k in<ém« action ito saurait ebanger de nàtnre 

acMni^ ais , au eentraire', k déciskn que éa passatH} det^toC de« (ug«r dteAt ks ftnc- 

ffHHè k tWbnnal ew état dfe réfiÇré , éten^ tkns ne censistentf qtf*! évacuei* k réWfré : 

e«wnfîcWewientproti9ofre,n'eitipécbepa9 d^eù k censéquenee nécessaire que les 

d^itogagerondesniTrcFinstateceprincipak. parties peuveirt encore*, après atuir stfc- 

I^ns pensotts aussi qu'il est des circon- éombé .«mr k renvoi feit à FaudkWcô , se 

ifisitiéti dîflk^ j^euif kfoge oi!f il deîl «ilf pourrow au principaî par action mtfoduït» 



tt TRAITÉ DES RÉFÉRÉS^ 
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confof mement à ce qai est prescrit au titre pourvoir devant leè juges da fond , en nol- 

des ajovmemens* C'est , nous lavouons , lité ou main-levée des poursuites faîtes 

une cmitradiction choquante ; mais elle contre elle , et alors si elle obtient gain de 

disparaît ou devient peu sensible en fai- cause au principal, Taccessoire cessera 

sant remarquer que le renvoi à Taudienee d'exister. Cest dans ce sens' qu'il faut en- 

du tribunal n'est pas de règle générale , tendre récononûe judiciaire, 
et qu'il y aurait abus de l'ordonner dans Même observation pour le récolement 

tous les cas qui sont susceptibles de faire des meubles et effets saisis , lorsque le 

la matière d'un référé. Introduit pour les débiteur s'y oppose. Pour ce qui est de la 

mesures d'urgence qui semblent ne devoir saisie^evendication, il y aurait imprud^àco 

pas être reproduites devant les juges du d'en référer pour que le tribunal décide 

fond , il deviendrait nuisible aux parties, s'il faut la jpermettre ou la refuser, puis- 

s'il était admis sans une rigoureuse et in- qu'indépendamment de ce qu'elle ne con- 

dispensable nécessité. stitue qu'une mesure provisoire qui ne 

Par exemple, les obstacles qui se pré- préjuge rien, de ce que les meubles re- 
sentent lors de l'exécution d'un titre exé- vendiqués sont seulement mis sous la garde 
cutoire ou d'un jugement, ne devraient d'un tiers, ou du détenteur lui-qiéme, jus- 
jamais comporter le renvoi dont nous par- qu'à ce que les juges compétens aient sta-* 
Ions, parle motif que toutes les difi&cultés tué sur la question de propriété; il est 
qu'ils occasionent doivent être décidées encore possible qu'on les fasse disparaître 
provisoirement par le juge des référés , pendant le temps qui s'écoule entre le 
sans le moindre retard. Ce magistrat n'a renvoi fait au tribunal et la décision à ren- 
au surplus rien à juger en matière d'exé- dre. Si les objets enlevés appartiennent au 
cution, puisque, incompétent pour entrer revendiquant , comment fera-t-il ensuite 
dans le fond du litige , ses attributions ne pour les ressaisir? 

consistent qu'à vérifier les pièces du créan* Nous ne croyons pas non plus qu'il soit 

cier pour savoir s'il existe ou non un titre possible de faire un référé au tribunal pour 

exécutoire , et un comnuindement régulier savoir si le débiteur condamné par corps 

signifié au débiteur. et arrêté , ira ou non en prison , ou si 

Il en doit être de même pour les divers l'étranger devra être provisoirement saisî 
cas qui , en général , se présentent sur les quant à sa personne. S*il y a nullité de Tenir 
saisies, comme décharge d'un gardien de prisonnement, le débiteur doit porter son 
meubles saisis, récolement, revendication, action devant le tribunal de première in- 
référé requis par le débiteur arrêté , soit stance , par assignation à bref délai , con- 
qu'il s'agisse d'un emprisonnement ordi- fermement à l'art. 795 du code de procé- 
naire , soit de l'arrestation provisoire d'un dure civile ; quant à l'étranger mis en état 
étranger; car le juge doit statuer à Tin- d'arrestation provisoire, il n'a qu'à se pour- 
stanUméme, sans quoi il s'expose à porter voir en élargissement, ainsi que s'en ex- 
le plus grand préjudice au créancier pour- pUque l'art. 15 de la loi du 17 avril 1832 y 
suivant. A quoi bon , en -effet , le renvoi si dans le délai de huitaine , le créancier 
à l'audience du tribunal sur la demande incarcérant ne commence par ses poursui- 
que forme un gardien de meubles saisis ? tes pour le faire condamner au principal* 
La question de savoir si la décharge sera Le juge des référés peut lui-même ordonner 
ou non accordée , est loin de légitimer ce cette mise en liberté. Il j aurait donc légè- 
renvoi. Il nous paraît donc très inutile, reté, irréflexion, erreur manifeste, peut- 
Dans toute saisie mobilière, il faut un être mauvais dessein, si le juge du provi- 
gardien; or, la partie saisie n'a qu'à se soire, sous le frivole et ridicule prétexte 



TrIitÉ des RÉFÉIÉS. M 

qli*i] tettt-s^entoiirer des lumières de ses la mieux fondée, ont besoin, même dsns 

eollègues, se permettait de reuToyerâ Tau- Faffiifre la plus simple, de recourir h un 

cBence du tribunal. Mais pendant le temps appui; contraints par un défaut de savoir 

que durerait ee renvoi, le débiteur ira-t-il ou par la versatilité de leur esprit k den« 

jMVrtifOffiSfMen^en prison, ou le mettra-t-on ter de tout ce qui n*est pas prouvé d*une 

proviêoirement en liberté? Il faut Tun ou manière évidente et incontestable , Ton di» 

l'antre. Or , dans la première hypothèse , rait qu ils ne doivent juger que lorsqu'il 

il y aurait détention arbitraire , et dans la n'existe pas de contestation. Quelle cala* 

seconde , il existerait un préjudice irrépa- mité pour les justiciables ! Les juges dé«- 

rable pour le créancier, s'il était reconnu vraient être convaincus de cette vérité ^ 

en définitive qu'il avait des titres sufBsans que tout les oblige à se retirer du sanc* 

pour faire procéder à l'arrestation de son tuaire de la justice , lorsqu'ils craignent de 

délnteur. Telle serait pourtant la fatale remplir leur ministère ou qu'ils n'ont pas 

conséquence d'un renvoi inconsidéré ! la capacité suffisante pour le remplir , sur* 

Toutefois, si à Finstant même le juge tout pour le faire respecter. Mais parce 

des référés avait les moyens de faire son qu'il peut se rencontrer parfois un juge 

rapport à l'audience du tribunal sur les ignorant, notre indépendance nous per- 

difficnltés qui loi sont soumises , nous met de le dire , la règle ne doit pourtant 

croyons que cela n'entraînerait aucun in- point faillir. £t s'il en est maintenant qui 

convénient; car le tribunal pourrait statuer n'offrent pas toutes les garanties qu'exi- 

de suite, et les parties en recevraient un geni leurs fonctions et la place éminente 

surcroit de garantie. Par exemple , avant qu'ils occupent dans la société , espérons 

l'heure où Ton entre au palais , un référé avec confiance qu'il y sera pourvu , et 

est introduit devant le président, les dé- qu'un remaniement de la magistrature , 

bats s'engagent; mais comme il n'est pas tout en conservant le bien, fera disparaître 

entièrement fixé, que l'état de la contes^ le mal. L'art. 50 de la charte de .1830 

tation à juger lui fait naître des doutes , il donne ce droit au souverain. Il peut donc 

enréfêre au tribunal; alors pourvu que cela s'en servir , il le doit même dans l'intérêt 

se fasse incontinent, personne n*est fondé public , ne serait-Hse que pour rétaMir l'é- 

â se plaindre. Aucun préjudice n'existe ni quilibre qui parait rompu , et mettre plus 

pour le créancier, ni pour le débiteur, tout d'harmonie entre les hommes et les cho« 

reste en suspens , et dans quelques heures , ses 

même plus tôt,un jugement provisoire vient Mais quels sont les cas dans lesquels 

atteindre le but qu'on s'était proposé par le juge doit en référer au tribunal? Le 

l'ordonnance du président. Mais si, au peut-il sur l'exécution d*un acte authen* 

contraire , le référé se tenait après l'heure tique ou d'un jugement? Sur les saisies 

de l'audience , s'il n'était pas possible de en général? ou bien dans tout autre cas 

réunir les juges pour statuer sans délai , qui rentre dans le cercle des référés ? 

s'il fallait seulement attendre au lendemain. Il nous semble que le renvoi à Taudience 

le renvoi serait nuisible. Aussi, dans toutes du tribunal ue trouve sa place que dans 

les espèces particulières que pous avons les cas d'urgence où l'action doit être 

examinées jusqu'à présent , le juge des ré- considérée comme principale , c'est-à-dire 

férés ne devrait pas renvoyer. quand l'instance ordinaire n'est pas encorf 

L^expérience nous l'a plus d'une fois engagée , et qu'il est possible que les par- 

appris, il est des magistrats qui, dominés tics une fois jugées au provisoire, ne se 

par le scepticisme , toujours incertains sur pourvoient pas devant le tribunal. Cela 

le choix de l'opinion la plus équitable et arrive bien des fois dans les cas que nous 



, « parlar MMort 4t rvrgoMe, «ft i npddiiMli d# OMiptel^ 

tktt de è'flii. 8Û0 du «ôck île iprterédmtf A«îf«»- » 

fiifflt> U y 9flr» po«rf«,etc« Mai» ici, y«n objeHs q«| ^i#p»ei>4 4'étre fl.igm J tft 

tti«t k véf étmis , k ftige n a pa$ k pen^ «Idowm p^qiMni antoriact r^vtéenliaa pro* 

^Tifir ^ t'attribuer tow ks efis q«'ii lui vàmra, «ont «ifeM de itiir i^atwrfi, «t 

|)làmft dt ééckrar «ffçeiH ; car d iw dok doivent» fM»fotméiM»i i Tart. â06 , tttr 

I ■MBiiTr ipie des cas apoeiaiBL dont Vnx^ U«f M pkin dfott d«i» ka «(lrib«rtkiM 

HeAi» csit reconnue par la let. ^péciaioi du j«g« doi féCâr«6, 8*êf (fMidk 

St d*abord , pmir mieux saisir k difê<»> 41«ea eieeptkHMidonit news iMirkrooa bkttr» 

«aké , d^ttaandbôiu-nods oe que c est q«e tôt. L art. ld£l ne doâte« efifet étct H o wu sÎ t 

éHMr|[en<c? Qaand aoos Taurons définie, déré ici qaeeomaie le eoivUaife du litre 

noQs ea ferons TappUcaHun aux référés* des référés , paroe que eoilnme i«î ï f ooir* 

(i'ar^ctiee est la qualité de ce qui est prend deux séries d'aeice ou defaîAs pha 

orient) deoe qui ne aouffire aucun retard, urgens ks unsque ies aifetrea.NoiM^oyeMl 

ICotts pouvons dire aussi avec raison que notamment que rexceutioB premoÎM 

toutes les fois que k léfçislateur aura mani* mms camtiom doit tonjours être oAdeanée 

Ceeléea volonté pour qu une ciiose se fisse quand il j a titre autkentique , pMlseseft 

iFÎte, aans délai, ou qu'il aura ordonné I exé^ reeesmoe ou juçementde cendamnfctiam % 

eution d'un acte ou d'an jugement ayant ce qui est k earaofaère essentiel des «r-« 

«némequeks oppositions du débiteur aient donnançés sur référé. 11 énence encore 

été f ngées en dernier ressort par ies cours pksieurs cas sur lesquels k juge doit eliK 

et tribunaux , le cae sein urgent , et pourra tuer dana le pins bref délai , en ordeniunt^ 

éèe-lers faire l'objet d'un référé. C'est êuwani ie$ drctmtàaH^eê^ que k créent 

4^Me vérité que nous avons cru voir écrite eier fournira une caution on qu'il en eoM 

dans l'art. 185 du code de procédure ci- dispensé , disposition qui se trouve en peiv<* 

«vik , dont voici les termes : fiiite karmome avoe l'art. â09, ainsi eoueu i 

« L'ex^ution provisoire sans caution «Lesordonnanees sur référé ne feront •««« 

sera ordonnée s'il y a titre authentique ^ cun préjudice au prine^ml ; elles eevotti ' 

ptmiiesse recomiue, eu condamnation exécutoires par provision, sans eeueien^ 

précédente par jugement dont il n'y ait iHejmge m'a pas ordonné qu'il on aeneel 

peint d'appel. fourni une. » 

m L'exécution provisoire pourra être Or, il existe un tel rappruebemcnt en^ 

«rdoimée , avec ou sans caution , lorsqu'il tre Tart. 185 et les art. 606 ef 809 , qu'A 

s'agira , est de toute évidence que, dans l'interpré*^ 

« 1* D'apposition et kvée de scellés , tation , ib se prêtent un moluel secoorsi 

eu confection d'inventaire ; Les uns et ks autres consacrent Te» oa4«- 

« 3^ De réparations urgentes; mes principes, les mimes distinctioni , el 

« («D'expulsion des Ikux, lorsqu'il n'y l'on y trouve égakment des ces plae«« 

e pas de liail, ou que le bail est expiré ; moins favordbks au créancier. Denu leé 

k4* De séquestres, commissaires et uns, la cbose jugée, l'urgence et la certi- 

8*'^«; • 

« 5* De réception de caution et certi* 

Ittiai-nw * Même en l'absence de toute conclusion «ur cft 

«caieur; ^^^^^ j^.^^^ ^^ ^^^ ^^3^ . y j^ j^ ^^^^^ ^ ^^^^^ 



Me8afi9ieitiiAaiiMBaeqirite»,qiMi4«ii' qfi'd«x fiie[eniefts. Yàhtt rabtitilë. Lers4 

H» pe«t améter le êotips les pèursoiliiB , q«i« ro«is avons «tt««i^^ qa^ faHtit Veiî 

ttt^ 'fne «bas qi)eiq«t« tB«lr«8, oli M «^ r^h'er k TAft. lll^ pmnr <;^fDp!\éter là dis- 

a encore rien de déeM I^MKhint le fond poskion îneertaine de f article MO , noue 

Ai im^ les imis^ 4i^teor ne doivent n'evens pas venin prétendt e qwe loas les 

inMIir ^t uiin» ««niié«L é'&m ies nmins cks ^i s^j^ troftvent détermînéis énssentt 

èi «ftéufciiçr; âivte de h ^wnnk^ f eUiga- Mre de pfetn droit f objet on h mati^e 

lî«nii«la e«Bda«i4alion fesie en s«spem. A^rm référé ; non , telle n*a pas été notrti 

r Be^ tMitelbis«l4led!^ajontfr cpe fartv intention, et nons n^avons vonfn Fem- 

dtt#5iiteMLtient point Pénntnération de ployer 'qne comme tm point d'appM, en 

tM» les eas qnl sont srcMceplii^lee d'être âantres termes comme déclaration de !*nr- 

perlés «i rél!^ré , et qne plusieurs antres gence qni seule peut autoriser à se pour-' 

SMiteAC^re prévws par le code de procé- voir en référé. Or , il nons a suffi de faire 

4»r« ^v^île. Alors que fera le juge? Il doit la précision suivante : tous les cas dont 

eemmeneer par examiner d'abord, si lob- les tribunaux seuls peuvent connaître se- 

Jet énTëféréee trouve formellement indî- ront jugés par eux, et au contraire , Ifous 

gué par le code ou par une loi spéciale les cas qui ne leur sont pas attribués d\ine 

comnae élevant être soumis à sa juridiction manière earcfwstt»©, pourront être appré- 

ptrtictiiiére (la loi sur la contrainte par eiés et jugés jorotjfootremewf par le magîs- 

eoi^ «outre les étrangers nous on fournît tral des référés. 

un exemple) , et dans le cas de lanéça- Passons maintenant aux dîverscas d*ur- 

tive , rceowrir è Tart 185 qui traite des gence que Tesprit et la lettre de îa loi ont 

matières urgentes que le titre des référés voulu soumettre à fexamem du juge, éfnéfaf 

eompreiid vifitiettement dan^ sa disposi- de téfkrè. 
tien, par ees mots, dansions ies cas cfur- 

S^nee, «fe. De cette manière , il sera fa- § !•*. — répahatiows tmGBmrfi^ 

cile aux magistrats de se procurer une (art. 185, n* 2). 

kase invariable pour asseoir leur juridic- 

tion toute exceptionnelle ;ilsDe donneront « Le propriétaire d'un bâtiment îç des- 
sus rien& Farbîtraire, et nous-mêmes se- tîne aune fabrique : il y commence quel- 
rons «Aps de ne pas nous tromper. ques ehangemens ; mais une partie de ce 
ï/ttrt. 185 ne peut pas , nous dit-on , logement est occupée par un locataire qui 
servir ée règle ; car, tandis qu'il énumère s'oppose au nouvel œuvre du propriétaire. 
certanis bbjets que phis tard le législateur H cite ce dernier en référé pour qu'il lui 
a expressément attribués au juge des ré- soit fait défense d,je rien faire au préjudice 
fiWs ^ comme apposition et levée de scèl- de son bail. — Aucune action n'était ou- 
ïes , on confection d'inventaire, reproduits verte ; le locataire l'introduit par forme de 
parles art. Wl, 985 et M4), il en désî- référé. Le président du tribunal civil pro- 
gne ^antres qui sont de la compétence nonee provisoirement en faveur' du loca- 
cxdttsîve des tribunaux, tels que nomi- taire, et renvoie au principal devant le 
nations àe tuteurs, curateurs, administra- tribunal. » — Était-ce le cas d'un référé? 
tenrs , «t de reddition de compte : d'où Non. Le juge était incompétent , parce 
Fon est forcé de conclure que les disposi- qu il n'y avait pas urgence à faire juger que 
tiens de Tart. 185 ne sont applicables le locataire serait ou non autorisé à faire 
qu'aux joges ordinaires. Cela est d'autant démolir le nouvel œuvre. Le bailleur est 
plus exact , que le titre sous la rubrique bien obligé , par la nature du contrat , et 
duqn^ îk se trouve placé jae ^e rapporte sans qu^ soit besoin d'une stipulation^ 



n 



If TftAIté DBS RÉFÉRÉS. 

partienltôre, de faire jouir le preneur de rait coupable , et deTrait être puni ( cède 

la chose louée, paisiblement et sans trou- pénal , art. 479, n* 4 ). Plnneurs éyéne-* 

Ue ; il lui est encore défendu d'en cban- mens sinistres sont là ; ils attestent la yé^ 

ger la forme (code ciyil, art. 1719 et rite de cette doctrine. 
1723) ; mais Fexécution de ces conditions « En 1630, JacqueêMorin s'apereevaal 

qui rentre essentiellement dans Fappré- de la caducité de la maison qu'à occapait 9 

ciation du droit de bâtir que le proprié- fit sommer le propriétaire d'y pourroir. 

taire peut s'être réservé , est du ressort Celui-ci chercha des prétextes pow s'y 

des tribunaux ordinaires. Peu importe refuser, ce qui fit la mati^e d'un procès, 

aussi que la dénonciation du nouvel œu- pendant le cours duquel la maison vint à 

vre ait pour effet immédiat non seulement tomber , et dans sa chute elle écrasa M&rim, 

de faire suspendre les travaux, mais en- catastrophe qui justifia suffisamment sa 

eore de remettre jDfioWtfOtfemen/ les choses réclamation. » Cette espèce fut jugée par 

dan^ l'état où elles étaient avant l'entre- un arrêt du parlement de Paris en date du 

prise du constructeur : cette action se 7 avril 1637. Or, si le locataire avait pu se 

rattache trop à la propriété de l'immeuble pourvoir en référé, il n'aurait point perdu la 

sur lequel on a bâti , pour qu'il soit possi- vie sous les ruines de la maison qu'il habitait 

cle d'en faire la cause ou le prétexte d'un Cela lui était impossible , puisque la voie 

référé. D'ailleurs nous l'avons déjà dit, il si utile du référé ne fut connue au Châ- 

n*y a pas urgence , et quelle que soit la telet de Paris qu'à suite de l'édit du mois 

faveur dont puisse jouir la dénonciation de janvier 1685. 

du nouvel œuvre , elle ne peut être exa- Il nous parait donc évident que lorsque 
minée et jugée qu'au principal. l'état des lieux le commande , qu'un miir , 
Mais quant aux réparations d'un im- leplancher, la toiture ou toute autre partie 
meuble , c'est tout autre chose , et soit que d'une maison menace de s'écrouler , et que 
le locataire les réclame, soit que la de- le danger est imminent, le locataire ou 
mande vienne du voisin , celui qui les doit le voisin peuvent se pourvoir en référé , 
est obligé de les faire de suite n e//«a«on^ pour faire condamner le propriétaire à 
urgentes; car il importe beaucoup de pré- prendre des précautions tendant à pré- 
venir les dommages que la vétusté du bâ- venir la chute du bâtiment, et à faire les 
timent ou le vice de sa construction pour- réparations indispensables. Le juge devrait 
raient entraîner. Le bailleur est tenu de même permettre au demandeur . de les 
délivrer la chose en bon état de réparations faire faire lui-même à ses firais avancés, 
de toute espèce; il doit y faire, pendant la sauf répétition contre le propriétaire. Par 
durée du bail, toutes celles qui peuvent la même raison, ce dernier serait fondé à 
devenirnéceMatre^ , autres néanmoins que traduire son locataire et son voisin en ré- 
les locatives, et le preneur doit les sonf- féré, pour les faire condamner à ne pas 
frir , quelque incommodité qu'elles lui empêcher les réparations urgentes que l'é- 
causent , à moins qu'elles ne durent plus tat de l'immeuble rendrait nécessaires, 
de 40 jours (art. 1720 et 1724 ). Des ac- Tel est l'esprit de la loi sur les référés. En 
cidens si graves peuvent survenir par la agissant de la sorte , l'on prévient des ac- 
ruineourécroulementsubit d'une maison, cidens fâcheux , le danger cesse, et l'on 
que tout individu peut dénoncer cet état évite bien des discussions. Pourquoi donc 
de ruine à l'autorité locale , pour que , dans vouloir faire à grands fixais un procès au 
l'intérêt public, elle prenne les mesures principal lorsqu'il est si facile d'obtenir 
propres à faire cesser le danger. Le pro- justice , et qu'une voie simple , expéditive 
priétaire qui refuserait les réparations se« et économique procure le même résultat ? 



5II< — sxi^iJLsioif DBS LIEUX LOAsav'iL h'y Tant oAtraîocr avec eax rexpubioii da 

A.PASDBBAU'yOuaujsLSBAiLESTBXPiRB locataire, sont d*ane telle natoiret qu'il 

. (Art« 135, n<^ 3 '.) n a pn entrer dans Fesprit du lé^^islateor 

de Tonloir les soumettre au ^e des ré- 
Lorsqu'il s'a^itde faire condamner quel- férés. 
qu'un à abandonner la possession de Mais s'il n'existe pas de bail ou s'il est 
l'immeuble qu'il détient au préjudice du expiré , et que les parties en couTiennent , 
?éritable propriétaire, l'action est essentiel- ou que si elles contestent, le fait puisae 
iement principale, introductived^instance, être facilement vérifié, ce n'est plus la 
etne peut être portée que devant Iqs tri- même cbose : alors le locataire n'a plus 
Imnaux civils : eux seuls sont compétens aucun droit à la possession qu'il exerce ^ 
ponr prononcer sur la question de pro* il ne peut exciper d aucun titre à son 
priété. P*abord , Ton y décide si le posses- profit , et le bailleur ne doit plus éprouver 
seor est ou non fondé dans sa jouissance ; aucun obstacle dans la disposition de sa 
et s'il ne l'est pas, lorsque le jugement propriété. C'est le vœu derarâcle544 du 
n'est plus attaquable par aucune voie sus- code civil , d'après lequel « la propriété 
ceptible d'en arrêter l'exécution , l'on se est le droit de jouir et disposer des choses 
pourvoit de nouveau devant les mêmes de la manière la plus absolue , pourvu 
juges pour forcer le détenteur à déguer- qu'on n'en fasse pas un usage prohibé par 
pif. G*ést alors qu'on peut s'emparer de sa les lois ou par les réglemens.» Or, les par- 
personne , et l'expulser des lieux. (Gode ties rentrent dans les termes du droit com- 
civil , art. 2061 .) mun, et dans ce cas, tout ce qui se rattache 
Nous devons dire encore que le juge soit à l'examen de l'usage, soit à l'apprécia- 
des référés serait incompétent pour con- tion du fait qui autorise l'expulsion du loca- 
naître de Faction intentée par le proprié- taire ou du fermier, nous semble devoir être 
tîdre pour faire résoujlre le bail ( art. 1741 ) décidé par le juge , en état de référé, 
et rentrer en possession des lieux , parce ' Dans quelques villes de France , notam- 
que la /ésolution du contrat intervenu mentàParis,oàles baux à loyer se succèdent 
entre lui et le locataire n'est jamais portée avec une étonnante rapidité , et sont pour 
que devant les juges du principal. L'inter- la plupart verbaux , l'on a senti le besoin 
prétation des clauses de Facte , surtout la de les dégager autant que possible des en- 
vérification et le jugement des faits et travesqu'onvoudraity apporter. C'est pour 
circonstances qu'on invoque comme de- atteindre ce but , que la police est inves^ 



>Àrl.ier.Lorsc[ue la valeur des loyers ou fermages* le président du tribunal de première Instance, qui 

pour toute la durée du bail n'excède pas les limites statuera provisoirement sur la demande, sans prëju- 

de sa compétence , le juge de paix connaîtra tant de dice au principal pour lequel les parties pourront se 

la demande en résolutiondubailquedecelleenexpnl- pourvoir è Taudience sans préliminaire de concilia* 

sioo i son expiration. Ilconnattra, dans le même cas, tlon. 

de la demande en validité de la salsie-gagerie , dont 3. Toute autre demande en expulsion de fermier 

il pourra même permettre, sur requête, rétablissement ou de locataire est également dispensée du prélimi* 

i rinstanl. naire de la conciliation. 

Dans ces cas, le jugement sera exécutoire provi-' 4« ^^^ demandes formées au moment oÀ la pré* 

ioirement, nonobstant appel et sans caution. sente loi sera exécutoire , demeureront soumises au 

l'C juge le pourra même déclarer exécutoire, non- juge qui doit en connaître diaprés les lois existantes 

obstant opposition. lors de la demande. 

2. Lorsque le juge de paix n'est pas compétent pour II sera libre cependant au demandeur de renoncer 

en. connaître , la demande en expulsion, soit pour à la demande formée par lui, et d'en intenter une noa-> 

cause d'expiration de bail , soit pour défaut de paie* vellc selon les règles établies par la présente loi. (Loi 

nenl, pourra être portée directement en réforé devant du 5 octobre i833.) 
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titf èti AtM de fdirè diéïticnagèt tout ittdi'» dans certaines loeabi^^ ( an liiôhis pont 

tidtt dôitt le bail a pirii fin , s'il persiste i ee qiii eoikeeme les bactt des iuafaonè ) y 

tbhloit èonfîûuer sa jcmissaiice eontre là la police fasse expulser immédiateiUe&t le 

TbloÀté d^ propriétaire. locataire qui refuse de quitter les lieux 

Là , Fusage est de loaer au mois , au lorsqu'il n'a plus aucun dhiit étj tester. 

tfhneSthî, I l'aiine'e. Aussi qu'ârrite-t-il? Cette forflie pardeulièrè de procède^ petit 

AF^xpiration du iftois, du trimestre, de bieu offrif de Fârbttrairei sotis ce rapport 

rahtiëe , le prêiietir dbît abandonner là qtie Fagent tm le eonunissairé dé policé 

I6cation,' sous peine d'y être contraint. Si sont h même, d'eu ûHre qué^ttetbis la 

âm contraire, le bafil , quoique f^t à tant caàse ott le prétexté d'ime vexati0ni; nkats 

par nlois , à tant par trimestre , à tant par n'impotte cet incotnrénient , èous pen* 

^nùée, a ëté contenu pour plusieurs mois, sons que la majeure partie des citoyens 

ptnîr plusieurs trimestres , pour plusieurs doit es fetttér utf grand avantage. L'intérêt 

ïmnées , sans que néatimoins aucune con- du commerce, FtitiHlé bien reconnue d'une 

TentiOïi écrite en ait réglé la durée , le population nombreuse , et la ptotectiëli 

propriétaire, tout comme le locataire, lie qu'il eoû tient d'accorder à la propriété j 

peut le faire cesser ^û''en donnant congé, justifient d'avatice et sans équivoque le 

A Toulouse , par eiemplè , on est daûs règlement local. Pat consé(|uent , nous 

Thabitude , pour les locations au mois, de devons désirer que dans toutes les grandes 

ih prévenir quiiiie jours à FaVance, et pour Villes il en existe un de ce genre, 
les locations à Faniiée avant le commence- Cependant , s'il s'élevait des difficulté! 

ïjQient du dernier semestre , de manière sur la nature du bail , suf sa durée , snf 

qu'il y ait toujours six mois entre le congé Fexécutiori des conventions faites entre 

et là sortie dd locataire. parties, l'autorité adshinistxativé ne devrait 

Mais quant' aux biens ruraux , on le pas en connaltfe ; car l'autorité judiciaire 

conçoit, ne pouvant, à cause de la culture est seule compétente* pout prononcer sut 

des terres , être affermés pour moins d'un de telles contestations. Il y âNiraît donô 

dh, i! a fallu donner tm délai plus long, fexcès de pouvoir si un délégué dé k police, 

Aussi dans le cas où le bail ne contiendrait quel que fât son rang biérarchique , se 

jpas Fépoque de sa durée , le fermier sor- permettait de passer outre à Fexpulsion 

taiit doit être prévchu au moins neuf mois des lieux, soit en jugeant Itd-méme les 

it Favance , pour qu'il ait le temps de lever contestations existantes entf e le bailleur 

les récoltes et de préparer les terres pour et le preneur , soit en dédaignant de s'y 

le fermier entrant. La règle posée par arrêter. Dans ce cas , il est indispensable 

l'art. 1748 , d'après laquelle le fermier de de surseoir à Fexéculion. Mais à l'instant 

biens ruraux doit être averti par l'acqué- même, le propriétaire et le locataire qu'on. 

teur un an au moins avant sa sortie , ne veut expulser se retirent devant le juge 

reçoit d'application qu'au cas tout spécial des référés , qui décide provisoirement 

qu'elle prévoit , et ne saurait être d'aucune en faveur de l'un ou de l'autre , suivant 

(îonsidéràtîon entre le propriétaire qui a qu'il accueille leurs exceptions ou les en 

consenti le bail , et le fermier. démet. 

Il faut, dans tons les cas , qu'à la fin Pierre occupe to appartement dans la 

du terme stipulé dans le bail écrit , ou maison de Jean : ce dernier le lui a loue 

après le délai de grâce accordé parla cou- pour trois mois. — Le terme expire, et 

tume, si le bail est verbal, le preneur dé- le locataire ne veut pas sortir , parce qtie, 

laisse la jouissance au propriétaire. . dit-il, un nouveau bail lui a été consenti. 

Or , nous trouvons très raisonnable que — Que fait le propriétaire? Il appelle 



Ptàm éïk tétêfi ^ ei là jtxg« le (;oii<}àâiâe tbtioâ dërieuie qâë }è!r»t[ttë le terme M 

à qtiitler 1«9 lëëalEl^ bail éëHt étant è:it)iré ^ )ft prèûeùt è^ 

Le bail afllëgtt^ l^ar k l^atâite, mai» rait lâij^^é èii fiidssëdsioh ; èar il s*irgi»llH: 

doflt il ne fttstffîait pëiût ]^t ë<^t , ne d'eïatiiiîiel' Alan iï cette ei^iitièttâtiott de 

l'ivlo^ktiit pstê I iredteir en t>dMèéèiOii. Là jétii»»ànce est ëi% tron ftuf(i»aiite p»«ir fiiit 

pTMnre teetiffi^il^lë ëtltit , en efilbt, irrecé- présumer un nouveau bail. Voilà une yté-* 

yMt (tft 1715), ^nf le câs dti coâf- sobptioti qui est IdiéHée à Ti^réeifttioh , 

nuuteeméftC â'etébtifii^ti , ce ^i n'avait à l'arbitrage an jxige , et qui par eeht setil 

pas Uéu iâtiB Tesfpéee. Tout ee que pbu^ est suseeptiMe de présfenter bèauo(nip 

Tiit demander k loeattire , e'est que le d'incojQLvétiietis. 

proptiétsiite âffinûlf pàf ^ermetit k non Mois quoi qu'il en soit, toutes kt quoé^ 

^BMettcè du bail. tions dont nous vêtions de pârlet ne soàl 

Piêfré détint par éerit un k^ement qu'acbessoires à la demaiitde en eiputsis» 

dihs la iiiftisoii de JeiaH à raison de 40Q des liehtx ; aiinsi k validité , k défaut dé 

Mutas ^ar année ^ payabks par quartiers , congé , la tscite reconduction , la sbrtbi 

tms ks trois mois et d'avance. Voilà un du locataire ou sa maintenue dans ks k^ 

Imil triÉnestriel qui ne de^a prendre fin cbmx , etc , doivent rentier dans leflattH^ 

qu*aprês un àvertisiremetltdodné trois mois buiton» du juge des référés^ pour reoe- 

avant l& sottie du locataire (art. 17B6). voir k décision provisoire que comporta 

^ÛB Jean allègue aivoir donné congé à 1 état d'urgehèe. La seule cbose^ue puisse 

Pierre y tandis que ce dernier k nîe^ on faire k pési^dait, c'est que s'il épfe*oi>ve 

s'il en convient, il oppose qd'un second de l'embarras^ il doit en référer kÎHDiéihe 

bail lui a été consenti, et il invoque en éa aii tribunal, soit à l'instant, si cela ed 

£aveur la possession depuis Técbéance du pos&ibk , soât à jour certain et rapjprocbé f 

terme, éansdbstàek de k part du bailkur pour que, sur son rapport, les parties 

(art. 1788 et 1739). Or , cette exception entendues en leurs mojeos de défntàe^ â 

oUige le propriétadre à traduire le preneur sait reiidu un jugement qui évacue k con«- 

e& référé. — > Qoe fera k page? Dans le tentation: Toute autre TÔie serait nuisobk 

premier cas f si le congé est justifié , il en pareilk matière. 
CMrdtmniBra l'expulsion des lieux , la tafeite La feveurdont jonit la propriété eût si 

rec(mdootio& n ayant pu sortir à effet; grande, que Soit qu'il y ait bail^soit f^uû. 

dans lé second èaS, au contraire, si k eobgé n j en ait pas ^ ks propriétaires et prioei^ 

n'est pas rapporté , il maintiendra k loca> paux locataires de maisons ou bieiis iii^ 

taire en possession , parce que soin aveu raUx, peuvent, un ^ur après le cdmmtn^ 

est indii^ible. (Art. IBM.) dément et sans permission du jt^e , faire > 

Mais k bai! est fait sani. écrit ^ et afnrès saistr-gager, pour loyers et ferniages écbdt^ 

que le coiigé vei4)al a été verbalement ac* ks effets ^t fruits étant dans lesdites m'at- 

cepté par le locataire, ce dernier k con- sons ou bâtimens ruraux , et sur ks terres* 

teste; k ju^e (H)urr»*t-il admettre à k Ainsi lé seul fait de la kicàtiott tieat lieu 

l^euve àa boà^é ? Non. La ki ne veut pat de titre exécutoire^ Or, èelà nous eon&fÉie 

<}ne l'existence d'im bail puisse être éta- dans cette idée que le }ùge des référés 

Uiepir téÉooins y cfuelquè modiqtie qa'éd peut décider proviswement toutes ka 

sait k pnx. Ce principe éèràit violé, si contesiaticms qui naissent entifekbaÂllQiir 

l'on parvenait à détruire un bail par un et le preneur , pourvu qu'il n'y ait pas de 

moyen à l'aide duquel il est défendu de le bail , ou que le bail soit expiré. Ce qui 

prouver. tient à ce genre d'exécution est tellement 

Il ne pourrait donc y avoir de contes- du domaine du juge en état de référé^ 
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que Fart. 819 du code de procédure ciTÎle rintérét d'un ca{Miul plus fort. Il ^odraît 

donne le droit au président du tribunal de d'après cela que le prix du bail ne fiât que 

première instance de dispenser du corn- de 5 francs par an, pour qu'au denier 

mandement préalable, et de permettre la ^ingt, taux momentané de l'intérêt légal, 

saisie-gagerie sans Tobserration d'aucun la contestation rentrât dans la compétence 

délai. des juges de paix; en supposant d'ailleurs 

Pourtant, on ne saurait le contester, la que l'expulsion de» lieux pftt être consi- 

saisie-gagerie soulève très souvent des dif- dérée comme une aotioupureviMi^ persmi- 

ficultés,des oppositions à l'instant où l'buis- nelle ou mobilière. D'autre part, l'efïet 

sier se présente, qu'il est indispensable de immédiat du jugement qui statue sur la 

faire juger de suite , au provisoire , par la demande du profunétaireet sur les exeep- 

même autorité. Il serait alors bien singu- tions du locataire consiste principalement 

lier que la connaissance des faits de loca- à maintenir ce dernier en possession, ou à 

tion , cette matière toujours urgente qui lui faire désemparer la cbose qui lui a été 

autorise l'exécution provisoire avec on sans louée ; aussi faut-il dire que le juge de paix 

caution quand il s'agit de l'expulsion des connaît non seulement d'une contestation 

lieux après que le terme est expiré , fût ce- relative au paiement de la somme de lOQ 

pendant exclue de la juridiction du magis- francs ou au-dessous , mais encore du bail 

trat des référés, lorsqu'il peut néanmoins en lui-même , et par conséquent d'un ob- 

ordonner la saisîe-gagerie , et faire dispa- jet indétenniné quant à sa valeur, ou plus 

reitre les obstacles qui s y opposent. que décuple de la somme qui lui sert de 

Nous devons au surplus faire remarquer base. — Telles sont les raisons qui nous 

que l'urgence en pare'dle matière a été si déterminent à penser qu*il y a incompé- 

bien sentie , que divers juges de paix , dé- tence. 

sireiix d'éviter aux parties des frais de Cette manière d'apprécier la valeur du 
procédure , ont cru pouvoir s'attribuer la litige n est pas nouvelle en droit. L'on se 
connaissance des contestations qui inter- rappelle, en effet, que la cour de cassa- 
viennent entre le bailleur et le preneur. Ils tion avait consacré le principe qu'au pos- 
se sont fondés sur la loi du 16-24 août 1790, sessoire , sur l'action en complainte on en 
tit. B, art. 9 , qui les autorise à juger ton- réintégrande , le juge de paix devait pro« 
tes les causes personnelles et mobilières , ntmcer en dernier ressort, toutes les fois 
sans appel jusqu'à la valeur de 5Q francs , que les dommages ou restitutions réclamés 
et à la cbarge d'appel jusqu'à la valeur ne dépassaient pas 50 francs. « Devant 
de 100 francs; d'où ils ont conclu qu'ils le juge de paix, disait-on , la propriété de 
devaient statuer sur les demandes en ex- l'immeuble ne peut jamais faire l'objet du 
pulsion des lieux, lorsque le prix du bail jugemoit; ettout se borne à la possession , 
était égal ou inférieur à la quotité de 100 en d'autres termes à une demande mobi- 
francs. Mais ces magistrats ont-ils saine- lière pour indemnité. H n'y a que cette 
ment interprété la disposition législative somme qui soit susceptible de fixer le pre- 
qu'ils invoquent? Nous ne le pensons pas. mier et le dernier ressort. » C'était pour- 
La somme stipulée dans un bail n'est que tant une erreàr. La jurisprudence a corn- 
l'accessoire de l'immeuble qui en fait 1 ob- plètement cbangé, et, par un arrêt solennel 
jet, la simple représentation des fhiits, du 22 mai 1822, sections réunies', il a 



> Sirey, tome i^-i-^yS. Voyes aussi U Coropëteoce tenant d^élerer la moindre diflScalté lâ-dessns. Toutes 
des juges de paix par M. Henrion de Pansey, cKap. l, les décisions qui se rendent sont conformes à celles 
p( 379. cdit. de Tarlier. Il nVst plus possible maié^ de la cour de cacsation, La Jurisprudence ]l»e]ge s*est 
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été irrévocablement décidé que c'est plutôt la loi du 1 1 brumaire an m, art. 8, sur lés 

h ?aleur de la possession de Timmeuble esôpropriaiions forcées , disposait encore 

que les dommages et intérêts qui doivent que le débiteur resterait en possession jus* 

faire connaître le degré de juridiction. Or , qu'à la vente. A cette époque, de même que 

ce rapprochement nous met à même de sous lecode, il n'était plus possible de faire 

soutenir avec certitude , que ce n'est pas nommer un commissaire de ce genre pour 

le prix du bail qu'ilfaut considérer comme administrer les biens dans l'intérêt des 

étant la base , le principal de l'action en créanciers , percevoir le prix d'adjudica- 

expulsion des lieux, mais bien le bail en tion, etc. «Pendant toute la durée des 

loi-même. Cet objet, quoique purement poursuites (porte la loi) , le débiteur reste 

mobilier sous ce rapport quil ne se ratta- en possession comme séquestre etdéposi- 

cbe en aucune manière à Ja revendication taire de justice , sans préjudice néanmoins 

de l'immeuble , n'en est pas moins hors de du droit qu'ont les créanciers de faire pro- 

la compétence des juges de paix , comme céder à la saisie mobilière des fruits , con^ 

étant d'xme valeur indéterminée ou supé- fermement aux lois. » 

rieure à celle qui est limitée par la loi II faut dire pourtant qu'un décret du 

del790. n faut toujours que le juge d'ex- 12 février 1812 ordonnait aux anciens 

eeption se restreigne aux cas particuliers commissaires aux saisies-réelles de rendre 

qui lui sont soumis. leurs comptes au tribunal de première in- 
stance de leur domicile,et chargeait le pré- 

S III. — sÉdiTESTRES, COHHISSAIRES BT sidcut de les régler, après avoir entendu 

OA.aDi£iis. le procureur-impérial. Dès-lors ne pour- 
, rait-on pas soutenir que notre article leur 
Il n est pas question de faire npmmer -^^ ,„ HeaUe? Tel n'est pas notre senti- 
un commissaire pour recevoir un compte , ^^^^^ j^^^, ^^ ,^ j^^^^^ ^^ jgj^ 
ou pour procéder à une liquidation en jus- ^^ ^^^^^^ .^^^ disposition spéciale 
Uce, ni de statuer sur les difficultés que j^^ j^ ^^^, j^jérét du fisc. Ce qui justifie 
peut entraîner cette nomination : les tn- ^^^j^^ ^^^^^^^ j^ ^^;^ ^^j q^^ 1^^ ^^^^^^ 
bnnaui de première instance et de com- ^^^^^^i ^t^e rendus conlradictoirement 
merçe peuvent seuls en connaître, dans les .^^^ j^ directeur des domaines, et que 
cas prévus par la loi. Notre article ne parle ^i^nêté en ordonnance de liquidation ne 
pas non plus du commissaire ayant mandat s'e,écutait que sur sa poursuite. Au sur- 
de procéder à une distribution par contn- ,^ ^.jj p^^^^j ^^j^j^^ ^^^ ^^ ^^^^^^^ 

bulion ou à un ordre de créanciers : c est j ^^j^^ commissaire aux saisies- 
le président qui le nomme, sans que le ,^^„^g j^^^ j^ ^^ „^ ^^ ^^^^^^ 
défendeur y soit appelé, et son ordonnance ^^^^ /^^ qui légitimerait jusqu'à un cer- 
nes! attaquable que par la voie de la re- tain pointropinion que nous combattons), 
cnsation contre le juge commissaire. Mais j^ président du tribunal devant connaître 
cette contestation n'est pas de la compé- j^^ difficultés relatives à celte matière , 
tence du juge des référés. ^^^^ jj^^^^ ^.^^ ^^^^jt p^, ^^j^, ^^^^^^e ; 
Aurait-onvouluparler descommissaires car nous prétendons que lejuge desréférés 
aui saisies-réelles.? Non , sans doute , car est compétent pour statuer sur tout ce qui 
indépendamment de ce qu'ils furent sup- ^j^^^ ^^^ commissaires , administrateurs et 
pnméspar le décret du 30septembrel791, séquestres des biens saisis parun créancier. 

• — - ; Mais , empressons-nous d'en convenir , 

ce n est nas ainsi ou il faut interpréter le 

prononcée <î«ns le même sens. Voy. J. deBr. iSag, ^ * ^ • 

p. 53, et J. du 19e s. i8a9, à* , p. 66. n®^ de 1 art . 135. Non , cet article ne con- 
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pfr|ippji# ivL tpa^Us anciei^^ commissaires rait pas ie oautioa» kft totitieiiUeB soat 

fiuz saisies réelles , et les n^U $éq^e9tre§, domiés à ferme <m mis en séqa^^eé Ce 

commmaires et gurdiem, employés par le «ont les termes fioroftek de It lai«(Ck>de «àtU, 

(é^siate^r , ne présenteat que des syuo- art. 60Q , 601 et 600. ) 
|iyme^ , et rien de p}as. Le législateur a prévu qaelebail à ferme 

Pe <jp^Qi. ^'agit-il , eu elïet 2 D'un ac(e pouvait,pf éseuter des obstacles qu il serak 

CQfise^atoire,da?s\irer la çjiose litigieuse, spuveot impossible au propriétaire et à 

.^e la garaptir des ei^lpycjipeus ou dégrada* lusufirnitier de lever sans avoir recours à 

tiçms qu on vo^i^drai t se permettre , ^e tell^ la justîoe , soit parce que leur humeur tra«- 

^orte qu'elle puisse être délivrée en bon cassière }es porterait à pkider Fun contre 

é^t au véritable propriétaire. Or, peu im- Toutre , soit à cause des exigences du pro- 

pprte que Tfid^uistrateur de la chose qf)i priétairesur les garanties du fermier. C'est 

f^i( rpbjçt du Mtig0 , ou biei^ Thomm^ï res- pour cela qu'il a permis la mist en séques^ 

pqn^abl^ df ^ garde , soit appelé ^iéque$tt)By tre. Or ^ la partie la plfis diligente se pour^ 

commissaire ou gardiep, toutes les fois voit en référé, et obtient la nomination 

qu'il n'^ d*f^utre mi$siq^ que de conserver d'un comfnissaire-gardién, chargé d'admis 

^t de r^dre.G'çst une mesure instantanée, nistrer pour le compte de qui il appar* 

passagère » essentiellement provisoire , tiendra , dans Tintérét de tons, 
^aps çfiractère définitif, et qui rentre par Mais l'art. 602 du code civil n'est que 

s^ ^9turç dau^ 1^ attributions du juge des facultatif, puisque les immeubles doivent 

féfér^s. "^ être affermés ou mis en séquestre. Il peut 

Par exemple, iiudroi^'usufruit s'ouvre: arriver aussi que l'usufruitier préfère le 

|*U3u(ruitier est spumis à im cautionne- mode du bail à ferme ; car il lui offire plus 

p^Ut avant dç pouvoir eutrer pa possession de chances avantageuses , sous ce rapport 

des biens ^ ipais il lui est impassible de le que les revenus sont alors convertis eu 

fournir, parce qu'il estp^uv^'c, etqueper- denrées certaines ou en une somme d'ar- 

soniie ne \eut s'exposer pour lui à la ga- gent déterminée. Une demande est donc 

g^ntie du prpprié taire. Il ^st de principe portée devant le tribunal de première in- 

q^pl'usi^frui fier pr^nd les choses dans Té tat stance * pour£aiire prononcer sur les ex- 

9U plies sQpt, mais qu'il ^e peut avoir lii ceptions du propriétaire qui ne veut pas 

jouissfuee qu à la charge de faire drosser , accepter le fermier qu'on lui désigne. Dans 

çn présence du propriétaire, p^ lui dûment ce cas , le juge des référés pourra-t-il en- 

9ppelé , un inventaire 4^ meubles et w core nommer un séquestre , si le proprié- 

éX^\ des ip[imeubles sujets à l'usufruit; il taire le requiert? Pas la plus légère difû- 

faut de plus qu il donu^ caution de jouir culte à cet égard. Le séquestre aura pour 

en bqi^ père de famille , s'il fi'en est i]u- mandat de gérer les biens pendant les con- 

pensé Pf^r la loi ou par l'acte coustitutif de testations , et lorsque la solvabilité du ferr 

l'usupruit , et dans le cas ou il ^e trouve- mier sera reconnue , il rendra ses comptes 



■M«i<cl«T«it uuel trllmiMl? — En matlèffé r^lU, Vusufruit, miis d*ea faire ordonaer le dëlaissement 

4\} Vp^yicW ^ ai| cpd/9 de procédure oivUe, \^ 4^- contre le propri^aire, en justifiant de la solTabilit^ 

leoaeur sera assigné devant Iç tribunal de la situation di^ fermier. — C'est par <p«aéqlHt(4 derVAt le tribl»-» 

de Vo'bjet litigieux, ôr , qu'est'ce qu'une matière naldu lieu de l«i situation qqM| faut intrqduire ria- 

rÂd|«7 L*actipif qi|i do|i«e ledr^it despivr^l* choM stance. Mais le propriétaire, agissant contre Fusa** 

dans quelques mains qu'elle passe. Telle est la défi-» fruitier qui n'aurait pas encore pris possession de 

ilition qui est écrite dans l'art, ail^ du code civil. — Timmenble, devrait porter la demande en nominatioa 

11 s'agit d'ailleurs d'na droit immobilier, non pas & de séquestre devant le juge du domifile du d^frn- 

vrai 4<''6 de la reveqdicatioa de ^iipme^ble Mijct i deur. 



à r««i|finâtii^ I <m à ftO|i ;iiyaut- cause, fée litigieuse? Quand il j a |)ii0C«<¥T€piir 

Il faut ^epiarquer toutefois que le bail fç$ia$ion sur If &¥»4 4u droit* (Art^^OO*) 

à ferme n'est pas à la volouté du proprié- J^an y légataire de Jacques d'iu^e mai- 

taire ; il ue lui occasione aucun préjudice i sou située à Paris, en obtient la délivrance 

puisqu'il a incontestablement Iç droit de le de Pierre , héritier à réserve. Plus tard 

{aire réduire, si à Teifpiration de Fusuiruifi pç dernier découvre ifu testament posté- 

il dépasse le terme fi^é par les art. d{l£l y rieur qui révoque le legs ; il introduit une 

1^9 et 1430 du code civil. Les conditions instance contre Je^u^ çt croit devoir rcr 

qui règlent Tépoqu^ et la quotité des paie- vendiquer la maison léguée. Là desf u§ 

mens ne concernent au^^i que Tusu&ui- des contestations s'eugagient ; /eçm jiQUr 

lier : )e propriétaire est sans qualité pour tient que le second testament est nul , ejt 

^'en plaindre, tout comme il serait irre- le tribunal, avant de statuer au fpnd, 

cevable à vouloir choisir la personne qui ordo]:^le un interlocutoire , pour savoir ^ 

doit recevoir les hie^^ à titre de ferme. le testateur était ou non saind'ospritjOU^ 

Tput pG bor^e quaiit à lui à une garantie Tun des témnius instrumentaires ip Tact^ 

utile pour dommages et intérêts , dans le était ou non citoyen français à Tépoqi^^ 

cas pii^ il y aurait mauvaise administratioçi de la disposition. — Voilà pe qui ci^ractéris^ 

des biens dont il ^ la nue prppriété. Par Tétat de litige dans le seps de la Ipi. -r- 

conséquent Ihisufiruitier peut , quand bon Pierre aura donc la faculté de f:jter Jeqm 

loi semble, ifaire un bail à ferme, sans 4voj|r en référé pour voir nommer un séqu^* 

))qsoiu 4e Tintery^tip^ du propriétaire ou tre, et le juge ne pourra faire moins quç 

des tribunaux, pourvu que le fermier soit d'accueillir cette demande provisoire, parpf 

solvable. Le fermier qui n'aurait pas une que c'est le seul moyen de conserver la 

solvabilité bien apparente pourrait tou^ maison léguée dans l'intérêt de pelui qui, 

jours l'acquérir en fournissant lui-même en définitive , sera reconnu en être le pro* 

une caution au bailleur. £t comme l'usu- pfiétaire. 

frnitiçr jouit de la chose dans l'intérêt du Titia, commune eu biens avec ilf ci- 
maître, à la charge d* m conserver h eub^ vitts, forme la dpmsnde en séparatiox^ 4e 
sUmce (art. 578), il nous paraît évident corps, et lorsqu'elle est en instance de- 
que le propriétaire serait fondé à sp préva- vaut le tribunal , que les juges vont pro- 
Joir du cautionnement quoiqu'il y fût étran- noncer, elle traduit son mari en référé ji 
l^er , pour obtpnir à la fin du bail l'indem- l'effet de voir ordonner que , pendant Tin- 
|ûté à laquellp les dégradations donneraient struction, il sera nommé un séquestre pour 
lieu. administrer les biens de la eopip^unauté. 
En général) la justice peut ordonner le Le pouvait-elle? Non. Cependant le pré*- 
^équestre (art. 19^1), sident rend une ordo|inanee contre le 
1» Des meubles saisis fur un débiteur; mari, pt le séquestre ya entrer en foncr- 
2° D'un imp^euble ou d'une chose mo- tiens. — 'Appel- — Vn arrêt annule la 
Inlière dont la prppriété ou la possession décision 4u juge des référés '. — D{im 
e»t litigieux entre plusieurs personnes; l'espèce, la propriété des bjeuf n était pas 
3"* Des choses qu'un débiteur of&e pour litigieuse. La demande en séparation de 
sa libération. corps pouvait bien av(ûr pour effet de dis- 
, Mais dans quel pas la chose est-pUeeen- soudre la eounnu^^^M stipulée entre les 



> Espèce Urée d^un arrêt de la cour de Liège du x3 cet arrêt que nous avons cru devoir baser notre opi* 
fév. 1809, rapporté par M. Shejt t. 9-8-295. C^ff t sur nion, tant il nous parait oonform* aux vrait princlpeik 



L 



40 TRAITÉ DES RÉFÉRÉS. 

deux ëpottx. (art 1441, n* 4); mais il qne du mobilier qu^elle contient. Cet ftd-* 

n*j aTait cependant que rezëcution du judicataire n^exëcute pas les elanses du 

jugement à rendre sur le fond qui fût cahier des charges, quoiqu'il ait pris pos** 

susceptible de soulever la question de pro- session de Fimmeuble qui lui a été ad* 

priëté. Aussi, jusqu'au partage de la com- jugé. Alors un créancier poursuit la folle 

munanté , tout devait rester en suspens, enchère ; Demalard conteste le droit du 

Une succession s*ouyre, et plusieurs poursuivant et la forme de la revente; 

personnes y sont intéressées ; dans le nom- mais un jugement ordonne qu il sera passé 

bre, il y a des mineurs, des absens, des outre. Que fait le créancier? — It cite 

créanciers opposans qui viennent requérir JDemalard en référé sur rétablissement 

l'apposition et la levée de scellés : Finven- d un séquestre , et le juge rend une or* 

taire est commencé. Mais pendant qu on donnance qui accueille en ces termes la 

y procède , des contestations se dévelop- demande qui lui est soumise : « Gonsidé- 

pent sur le point de savoir à qui seront « rant que Tétat de fol-enchérisseur de 

confiées les valeurs mobilières et la ges- « Demalard, rend nécessaire la mesure 

tion des immeubles. Or, cela oblige le « de précaution réclamée contre lui, 

notaire à délaisser les parties en état de « accorde Tautorisation d'établir nn se- 

référé. — Le président du tribunal de pre- « questre. » — Demalard fait appel. — 

mière instance pourra-t-il , dans ce cas , Arrêt du 16 février 1816 qui maintient 

nommer un séquestre? Oui ; l'art. 944 du l'ordonnance de référé *. — Cette décision 

code de procédure civile lui donne cette nous paraît conforme aux principes. Il y 

faculté. « Si , lors de l'inventaire , dit cet avait , en effet , crainte pour le créancier , 

« article , il s'élève des difficultés , ou s'il danger de perdre tout ou partie des meu- 

« est formé des réquisitions pour ïadmi- blés adjugés , de voir l'immeuble dégradé , 

« nistration de la communauté ou de la peut-être démoli. 

« succession, les notaires délaisse- La même règle s'applique à tous les cas 

« ront les parties à se pourvoir en référé qui ont quelque analogie avec ceux dont 

« devant le président du tribunal de pre- nous venons de parler. * 

« mière instance , etc. » En matière d'expropriation forcée no- 

Supposons , au contraire , qu'on exerce tamment, la partie saisie ne peut, à comp- 
l'action résolutoire d'une vente d'immeu- ter du jour de la dénonciation à elle faite 
blés par défaut d'exécution des conditions de la saisie , aliéner les immeubles , à 
imposées à l'acquéreur. Mais après que peine de nullité , et sans qu'il soit besoin 
l'instance est introduite , ce dernier, par de la faire prononcer {code de procédure 
sa situation, inspire des craintes d'insol- civile, art. 692), en d'autres termes la 
vabilité ; il manifeste le dessein de dé- propriété reste en suspens sur sa tête jus- 
grader les biens, et de soustraire fraudu- qu'à l'adjudication. Le débiteur ne peut 
leusement les récoltes : dans ce cas, le faire aucune coupe de bois, ni dégrada- 
vendeur sera autorisé, avant que les juges tion , à peine de dommages-intérêts (ar- 
du fond aient rendu leur jugement, à ticle 690), auxquels il est condamné par 
prendre la voie du référé sur la demande corps , sans préjudice de l'action crimi- 
en nomination de séquestre. Ce n'est en- nelle, suivant la gravité des circonstances, 
core là qu'un acte purement conservatoire. Aujourd'hui la loi permet aux créanciers 
Tel est le principe que consacra la cour de de l'expulser (art. 688) , en faisant nom- 
Paris dans l'espèce suivante : 

Demalard se rend adjudicataire sur li- --------^-— -—----—-—---—------— — 

citation d'une maison sise à Achères , ainsi > sirey , tome 17-2-47. 
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mer on gardien , un gérant dans Imtérée oonr d^asêtses, et, en son absence, Upré^ 

commun ^ Les fruits échus depuis la dé- sideni du iribunal de premièreimUince, 

nonciation de la saisie sont immobilisés , rend une ordonnance pour lui enjoindre 

et le produit s'en distribue avec le prix de de se représoiter dans le délai de 10 jours, 

rimmenble, par ordre d'hypothèque (ar- sinon que ses biens seront séquèêtrèê 

ticle 689 ). Ot , comment serai t^il possible ( code d'instruction criminelle , art. 465). 

de percevoir ces fruits , de les distribuer , S'il s'élève des difficultés lors de l'arrivée 

s'il fallait les laisser à la disposition du des marchandises qu'expédie un négociant, 

débiteur? Sans doute , nous le recon- et si par suite des avaries commises par le 

naissons, s'il existe un bail qui ait date voiturier, ou par toute autre cause , il y a 

certaine avant le commandement de saisie- refus de les recevoir , leur état est constaté 

immobilière , et qu'il soit exempt de dol par des experts nommés par le président 

et de fraude , les créanciers ont. bien le du tribunal de commerce , et à son défaut 

pouvoir d'user de saisie-arrêt entre les par le juge de paix. La loi va jusqu'à per- 

mains du locataire ou du fermier , et de mettre à ces magistrats d'ordonner le «é- 

consolider ainsi l'immobilisation des re~ questre des marchandises en Uitge, ou 

venus (art. 691); mais comme, s'il n'a leur transport dans un dépôt public (code 

pas été fait de bail, ou si celui qui existe de commerce, art. 106 ). Dans le cas de 

est sans date assurée avant le commande- saisie d'animaux et d'ustensiles servant à 

ment, tout créancier, même l'adjudica- l'exploitation des terres, le juge de paix 

taire, peut le faire annuler, il est li- peut, sur la demande du saisissant. ^jMti- 

bre aux parties intéressées de requérir pHétaire et le saisi entendus ou appelés , 

dans ce cas , la nomination d'un séques- établir un gérant à l'exploitation (code de 

tre. C'est encore le juge du provisoire qui procédure civile, art. 594 ). Cette dernière 

pononce , et une ordonnance rendue en attiibution de juridiction ne nous paraît 

état de référé , exécutoire nonobstant l'ap- pas cependant exclusive ; nous croyons , 

pel , vient préserver les immeubles saisis au contraire , que le président du tribunal 

des attaques du débiteur. de première instance , y^^eait^ en état de 

Nous croyons devoir faire remarquer référé , a aussi le pouvoir de nommer un 

que toutes les fois qu'il est nécessaire de gérant à l'exploitation. Si l'art. 594 du 

requérir la nomination d'un séquestre , code de procédure civile pai'le du juge de 

commissaire on gardien pour la conserva- paix, il n'exclut pas le président du tribut- 

tien d'une chose litigieuse ou qui se trouve nal. Or, comme ce magistrat doit con- 

déjà sous la main de la justice , le législa- naître de toutes les dif&cultés relatives à 

teur en a toujours appelé au juge d'excep- l'exécution d'un titre exécutoire, et par 

tion , c'est-à-dire au président du tribunal conséquent de celles qui se présentent sur 

de première instance , au président du tri- les saisies , il nous semble qu'il peut 

hunal de commerce et au juge de paix , nommer le gérant à l'exploitation. D'ail- 

soivant les cas qui se présentent. Prou- leurs si la loi a parlé du juge de paix plutôt 

vons cette dernière proposition. que du président, c'est parce quil est or- 

£n effet ^ en matière criminelle , lors- dinairement beaucoup plus rapproché du 

qu'après l'arrêt de mise en accusation, lieu où se fait la saisie. Mais cette consi- 

l'accusé n'a pas été saisi, le président de la dération doit être impuissante pour faire 



' L'ancieD droit était plus favorable au débiteur, devait, pendant toute la durée des poursuites^ rester 
puisque d'aprèsVart. 8 de la loi du 1 1 brumaire an VU, il en possession des biens comme séquestre judiciaire. 
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prof 9bçer kiéllH^ d'une «rdoaatiiee q«fi pd. Par eo&séfvaiU» }o mi^fUtrat des ri- 

k partie âurak fiât rendre par le présidait , ierés , quelque urgence qu'on nUèguep nt 

a« lien de reeonnr an juge de paix. peut pas statuer. Ce n'est que pour le cm 

n n en iant pas davantage ponr démon^ où , conformémeut à Tart. 809 , il n «urait 
trcr jnsqn'à la dernière évidence, que tout permis rexëcution de son ordonaance qu'à 
ce qui tient aux eéqueaires, €ommis$aire$ la charge de dpnner caution, qu'il serait 
et gotrdimê rentre sans difficulté aucune compétent pour la déclarer suffisante et 
dans le domaine 4a juge des référés. La Talable, ou bien pour la rejeter. 
décision qui intervient à cet égard est V est néanmoins des cas où la caution 
provisoire de sa nature ; elle ne constitue à es( présentée sans qu il existe de jugement 
vrai dire qu'un acte de précaution qui ne qui l'ordonne. Tel est celui de la soren* 
préjuge rien et qui dès-lors n'a rien qui soi( chère sur aliénation volontaire : l'acte de 
définitif. Mous pensons donc que le prési- réquisition doit contenir, à peine de nul- 
dent ou le juge qui le remplace doit ton* |ité de la surenchère, l'offre de lacautioui 
jours passer outre , sans avoir besoin d'en avec assignation à trois jours devant le tri- 
référer au tribunal. Tout consiste à savoir bunal, pour la faire admettre. ( Art. 83S^). 
•'il j a Htige sur la chose qu'on veut con- ^ous ne pensons pas cependant que le 
fier k la garde d'un tiers, où nécessité de juge des référés puisse en connaître; s'il 
pourvoir à sa conservation, et ce fait si se permettait de statuer sur le mérite de la 
facije à vérifier , une fois étoWi , tout s'op- caution du surenchérisseur, il commettrait 
pose k ce qu'on suspende l'établissemenf un excès de pouvoir, et son ordonnance 
du séquestre. devrait être annulée , non seulement parce 

qu'il n'y a pas urgence , mais encore parce 

J IV. — PMisioiis ou PROVISIONS ALiHBif^ quc la loi vcut qu'uue telle caution soit 

TxiBzs. (Art. 13£^, n^) 7.) présentée aux juges devant lesquels It 

poursuite de surenchère est portée. Cest 

Avant de passer à l'examen de la ques- ce que décida la cour de Riom dans l'es^ 

tion de savoir si le juge peut , en état de pèce que nous allons rapporter, 

référé , accorder une provision ou pension Bohé se rend acquéreur d'un immeuble 

alimentaire, nous croyons devoir faire quel- grevé d'hypothèques. Il fait notifier son 

quee observations sur les n*>* 5 et 6 de contrat , ainsi que l'y assujétis^nt les ar- 

l'art. 185 dn code de procédure civile , que ticles 2167 , 3183 et 3184 du code civil 

la nature de cet ouvrage nous^ mis dans Truchéj créancier inscrit du vendeur, 

l'obligation d'analyser. veut faire une surenchère : c'était pendfmt 

£t d'abord , le n** 5 comprend les récep* les vacations. Gommant doit-il s y prendre? 

tifflu de eaution.Pourtant cet objetne vient II n y a pas d'audience au tribunal, et pour^ 

qu'à la snite , en exécution d'une précé- tant il faut assigner à trois jours sur la re- 

dente décision, et il est de principe que c'est cevabilité de la caution voulue en pareil 

tonjopis le juge qui exige la caution qui doit cas. Que fait-il alprs ? Il présente requête 

vérifier sa solvalnlité. En effet, le jugement au président , lui fait connaître l'embarras 

qui ordonn^a de &umir caution ( arti- dans lequel il se trouve » et lui demande 

cle Ô17) , fixera le délai dans lequel elle la permission d*assigner pour cet objet en 

sera présfsntée, et celui dans lequel elle sonhdtel, audience de9féf Me f tantrae- 

sera acceptée ou contestée. Les réceptions quéreur que le vendeur. Une ordonnance 

de caution (art. 531 ) seront jugées som- conforme est rendue. Plus tard , mais en 

mairement, sans requête ni écritures, et Tabsence des parties assignées, une se- 

le jugement sera exécuté nonobstant l'ap- conde ordonnance reconnaît la solvabilité 



k 
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lie la cwiiî^^ et ya&oet à aoiÉaiÎMM^imsr «es n ati^es sottt iTaborâ exiadnées par les 

ppur lie iitreiuïhénâseur. Appel. -?- Airét parens réonis en assemblée de famille, mais 

^ 10 déoeqdbre 1608 , qui aimiib les deiKf el)es Tieaneiit aistiite devint le tribunal de 

^dp]uiaâc«s du juge des référés '. première instance , tcrotes les fois qa'ii j a 

Pi^^f^ns maÎD^Ieinaiit fin !$? 6 de Tart. 18^ contestation , et qn'nne partie attacpie d'in- 

ilp^^l^^f Qombuaticstô de tuteurs , curar validité la délibération tei^ue à cet efiet 

\fw^ , administrateurs y et des red4itions ( code civil, art. 440, 441 , 448 et 449 )• 

4e 6^fpp(ç MU fu$ti$0. Or, même obser- L'administrateur povisoire de la personne 

Hti^ ' a^ inatièrfi» ne sont pas de la et des bieps de Tindividu poursuivi en kir 

co^p^tmicp d|a lYiagistrat des référés ; elles terdiction , est de même ' nonuné par le 

fg^jl'ent , an ^OAtr^ire , dans les atldbu- tribunal saisi de la demai^ prii^cipflde 

ti^^ 4e8 Ç9l»sgil« de famille «it des tribu* ( ^art. 497 ). Cest enfin les tribunaux qvi 

I^DJE ^vik* doivent connaître de toutes les actions en 

Mfm voyoi^ > ep ^el , que si le denûef reddition de compte. (Gode de proeédore 

mouFtPt deç pève et mère du mineur ne civile , art. 526, ÔQ7 et S2S, ) 

)gi % pa$ el^oisi un tQtem' ( code civil 9 Ainsi , par cet ordre de cboses , le îugè 

art. B9^ ) , QCf t le conseil ^e famille qni des référés est incompétent poi|r pponon«- 

}§ oQfnnsf^, à moins qu'il n e»ste quelqne cer sur les objets mentionnés dans les 

AN^eJadanf i qui la t»te)Ie légale soit défé- i^'' ô et ê de lart. 135 , sauf le cas 011 il ne 

|é< ( 9fit. 4kQ^ )* Il désigne toujours celui ferait que recevoir une caution quHl aurait 

de f interdit ( art. 505 )• Mais quant an lui-même ordonné de fournir. La loi s^ex- 

orateur ^ il faut distinguer ; s'il s'agit de pliqne à cet égard , et quelque urgence 

0^1 k donner aii mineur émancipé, pot^r qu'il j ait à pnmoncer sur ^e pareilles mia- 

Fsssistâr m^ jiiatice ou lorsqu'il reçoit un ii«b*e8 , il lui est défendu de s'en occuper^. 

«a|)ital mobilier «de celui qui doit accepter Mais peut-41 connaître des d^nnudes 

la donati^ faite m sottrdrmnet lorsqu'il en pensions ou prinri^ons alimentaires? 

ne sait pas écrire ( art. 480 , 482 et 986 ) , Oui , à moins que l'action qui leur sert dé 

tn de fidni qui doit administrer les biens base ne soit déjà portée devant le tribunal 

de Tindividu qui ^ à cause de la condam- du fond. La provision alimentaire , c'est 

nation qu'il a subie , se trouve dans un état un point incontestable , n'est jamais con-^ 

d'interdiction légale (code pénal , art. 29 ), sidérée que eomn|e un secours moq^entané, 

est encpre le C€inseil de femille assemblé indispensable , que réclame provisoirement 

qi|i s'occupe de sa nomination , tandis que la personne quj a des droits à uiie ebose. 

lecurateurdumortcivileB^ent, celui d'une Or, en matière de succession notam^ 

meeessioii vacante , et au bénéfice d'in- moit, il serait par trop injuste de renvoyer 

Vfmtairc, sont désignés par le tribunal leeobéritier à l'époque de la mise en ^s^^ 

( code civil , art. 25 et 812 ; code de procé* session d es biens par ordre du juge , ou de 

dwre civile , art 996 ) . Il arrire cependant l'astreindre à commencer l'instance en par- 

qlie les juges ordinaires ont à s'occuper dra tage et k faire un incident en provision, 

OO^iàationa de tuteurs et curateurs faites avant que de rien recevoir sur sa part bé> 

par les conseils de fapaille. £n efBst , lors- réditaire. « Les béritiers légitimes , dit 

fa'il s'agit de l'«scuse,de rczclusion et de la l'art. 724 du code civil, sont saisis de plein 

dfititution d'un tuteiir on d'un ourateur, droit des bi^it, droits et acticms du dé* 

^ funt. » Il n'y a donc aucun motif pour 

que le détenteur précaire , simple cobéri- 

' «îïty, toiv« lÔ-^-iQg- Pig««n^ CQWBiiuitx tome s, |« _ mminp rplnî miî rérlamp nnisse avoir 

^•a4,p. 393. la préférence a raison de la possession oc 
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Théréctitë. Non 5 rien n^antorise son intis* une première fois, il est nëannioins fort 
tance, et son cohéritier peut à Tinstant douteux qne cette injure soit assez grave 
même exiger la jouissance de la portion qui pour entraîner avec elle la séparation des 
lui revient. Il conserve encore la faculté , deux époux. — Mévia se représente au 
fusqu^au jour du partage, d'aller habiter les domicile conjugal ; elle insiste pour y ren- 
bitimens, de percevoir les récoltes, et de trer, tandis que son mari s'obstine, et ne 
vivre aux dépens de la succession. Tous les veut pas la recevoir. Mais que fera-t-elle 
communiers sont appelés de plein droit à dans cette circonstance? Titius détient sa 
jouir concurremment des biens qui sont in- dot. Introduira-t-elle Tinstance de sépara- 
divis entr'eux. Mais si Tun des héritiers ne tion? Sa position est difficile , embarras- 
vent pas s'exposer à venir partager lui- saute. D'abord, il faut parer aux besoins 
même la possession avant que le partage de les plus indispensables de la vie, se procu- 
la propriété n'ait eu lieu , il n'en est pas rer une existence , puis commencer une 
moins vrai de dire que, s'il est malheureux, procédure dispendieuse, et pourtant Mévia 
dans le besoin et sans moyens d'existence , est sans, ressources; car elle n'a point de 
il esf urgent pour lui d'obtenir des alimens, paraphemaux. — Elle se pourvoit donc en 
un à-compte sur la part qu'il amende dans référé : le juge entend les parties, et cou- 
la succession. Un vieil adage du palais cou- damne Titius à fournir à sa femme une 
sacre cette maxime : il faut avant tout se somme à titre d'alimens. — Cette décision 
dérober aux iourmens de la misère, nous paraît aussi juste que fondée. Il y 

Il est d'ailleurs constant en jurispru- avait, en effet, urgence dans la demande, 

dence ^e la provision alimentaire peut LefaitdeFexpulsion était avoué par T^s^tW, 

être accordée quoique la demande ne soit qui convenait encore de la réception de la 

fondée ni sur lin titre authentique , ni sur dot. N'en eût-il pas convenu , ou bien n'en 

une promesse reconnue, si la partie défen- eût-il rer.u aucune , il n'en fallait pas moins 

deresse ne conteste pas le fait sur lequel le condamner. C'est ce qui résulte de ce 

la demande repose , et se borne à discuter principe : Les époux se doivent mutuelle- 

seulement sur la quotité de la réclamation, ment secours, assistance, et le mari est 

Telle est la règle en pareil cas. Or, peu obligé de fournir à sa femme tout ce qai 

importe que le droit ne soit pas actuelle- lui est nécessaire pour les besoins de la 

ment liquidé , pourvu qu'il soit soutenu vie. (Code civil, article 212 et 214.) 
par de fortes présomptions , et qu'en défi- Mais, nous demfandera-t-on , pourquoi 

nitive la personne qui paie puisse être rem- la fenmie aurait-elle la faculté de choisir 

boursée '. la demande en provision , de réclamer des 

Titius épouse Mévia; il reçoit une dot alimens en état de référé , de préférence 

considérable et lorsque le mariage est ce- à la séparation de corps , dès l'instant que 

lébré , après que les époux ont cohabité cette séparation doit lui rendre l'adminis- 

quelque temps ensemble, la femme est re- tration des biens dotaux , lui fournir des 

jetée de la maison mari taie. — Méviaipouv- moyens d'existence? Pourquoi? La ré- 

suivra-t-elle la séparation de coi*p$?Non,car ponse est facile. Tout le monde sait que 

il y aurait imprudence à prendre cette voie, la séparation de corps est entourée d'ob- 

U n'existe point d'excès, de sévices de la stades. La gravité des circonstances peut 

part du mari , et si la femme a été expulsée d'ailleurs n'être pas reconnue par les jnges 



> Ces principes sont consacrés par deux arrêts, l'un l8a5} a** p. aiS, et 1827, i'* « p. a36). Voyez mu\si 
de la cour de Paris , du 5 août i8a3 , et l'autre de la Pigeau , procédure civUe, tome a » ^lage 3l , édHtoa 
cour de cassation, du 11 juillet i8a6 ( J. du I9« s. de Tarliêr. 
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dufittd, et la demande sera re jetée : d*où Pierre y élève de markie, va &ire na 
Boiift devcms conelure qn^après avoir subi voya^ de long cours ; mais craignant de ne 
phoieiors dâais, snpporté les désagrémens pins revenir en France où il possède des 
àans.ntmibre dWe procédure rigoureuse, Inens , il laisse avant de partir à Pmdy 
les parties seront encore placées dans Fétat son ami , le pouvoir de les administrer et 
oà elles étaient avant la poursuite , et n.'au- de les vendre ; il lui remet de plus- son tes- 
ront obtenu 'd'autre résultat que de faire tament olographe où il l'institue son léga* 
beaucoup de frais à pure perte. Au surplus, taire universel. — Plusieurs années s'é^ 
la fi^nme ^ si elle commence Imstance au coulent sans que Pierre donne aaeun 
prindpal , détruit Téffet de l'urgence , et signe de vie, et Pau/ le croit mort; il craint 
se prive de la voie du référé. Alors la de- cependantde faire enregistrer le testament, 
mande en provision doit être portée à Tau- parce que rien ne prouve le décès du tes- 
dîence du tribunal , ainsi que le veut tateur. Mais il aliène les immeubles , et 
lart. 878 du code de procédure civile, reçoitleprix des ventes. — Lorsque Ptéme 
tes juges peuvent, dans ce cas, joindre arrive, qu'il se présente pour prendre pos- 
le provisoire au fond, surseoir à prononcer session des biens , les acquéreurs lui op- 
jusqu'au jugement qui admettra ou rejet- posent leur contrat;Pau/; à qui il s'adresse 
tera la preuve des faits tendant à justifier^ ensuite, refuse de le désintéresser, ou , 
la séparation , et placer ainsi la demande- voulant abuser de sa position , ne craint 
resse dans la cruelle position de manquer pas de lui imposer des sacrifices. — Dans 
du plus strict nécessaire , pendant que ce cas , Pierre sera-t-il obligé d'exercer 
son mari sera dans la prospérité '. l'action en reddition de compte dont parle 
Il est donc plus simple d'aller en référé, l'art. 1993 du code civil avant de pouvoir 
De cette manière , les parties lèvent bien rien retirer des mains de Puni , ou bien 
^ite les difficultés que souvent un malen- devra-t-il accepter les pertes qu'on lui pro* 
tendu a fait naître, et la décision du juge pose? Non. Si le demandeur est dans le 
met le mari dans l'alternative ou de faire besoin , tout alors l'autorise à prendre la 
cesser la séparation de fait en reprenant voie du référé contre Paie/, pour le faire 
sa femme (art. 214 ), ou bien de lui four- condamner à une provision aBmentaire. 
nir des alimens hors de chez lui. Les époux imputable aux formes de droit ; car le 
doivent toujours être mis en demeure de mandat est certain , et les actes d'aliéna- 
rétablir le domicile commun, et si le mari tion prouvent qu'il est créancier pendant 
fait retraite, il faut l'assujettir à une pro- que le débiteur ne rapporte pas sa libéra- 
vision. Ce principe est conforme à nos tion. Ainsi le juge prononcera ; et si Paul 
lois, n suffit aussi pour le juge du provi- ne rend pas ensuite ses comptes à l'amia- 
soire que le mariage soit constant , que la ble , Pierre introduira contre lui l'action 
séparation de fiiit existe , et que le mari en justice , dans les formes prescrites par 
refuse , pour qu'il doive passer outre à la le code de procédure civile, 
provision. Ce n'est là que l'exécution for- Jean s'est marié sous le régime de la 
cée d'une obligation qui dérive de l'asso- communauté. — Après son décès, sa veuve 
ciatîon conjugale. Si le mari a quelque qui a de fortes reprises à exercer contre 
reproche à £3dre à sa femme, il reste le la succession, renonce à la communauté, 
maître de faire , prononcer , s'il y a lieu, tandis que les héritiers prennent possession 
la séparation de corps , et par conséquent, des biens et l'en expulsent elle-même , ce 
tous les droits sont conservés. qui l'oblige à former une demande spéciale 

'. — . en provision alimentaire. — Le juge des 

• » Voye» sitpr^, chtpiire V, page ao. référés pourra-t-il en connaître? Oui.L'ar-» 
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tiele 1466 dtt eode civil «etorde U dtoit aSrMe ) , il t'éUf e des AiMcidtës , m s^it 

à k vciiTe^ sôit qd^elle aeeepte ^ soit qu'elle est fbriné lieé réqwi$iiioii$ poar l'adÂînie^ 

redoBèe y de prendre pendant trois mots tra^oé de la contmoiiaiité oà de b soci^ 

et ^piàtante jours ia nonrritarè et celle de cession , ois pour autre$ ôtget*^ et qdik 

gte doUiestiqlaes sur les protisionin ezis-* n'y sèit pas àé^éU par leir antres pbràes^' 

tttBfet^ etf à dé£rat^ par emprant an les hotaires délaisseront lei parties k i9 

oon^te de là màsbe conuBinne ; il vent de ponrroir &Ek xéSéxé devant lé prisidënf àm 

plms qu^eUe ne sôit tenue à hueun loyer à tribunal de première instance. ii Qette dit^ 

raiscR de rhabita^on qu'elle a pu faire, pen* position est purement ëntindative , sikns' 

da&tee délai, dans une maison dëpeiidantè ôtre limitative. Or, le jUge des réSénféê^ 

de la communauté ou appartenant aux bér ootapétent'^our prononeèr sur radaiiiiis*^^ 

ritiers du mari^ Or 5 si elle réclame la pro- laratiôn de la communauté du de k 8uëe«S£ 

vision alors qu'elle est dané leé trois mois sion avihit l'inventaire ^ ou pcAidimt qo^oil' 

et quarante jours de la mort du mari, que y procède , l'est encore après qtk^il a été 

pourroiit répondre les béritiers? Sur qttoi olèturé.D'ailleursleprovisoirequ'îlénoBOef 

se fondera le juge poui: la lui refUser ? La devant se continuer après l'inventaire^ 

femme mafriée a toujours eu le droit d'être pouvant même donner lien à des contcstei^ 

nourrie et logée sur lés biens dé la suCoes- tions , pourquoi le juge ne pourrait-^il pas 

sioii jusqu'à l'entier acqUittemetit de ses également continuer seè attributions ? Par 

reprises. Pourquoi ne lui accordérait-on ces mots , ou pour autéiB» objois y le légts^ 

pgcs des àlimeiis ? £lle conserve encore au- lateur n'a voulu dire autre cbose sinon que 

jourd'hui la faculté d'insistet * ^ et son in- tout ce qui participerait du provisoire se- 

sistanoe même , qui n'est jamais considérée riit porté devant le jugé deâ référés ^ avant 

que ëommé uiié mesure de surveillance où que les jugés du fcmd fussent appelés à eii 

d'admiiiistration , peut être appréciée et connaître. Donc peu importe que le pr6^ 

jugée en état de référé. S'il pou vaitVélever visoire existe avàiit ou api>è9. C'est pMir 

quelque doute à cet égard, l'art 944 du cekqneraetiondelavëtivetendantàâvOTr 

code dé procédure civile serait là pour le des alimens, action provisoire et uégCTitef 

levier.. « Si > 1ers de l'inventaire (porte cet constitué l'état de référé *. 



« $99» repK^ifve âe la loi an i% briunftire %n ytt aussi décidé ^ue lorsqu'un^ «êtion ta quIUC^ 4*VMl!iBi 
sur te régime hjfpothécaire^Xsi femme mariée en pays vente d'immeubles est exercée par une personne i^ul 
de droit écrit, pouvait encot'e se faire répartir \ titre est garante dit vendenr à ilthe d'héritier bénéficiaire^ 
ênoêigUàté ovcdt tiaatlssMii«ttt ua« portioa des btdas il y a Heu , ri 1« ntiUitS est aocaeUlta , d'âtttorfaét' 18 
di| }^vi égale au montant de la dot. £lle le peut détenteur à conserver « par droit dUn$i$tanoft Vïm^ 
■léme auiourdliul^ si elle a contracté mariage confor- meuble revendiqué, jusqu'après Tapurement du 
rirérnent I dàfe contame qui permettait l'exercice de compte de Tadministration bénéficiaire. ' — l^du'i'qâof 
ce droit. iXeH ce qat nous apprennent les cours do Tjb femme commute en btenf , soit qii'elle âeeepte \m 
cassation et de Ntmes par leurs arrêts des 19 prairial communauté , soit qu'elle^ renonce, ne pourrait-ell« 
an Vl|, 99 décembre 1808, et a3 mai 1819 (Dalloz, pas retenir une partie de la succession pendant tout 
tom^ jo, p, l95 ; Sirey, t. i-l-sài ; tome 9-t-a53 , et le temps qii'elle n^aurait pas éké désintéèesàée? 
ion»^ i9-i-'354)f — Toute la difficulté consiste donc . * Cela fat ainii jrigé^af arrit de la cour dé P^ffa 
^ savoir si la femme mariée depuis le code n'a pas du 11 fruct. an xiii, rapporté par Sirey, t. i5-s«iq8. 
lin' pâréfl droit d'fniistancte on tonte autre garantie l^arrétiste ajoute : À I^. É. La décision d'e <^t Wmx. 
poor le patemant de sa dot, indépeodaonneat de peut être invoquée sous le eoâe de prooédar* «tirUe^ 
l'yctjioa bypotbécaire. Or, nous voyons dans un arrêt les principes anciennen^enfc suivis danf 1» resson an, 
dé la cour de TQulouse du 28 février iSaS (J. du 19» parlement de Parts, étaient conformes h ceux ^*« 
a. »8a5, i«, p. 41^ 7 ^e l'insistance sur les biens de consacrés le code, n î^ous croyons devoir rarp^ortéf^ 
1« sucèession.peut être remplacée par une peûsioa les termes de rarticle 3 da« décret du 99 mmi 
alimentaire, pendant tout le temps que ses reprises vier 1791 ; ils sont ainsi conçus : « Tous référés re- 
né sôntpas liquidées. Un second arrêt de la cour d'Afx latifs, soit â Tappôsitiôn des scellés, soit aiix incidens 
dia 3i |4iaie» i8a8 (J. da 19* s. ]8s9, a« , p. 258)> • qui peuvent nailre de l'exécution de< jugeoMas, ie- 
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n en Serait âe même si les époux étaient d'aetes, et Tt^Ê^méeê îtsH qû^ \m èefiii 

marié» ions lé régime dotir). hotsqa^en 6^ m^e impostiUe d'étiMir «s jmsti<!le' ^- 

liBtla dot'Co&elste en immeiibleà on en fiée. Or^ si ié juge se déclarait incbnt^ 

mèitbles non ést^és par le èonteat i \à tt»^- patent; si, itoeofrdàirt tiné trop grande cen-^ 

tftntkm 8*eh opère deètâtê an profit de ht fianee atut moyens détek>ppét^ par ct^nl 

femme (cbde ci^l^ art. 1564); mais si qni Refuse la provision, il rejetait «ails titt 

elle n'a été Constituée qu'en argent oti etf pins ample eiam«Di la ponrsoite on là de-» 

merides mis à prix , (jûbique la restitution fnande , il serait vrai de dire qte faiâtt& le 

Dé pifisie être exigée qu'on an après là but de fa loi ne serait renipli, taiidis ^(oe 

dissolation du liiariage (art. 1565), il le bienâiit de sa diâpositien serait to«fonrs 

n'eà est pas moins urgent d'aecorder une illusoire. Danir ee etfs, il oentiendraitd'eti 

prôfiston. Les héritiers du mari seraient télérer au tribunal. L'ordonnance de renvoi 

d'aataik plus ntàl fondés dans leurs refîËè , n'eutrelle au surplus q&ts l'effet de déclarer 

qne la veù^e peut demander k l'inaiëHt Furgence , les juges dii fond eeraient vala- 

les iiitéréts de la dot , ou des alimens pen- blement nantis de là demandé , et les par^ 

dant là {première année aux dépens de ia ties procéderaient alors comiûe elM le 

niecession. Observons même que , âaité font sur assignation à bref d^ai. £à àgis^ 

tons les cas , l'babitation et les habits de sant de la sorte, les avantages inaj^éeia-^ 

deail lai sont fournis sur les valeurs àp- h^s que procure la voie du référé né 

partenant au défuàt , sans qu'on puisse disparaîtraient point par le capHee ou la 

les lui répéter. C'est là un vrai droit de mauvaise foi du débiteilr* 
sorte y une obligation privilégiée dont rien , 

p» même le défaut de dôt , ne saurait at- $ V.— Wiitltie* poor lOYBiis.(Art. #61 .) 
téaûer la fbree. La femme doit pouvoir 

honorer la mémoire du mari '. Nous alloue parler ici d*une demande 

Nous devons pourtant faire reriiarquet qu'on doit porter en référé , non devant le 

qtie le juge dès référés outrepasserait le^ président du tribunal de première instance 

boites de sa compétence di , pour arrivet ^ devant te juge qui le remplace k éon 

aa fugemeni de la provision , il décidait , audience des référés ^ mais bien devant le 

mémeintMreètement) des questions qu'il fnge-comnrîssaîre , chargé de prOeédeif I 

n'appartient qu'aux tribunaux seuls d'exa- tme distribution par e^tributîoii. 

miner. Par exemple, si malgré la contes- ^ t^e propriétaire , dit l'art. 661 dd 

tatioà portant sur la validité du mariage , èode de procédtfre civile , pourra appeler 

la qualité d'héritier , l'existence du man- la partie saisie et l'avoOé te plus aiicien evt 

dat , la renonciation à la communauté ^êfM devant le jitge-eommissaire , pour 

quand on accuse la femme d'avoir diverti faire statuer préliminèirément sûr s6n prî- 

des effets ^i en dépendent , il accordait vilége pour raison des loyers à lui dus. » 

àéannîoins la provision ou relaxait le àê-r Tel est le principe , citons maintenaiit un 

fèndéur. Mads il peut se î*encontrer aussi exemple. 

^ là partie assignée en provision alim en^ J^an occupe dans là m àison de Jac^es, 

taire , voûtant échapper au provisoire où tkn appartement que èe dernier teî à donné 

le rendre sans objet , ne vienne proposer à titre de bail pour le prix de 1,000 francs 

des exceptions chicaneuses, des nullités par an, lorsque Pierre , son créancier, 



ront porUs devant rnn des fuges du tribunal dans U ' Ce grand principe d'honnêteté publique a été con« 
territofre duquel le scellé i^ra apposé ouïe jugement )ïacré par un arrêt de la eour de Toulouse du au juit^ 
eKécnlé. 9 let 1822 ; Dalloz, t. ao, p. 166; Sirey, t. 33-2-e. 
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fiât Saisir et Tendre les meubles qui garnis- montant des loyers qui lui sont dus. «-* 
s#9it leis locaux loués. — Des oppositions Les parties Tont devant le jugensommii-» 
sont notifiées entre les mains de Toffieier saire. Mais tandis que le locataire recon- 
qui a procédé à la vente ( art. 609 ). Le naît la légitimité de la dette , le mandataire 
prolétaire intervient aus^i pour deman- des opposans ( art. 667 et 669 ) conteste 
der deux années de loyer. Mais il estim- le privilège : il prétend que la location 
possible de convenir dans le mois d'une n'étant que verbale, Tort. 21(K^ du code 
distribution amiable (art. 656); aussi les civil refuse le privilège pour }e& loyers 
sommes sont-elles versées dans la caisse échus ; aussi soutient-il que le propriétaire 
des dépôts et consignations aux périls et ne peut obtenir la préférence que pour 
risques de qui il appartiendra (art. 057 ). une année de loyer à pari;ir de l'expiration 
— Un juge-commissaire est nommé pour de Tannée courante, c'est-à-dire pour l'a- 
faire la distribution entre les créanciers venir seulement. A cela Jacques répond : 
opposans (art. 658 ). C'est la conséquence « Lorsqu'il n'existe pas de bail écrit ayant 
des dispositions de l'art. 2093 du code date certaine avant le commencement des 
civil, qui veulent que les biens du débi- poursuites faites contre le locataire, le 
leur soient le gage commun de ses créan- privilège comprend toujours deux années 
ciers , et que le prix s'en distribue entr'eux, de loyers échus , parce que les expressi(ms 
par contribution , à moins qu'il n'y ait dont s'est servi le légblateur dans la ré- 
entre les créanciers des causes légitimes de daction de l'art. 2102, se rapportent in- 
préférence. — Il existe un privilège , c'est dubitablement à Tannée échue et à l'année 
celui du propriétaire pour ses loyers. Ce - courante. Ce qui le prouve, c*est que le 
privilège est spécial sur les sommes à dis- propriétaire peut saisir les meuMes qui 
tribner(art. 2102, n<» 1); il doit même garnissent sa maison ou. sa ferme, lors- 
passer avant les frais de justice (code de qu'ils ont été déplacés contre sa volonté, 
procédure civile , art. 662 ) , et Jacques et qu'il conserve sur eux son privilège , 
veut s en prévaloir. Quelle voie prendra- sans aucune distinction entre le bail écrit 
t-il pour Texercer ? Deux moyens lui sont et le bail verbal , pourvu qu'il ait formé 
offerts: l'un de faire un acte de produit sa demande en revendication dans le terme 
ayec demande à fin de privilège , dans le de droit. D'ailleurs , ni Tarticle 1752 du 
mois de la sommation que le poursuivant code civil , qui assujettit le locataire à 
lui a adressée ( art. 660 et 661 ) , l'autre garnir la maison de meubles sufi&sans pour 
d'en référer au juge-commissaire , pour répondre du loyer, ni les art. 661 et 819 
qu'il statue prèliminairement sur le privi- du code de procédure civile, qui règlent 
lège qu'il réclame. Or , c'est ce dernier le mode du privilège , ne restreignent ce 
moyen qu'il adopte. Il espère prévenir privilège à une seule année ; au contraire , 
ainsi les contestations, et se soustraire ils Tètendent à tous les loyers échus, sauf la 
aux longueurs de la procédure. — Il ap- prescription quinquennale. (Art. 2277.)» 
pelle en référé Jean y débiteur saisi , et — Dans cet état , il est rendu une ordon- 
l'avoué le plus ancien des opposans, pour nance qui alloue deux années de loyer avec 
voir ordonner qu'il prélèvera de suite le privilège ' , et renvoie le demandeur à se 



* Gettequestion deprÎTilége a partagé les meilleurs rendu un arrêt le a8 juillet i8a4 qui 1ère la difficulté, 

auteurs : le dissentiment qui existe entre MM. Gre- Il a ëlé reconnu que le privilège du propriétaire sur 

nier. Persil et Tarrible , sur l'interprétation du pre- les meubles du locataire s'étend aux loyers échus 

mier paragraplie de l'art. 210a du code civil, nous antérieurement i l'année courantOf alors même que la 

en fournit la preuve. Mais la cour de cassation « bail est purement yerbal (J. du 19* s. i8a5>ASp. ^4* 



r' 
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faîre délivrer , par le grefïier , mais après porte qu'un jugement de premier ressort, 

le délai de huitaine , un mandement de Mais Fordonnance du juge-commissairox 

collocation , en affirmant la sincérité de la est-elle susceptible d'opposition lorsqu'elle 

créance (code de procédure civile, arti- est rendue par défaut? Dans quel délai 

cJe671). Dès cet instant il y a chose jugée l'appel sera-t-il relevé? Est-ce l'art. 669 

quant au propriétaire ; car il n'a plus à se du code de procédure civile qui doit servir 

présenter dans la distribution par contri- de règle ? Ne serait-ce pas , au contraire , 

bution avec les autres créanciers. Pour lui Tart. 809 au titre des référés ' ?..a. 
tout est terminé , et l'ordonnance a la même 

force qu'un jugement définitif. § VI. — refus du notaire de déuyrer 

Il est étrange, nous dit-on, que le juge- copie d'un acte resté imparfait ou 

commissaire , qui aux termes de l'art. 663 non enregistré. (Art. 843.) 
du code de procédure civile ne doit dresser 

qu'un état de distribution provisoire pour La partie qui voudra obtenir copie d'un 
être seulement dénoncé aux créanciers , acte non enregistré , ou resté imparfait , 
puisse néanmoins décider de la validité ou doit présenter requête au président du tri- 
de l'invalidité d'une créance , tout comme bynal de première instance , pour faire or- 
le ferait le tribunal , s'il y avait des contre- donner au notaire ou autre dépositaire de 
dits. — La réponse se trouve dans la dif- la lui délivrer, sauf l'exécution des lois rela- 
férence qui existe entre les deux actes. Il tives à renregistrement*(Gode de procédure 
suffit en effet de remarquer que l'ordon- civile , art. 841 et 842. ) 
nance de référé est rendue contradictoire- Il est uneinûnité de circonstances dans 
ment avec les parties intéressées , ou elles la" vie où l'acte que retient un notaire, un 
dûment appelées , au lieu que l'état de dis- greffier , un juge de paix , peut n'être point 
tribu tion est toujours rédigé en Tabsence achevé à cause d'un obstacle qui survient 
des créanciers, sans qu'ils aient été à même à Tinstant même. Par exemple (et ceci 
de faire connaître leurs exceptions. Il serait s'applique plus particulièrement aux no- 
donc bien plus étrange qu'une juge , après taires ) , une des parties ayant signé l'acte , 
avoir entendu tant le demandeur que le dé- l'autre refuse de le faire ou demande un 
fendeur sur leurs moyens respectifs , fût délai pour prendre des renseignemens ou 
pourtant exposé à la censure de ses collé- pour en conférer avec un conseil. S'il ar- 
gues, et à voir sa décision annulée par des rive ensuite que la partie retardataire ne 
juges du même degré que lui. Or , c'est ce veuille ou ne puisse y apposer sa signature, 
que la loi a voulu prévenir. Nous devons l'acte reste imparfait, et l'on rentre alors 
recohnaître'aussi que lorsquele juge-com- dans les termes de notre article, 
missaire prononce sur le privilège pour Mais l'acte cesserait d'être authentique, 
loyers , il est censé représenter le tribunal et resterait par conséquent imparfait,!® par 
en corps, dont il est le délégué ; tout comme le défaut de qualité du notaire ou autre of- 
il peut en référer lui-même , avant de ren- ficier public ; 2" s'il n'était pas signé des 
dre sa décision. Les parties n'ont plus témoins ou du second notaire , ou bien du 
que la voie de l'appel, si le litige ne com- notaire rédacteur (loi du 25 ventôse an xi, 



V. Grenier, t. a« n» 809; Répertoire de Itferlia, t. a5« de cinq années? Gela semble résulter de la combi- 

p. 194; Persil, Beg^, ^yp** P* ^^)* ^^■* ^^ propriétaire naison des art. i^Sa et aïoa du code civil, avec les 

pourra-t*il réclamer avec privilège tous les loyers i art. 661, 66a et 819 du code de procédure civile. 

loi dus à répoque do la vente des meubles saisis sur ' Nous avons traité ces questions dans la 5« partie 

J« localaire, pourvu qu'ils ne dépassent pas le terme de notre ouvrage ; nous y renvoyons le lecteur. 
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art. 9 et 14; éode civil, art. 1318). il un locataire pour garnir le& lieux , celui-ci 

^vaudrait pourtant comme écriture privée nierait qu il y eût bail , et qu il fallût le 

si toutes les parties Pavaient signé; au lieu produire. » 

que s'il il^est signé que par Tune d'elles , Nous ferons remarquer que la loi du 2S 

ce n'est plus qu'un commencement de ventôse an xi , sur le notariat ( art. 1 ) , 

preuve par écrit, susceptible de faire ad- etnotrecodedeprocédure civile (art. 839), 

mettre la preuve testimoniale. obligent les notaires à délivrer des grosses. 

Or, dans tous ces cas et autres sembla- expéditions ou copies des actes et contrats 

blés , comme il peut arriver qu'on ait be- auxquels les citoyens veulent donner le 

soin d'avoir la copie de l'acte resté impar- caractère d'autbenticité attaché aux actes 

l'ait, pour justifier soit l'obligation , soit le de l'autorité pubb'que; aussi peut-on les 

fait sur lequel elle tepose,Fon présente contraindre à faire cette délivrance à moins 

requête au président du tribunal de pre- que la partie qui requiert l'expédition ou 

mière instance , et s'il y a quelque diffi- la copie n'ait donné lieu au refus en restant 

culte de la part du notaire ou autre dépo- débitrice des avances et honoraires dus à 

sitaire, on l'appelle en référé pour faire raison de l'acte, et en ne les payant pas. 

prononcer sur son refus. Pourtant M. Pigeau fait une distinction 

Mais quelle est l'hypothèse dans laquelle entre le débiteur et le créancier, d'où il 

on doit exiger la copie d'une acte non en- semble vouloir induire que celui-ci peut 

registre , et quel est l'acte susceptible de réclamer l'expédition sans désintéresser le 

rester non enregistré ? notaire ; car il indique la partie qui n'est 

M. Pigeau, Traité de ta procédure civile, point tenue du droit, tels que le créancier, 

tome 3, page 17, édit. Tarlier, examine le vendeur, et ajoute qu'elle ne doit pas 

la question. Il commence par citer l'arti- souffrir de la négligence de l'autre ni de 

cle àO de la loi du 22 frimaire an vu, sur les celle du notaire. L'auteur n'a pu se défen- 

délais à observerpour l'enregistrement des dre de cette pensée. Il a copié, en effet, 

actes ; il parcourt successivement les arti- l'art. 31 de la loi du 22 frimaire an yii, aux 

clés 29, oO et 31, pour en tirer la conclu- termes duquel l'enregistrement esl mis à 

sion que l'acte deniîtaire n'est pas nul pour la charge des débiteurs et nouveaux pos- 

n'avoir pas été enregistré dans le délai ; sesseurs , disposition qui , rapprochée de 

qu'ainsi on peut toujours s'en faire délivrer Tart. 29 de la même loi, qui assujettit les 

des expéditions, en acquittant le double notaires à répondre eux-mêmes du vefse- 

droit. Il reprend en ces termes : « Cepen- ment, peut faire croire que la partie obli- 

à9iïï\.yû\di^dj\\Qquin^ est pas tenue du droit, gée doit seule acquitter les frais , même 

telle que le créancier le vendeur, a besoin ceux du notaire. Mais c'est une erreur ma- 

de produire cet acte , comme elle ne doit nifeste, une erreur démontrée par la juris- 

pas souffrir de la négligence de l'autre ni prudence des cours et tribunaux. Les uo- 

de celle du notoire, elle peut s'en faire dé- taires ont une action directe et solidaire 

livrer copie , sauf Vexécut ion des lois et ré- contre chacun des contractans, pour être 

glemens relatifs à l'enregistrement. Tel remboursés soit de leurs avances, soit de 

serait le cas oii un propriétaire poursuivant leurs émolumens '. Âuâsi devons-nous re- 



' La cour de eàssatioii, se fondant sur l'esprit et la la partie qui paie' contre les antres parties, s'il J m. 

lettre deVart. 3o de la loi dn 93 frimaire an vu, dé- lien. L'on a coosidëré qne le notaire était le manda- 

tlde oOBsiamment que les notaires ont une acUoii so- laire des coalraetans, par oà Ton a fait une juste appll- 

lidaire contre cliaeune des parties « pour le paiement cation de l'art. »ooa du code civil, portant : « lorsque 

de leuri «lëboursés et honoraires , sauf le recours de le mandataire a élé constitué par plusieurs personuet 
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fcônnaîlre que là partie, n importe laquelle, mettre aucuae (code civil, art» 1341^ 
créancier ou débiteur, ne peut plus au- 1350, 135â et 1333.) — Ce n est que lors- 
jourdliui réclamer une grosse , expédition que les juges vont prononcer surle sort de 
dû copte , sans payer les frais de la minute là saisifc-brandon , que Pierre e^l instruit 
( code de procédure civile , art. 8àl ) , que , peu de Jours avant ses poursuites , 
haut à être remboursée éi elle libète le vrai pendant qu'on était encore dans H délai aç- 
débiteùr 06î du 23 frimaire an vii, art. 3l). cordé par l'art. 20 de la loi du 22 fri^iaire 
S'il arrivait pourtant que le notaire refuHt an vu, pour observer la formalité derenre- 
reipédîtion oii la copie d'un acte non en-S gistrement,layenteaétécousentieàP««/^ 
registre, il faiiclrait eii référer au président, par acte autbeniique , non encore enregis- 
quî ordonnerait, s'il y avait lieu, qu'il se- tré .L'acquéreur a voulu s'exposejT au doublé 
fait passé outré nonobstaîit le refus. (Ar- droit, dans le dessein d'en dérober la con- 
ticle 84â. ) naissance à son créancier. — Pjeire pré- 
Piérre, créancier dé Paul y fait saisir sente requête au président du tribunal, lui 
les fruits pendaiis par racines sur un im- expose l'intérêt qu'il a de faire usage dans 
ûieuble que sondeDiteur possède comme l'instance pendante avec Paul et Jean, 
l'ayant, dit-on, acquis dé Jean; mais rien de la vente consentie par ce dernier, et 
ne prouve pourtant d'une manière positive, lui demande la permission de s'en faire dé- 
si ce n'est la possession , que la propriété livrer une copie parle notaire, pne ordon- 
appartienne au débiteur. Aucun acte tran&- pance conforme est rendue ; jPierre offre 
latif de propriété n*est inscrit sur les re- les frais, les honoraires du contrat, et en 
gistres du corisérvateùf des hypothèques, requiert une copie. — Le notaire refase« 
et c'est ce qui fait aùs^i que le vendeur et Cet officier public méconnaît ainsi l'art. !|^ 
Pacquéreur colludent ensemble, pour ta- de la loi du 25 ventôse an xi, suivant lé- 
cher de faire àniiuler là saisie. — L'instance quel toute personne qui n'est pas même 
en revendication est déjà engagée suivant intéressée en nom direct dans un acte (par 
tes formes prescrites par l'art. 608 du code elle-même ou par ceux qu'elle représente),' 
de procédure civile ; Jeanne craint pas de peut en réclamer l'expédition en vertu de 
Soutenir que l'exécution est illégale, faite l'oraonnarice du juge. Il prétend que l'ar- 
sùperhon domino ^ et presse vivement l'au- tide 83» du code de procédure civile n'au- 
dience pour obtenir pigemetit. — Que fera torise le notaire à remettre l'expéditioH ou 
Pierre ? ïi est fort emoarrasse pour soute- la copie d'un acte de son ministère qu'aux 
riir la validité des poursuites, parce qu'il parties intéressées, à celles qui ont con- 
ne peut les appuyer que sur de simples pré- couru au contrat , leurs héritiers ou ayairt- 
somptions. Or^ il est de principe qUe les cause. -— Si Pierre oppose l'art. 1166 du 
jbges ne doivent s'arrêter qu'aux présomp- code civil , portant que les créanciers peu- 
tîons établies par la loi, et, dans l'espèce, vent exercer tous les droits et actions de 
en supposant d'ailleurs que celles invoquées leur débiteur , on lui demande une somme 
par le défendeur fussent graves, précises exorbitante pour frais, ^ sans doute pouf 
et concordaïites , le fait sur lequel elles qu'il rentmce à la copie de Facte de vente^ 
reposent (la propriété de l'immeuble ), ne — Les parties vont en référé. Le créan- 
pouvant ^oint être prouvé par témoiôs, cier et le notaire sont entendus, et à Fin-- 
il est de toute impossibilité d'en faire ad- stant même le président rend une ordon^ 



pour une affaire commune, cliacune d'elles est arrêts dos 27 jahv. fStS, a6 ]uin et i5 nov. 182O', ëf 
tenue aolidairement euvers lui de tous les effets du 19 avril 1826 (Sirey, t. is-I'igS? t. AO-l-4od; t> ai-l^ 
mandat. x> Ces principes sont consacrés par quatre 95; J. du 19» s. i8a6, l^^t p. 396; et 1829» i", p. 79>) 

4* 
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nance où il liquide le côotde Facte (décret bien rare aassi qn un acte authentique ne 

du 16 fcTrier 1807 , art. 173) , et demeu- soit pas enregistré dans le délai. — Par 

rant l'offre qui a été faite par Pierre de conséquent la voie du référé semble n'avoir 

réaliser le montant de la taxe , il enjoint au été introduite que pour Facte sous signature 

notaire de délivrer la copie. privée, non enregistré. Il arrive souvent. 

Tel est le cas qui se présente ordinai- en effet , que les parties confient à la foi 

rement. Or, nous croyons que la voie du des notaires des actes de cette nature, 

référé n'a été introduite qu'en faveur des soit à titre de contre-lettre , soit à titre de 

tiers qui ne sont point parties au contrat nantissement, non pas pour être déposés 

(loi du 25 ventôse an xi, art. 23). Mais dans les formes légale^, mais bien pour 

pour ce qui est des parties intéressées en rester à leur disposition jusqu'à ce que 

nom direct , le notaire est tenu de leur re- telle ou telle autre condition soit remplie, 
mettre à l'instant même tous les extraits , Il en est tout différemment de lacté 

expédv,tions ou copies qu'elles lui récla- resté imparfait : nous sommes forcé de 

ment , et s'il refuse , elles ont une action reconnaître que le législateur n'a entendu 

directe contre lui , pour l'y faire condam- parler que de celui qui ne peut valoir 

nerpar corps, sur assignation à bref délai, comme acte public , par suite de l'incom- 

sans préliminaire de conciliation et par pétence de l'officier qui l'a retenu, ou 

jugement rendu à l'audience ( code de d'un vice de forme quelconque, 
procédure civile, art. 839 ). Il n'est donc « Paul loue une maison à Pierre qui 

pas possible de supposer qu'elles veuillent signe le bail ; Paul meurt sans l'avoir si- 

renoncer à cette action, pour agir en ré- gné; Louis, son héritier, sans parler de 

féré. Ne serait-il pas contradictoire que cet acte imparfait, assigne Pierre pour 

l'art. 843 dût régir les contractans eux- qu'il soit tenu de garnir et habiter les lieux; 

mêmes?... Tout nous décide à penser qu'il Pierre soutient qu'il n'y a jamais eu de 

ne concerne que les tiers, parce qu'ils bail; Louiê, pour prouver qu'il en a été 

n'ont pas d'action ouverte contre le no- fait un, demande à le prouver par témoins; 

taire. Aussi sont-ils obligés d'obtenir laper- mais comme la preuve testimoniale est 

mission préalable du juge,avant que de pou- prohibée en cette matière ( code civil, 

voir requérir l'expédition ou la copie d'un art. 1715 ) , à moins qu'on n'ait un com- 

acte denotaire, qu'il soit enregistré ou non. mencement de preuve par écrit (art. 1347), 

DW autre côté, les contractans savent il veut se servir de ce bail imparfait, 

qu'ils sont solidaires à raison des avances comme commencement de preuve ; il a 

et des émolumens de l'officier instrumen- intérêt d'en avoir copie pour être admis à 

taire, et qu'ils ne peuvent dans aucun cas, cettepreuve(Pigeau,/oc.ctï.page3S7).» 

exiger forcément de lui l'expédition de Mais si le notaire refuse , il Fappellera en 

l'acte qu'il a passé pour eux , sans le dés- référé pour y déduire les causes de son 

intéresser. Le notaire sait aussi qu'il est refus , et être condamné à faire la déli- 

tenu personnellement de verser les droits vrance de la copie. (Code de procédure 

dus au fisc , et que la régie a une action civile , art. 841 , 842 et 843. ) 
ouverte pour l'y contraindre. Pourquoi 

donc voudrait-il laisser son acte non en- S VIL — contestations sur i.a déu- 
registré, et s'exposer à un double droit vrancb des secondes grosses (art. 845.) 

dont il peut être déclaré responsable en- _ , . .i 

1 ^. ^ ^. « Les endosses * sont les copies authen- 

vers les parties , et grever son cautionne- ° ^ 

ment d'un fait de charge , en ne payant -■ 

pas? Empressons-nous de le dire, il est i ToulUer, cours de droit civil, t. 8, page6o3. 
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tiques de la minute , délmées en forme a prises à son égard. Mais si rengagement 
exécutoire , c*est-à-dire dans la forme re- est réciproque , si les parties ont voulu se 
qoîse pour qu^on puisse mettre à exécution contraindre mutuellement à Texécuter par 
par voie de saisie-, sans avoir recours aux voie de saisie, dans ce cas, elles sont créan- 
tribunaux. G^est cette forme qui les dis- cières Tune de Fautre , et chacune doit 
tingue des autres copies authentiques qu'on avoir une grosse exécutoire. Cest ce qui 
appelle des expéditions , et qui en fait une résulte de Fart. 26 de la loi du 25 ventôse 
classe à part. Aussi les grosses et les ex- an xi , portant : « Il doit être fait mention , 
péditions d'un acte ne sont point des ter- sur la minute de Tacte , de la délivrance 
mes synonymes en jurisprudence. » La d'une première grosse faite à chacune des 
forme « exécutoire n'est elle-même que parties intéressées* » 
l'intitulé des lois , et un mandement aux Notre législation semble pourtant vou- 
ofi&ciers de justice de faire exécuter l'acte loir restreindre plutôt qu'étendre la voie 
qui s'en trouve revêtu ( loi du 25 ventôse de l'exécution parée ; aussi le créancier la 
an xf ^ art. 25 ; code de procédure civile , perd-il en perdant la première grosse qu'il 
art. 146 et 545 ). Or , cette forme d'exé- a obtenue du notaire. Cette grosse a tant 
cution doit nécessairement changer avec de force aux yeux de la loi, que la remise 
les gouvememens qui se succèdent , parce volontaire qu'en fait le créancier au débi- 
qu'elle prend toujours une dénomination teur , est une présomption légale de paie- 
conforme à leur nature. Sous le consulat, ment (code civil , art. 1288). Mais la re- 
par exemple, elle intervenait au Non nu misepeutn'êtrepas volontaire, ou la grosse 
PEUPLE FRANÇAIS, Bonaparte^ premiercon- première avoir été perdue par le créancier ; 
sul de la république , au lieu que sous la alors il peut recouvrer l'exécution de son 
monarchie , elle porte le nom du prince titre en obtenant une seconde grosse soit 
régnant. Mais ne vaudrait-il pas mieux que par ordre de justice , soit même par le seul 
l'exécution fût requise au nom de la loi ? consentement de la partie intéressée à con- 
Oui. G'est,d'après nous, le seul chef auquel tester la poursuite. Et s'il arrive que le dé- 
les citoyens doivent rester soumis ; car si biteur ne veuille pas se représenter chez 
nous obéissons au dépositaire du pouvoir le notaire , le législateur a suppléé à ce dé- 
exécutif, si nous le respectons, ce n'est faut de consentement, par l'observation 
que comme ministre de la volonté natio- de quelques formalités. Nous allons les 
nale qui seule' fait la loi, et pendant tout parcourir. 

le temps qu'il respecte lui-même cette vo- Sous l'empire de la loi du 25 ventôse 

Ion té suprême. an xi , le créancier n'avait besoin que de 

En droit , la première grosse d'un acte l'autorisation du juge , et n'était pas tenu 

authentique forme le titre dq créancier ' , d'appeler son débiteur à la délivrance de 

tout conm^e l'expédition que retire le débi- la nouvelle grosse. Telle est la disposition 

teurlui sert à connaître les obligationsqu'on de l'art. 26 , ainsi conçu m II doit, etc 



> Un arrêt rendu par la cour de cassation , le i3 sens que nous devons entendre Tartiçle ia83 du code 

mars i8a8, a pourtant décidé que le créancier qui ne civil, d'après lequel la remise de la grosse du titre 

peut pas représenter la grosse du contrat , n'en doit fait présumer le paiement. D'ailleurs dans IVspéce 

pas moins obtenir son paiement, sur la représenta- jugée par la cour de cassation, le créancier venait 

lion d'une simple expédition de ce contrat (Sirey, exercer un droit hypothécaire dans un ordre ouvert 

t. a8-i'384)- Mais il faut observer que nous ne par- «a préjudice du débileur. Or, l'inscription, pour 

Ions que du tllre exécutoire , et non pas de l'expédi- sortir h effet , n'avait besoin que d'une simple expé- 

lion ou copie du titre qui sert k prouver l'obligation, dition de l'acte authentique, et le créancier la rrpré« 

èi elle est contestée par le débiteur. CVst dans co sentait. 
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il ne peut lui çn étrejlpliyré 4*autre, à peine présentera , k ce^ effet, requête an présî-i 
de déstitution,sans une ordonnance du pré- dent du tribunal de première instance ; en 
sident du tribunal de première instance^ vertu de l'ordonnance qui interviendra} 
laquelle demeurera joiiite à la minute. » elle fera sommation au notaire pour faire 
iCette trop grande latitude donnée ^u la délivrance à joi^r et heure indiqués, et 
créancier , de pouvoir recouvrer racle aux parties intéressées pour y être pré- 
exécutoire avjBc qnp simple permission du sentes; mention sera fajle de cette ordon- 
juge , en rqb,sence des parties , entraînait nance au bas de la seconde grosse , ainsi 
de graves inconvéniens *. Des débiteprs , que de la somme pour laquelle on pourra 
persuadés quç la première grosse de Fo- exécuter, si la créance est acquittée en 
blîgation formait à elle seule le titre de partie. » 

créance , et que (es énonciations niises par Ainsi le créancier , avant de pouvoir se 
le créancier à la suite , en marge ou au dos faire délivrer la seconde grosse dont il a 
de la grosse , faisaient foi en j ustice , quoi- besoin pour exécuter les biens du débiteur , 
que non signées ni datées par lui, lors- doit remplir les trois conditions suivantes, 
qu'elles tendaient g établir leur libération 1° Il faut qu'il présente requête au pré- 
r^ code civil, art. J.293 et 1332), avaient sident, qu'il lui fasse connaître la cause 
introduit Tusage, qijand ils ne s'acquit- qui le prive de la première grosse , et 
taient pas entièrement, de s'en rapporter qu'il lui demande la permission de s'en 
à la foidu créancier, en lui faisant inscrire faire délivrer une seconde. 
la mentjon du paiement sur la grosse qui 2° Si l'ordonnance lui est favorable, il 
était en son pouvoir ^. L'on vit aussi des doit la faire signifier au notaire détenteur 
créanciers de mauvaise foi cacher la pre- de la minute de l'acte, ainsi qji'au dé|)i- 
mière grosse pour enlever la trace des teur, avec sommation au notaire de Jui 
paiempns à compte, et pouvoir réclamer remettre la grosse, et au débiteur de venir, 
l'entière créance tout coipme s'ils n'avaient à jour et heure indiqués, assister à la dé- 
rjen reçu. Ils le pouvaient avec d'autant livrance qui en sera faite, 
plus de facilité, qu'une ordonnance du juge 3° Le demandeur doit comparaître chez 
venait leur en procurer les moyens. Des le notaire , par lui ou par un fondé de poa- 
exécutionç étaient alors commencées , yoirs, afin d'y réclamer la seconde grosse^ 
tandis qu'il ne restait au débiteur que la en déterminant la somme pour laquelle il 
voie de l'opposition, remède souvent inef- veut qu'elle soit exécutoire. Nous pensons 
ficace, et qui ne l'eippéchait pas de payer même qu'il serait juste qu'il s'expliquât sur 
deux fois ce qu'il avait emprunté. Voilà ce point dans la sommation de comparai- 
pourquoi le code de procédure civile a mo- tre , faite à son débiteur, 
dilîé , quant à ce , la loi du 25 ventôse Mais lorsque ces formalités sont obser- 
an XI. « L^ partie (porte l'art. 844), vées, si le débiteur n'intervient pas, le 
qui voudra se faire délivrer unp secopde notaire délivre la grosse suivant les désirs 
grosse, soit d'uYie minute d'acte , soit par du créancier , sauf ses avances et salaires, 
forme d'ampliation sur une grosse déposée, Si le créancier ej le débiteur se présen- 



< Les tribuoaax Tavaient déjà seoti avant la pro- * Bien des personnes le font encoce anjourd*hui 

mulgation du code de procédure civile. Un arrêt de pour les actes sous signature privée , notamment en 

la cour de Paris du 17 thermidor an xiii, décida qoe matière de lettre de chang'e. Mais, dans ce cas, l'abus 

le JHge ne pouvait autoriser la partie A se faire déli- ne saurait exister, puisque l'obligation disparaîtrait 

vrer une seconde grosse d'un titre public, hors la en supprimant le titre (code civil, art. laSs). S'il est 

présence de cdui que ce titre concerne. produit avec une rature, la preuve de fa libération 

peut encore résulter de ce fait. 
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it . le notaire les entepd , et tâclie de les qa'est-ce qu ordonner la déU^aBce d^pi^c^ 
icîlier s'ils ne sont pas d*accord ensem- seconde expédition revêtue de la forn^nlç 
, Dans le cas de Taffirmative , il délivre exécutoire , si ce n est ordonner que le ju- 
econde grosse avec indication de la gement continuera d'être exécuté ? D'ail- 
me pour laquelle les parties sont con- leurs il faut que le jreflier fasse mention 
les quelle serait exécutée , sinon il les de la somme pour laquelle le jugement 
/oie à se pourvoir'en référé. (Art. 845.) s'exécutera ; des difficultés peuvent ei^core 
Il est pourtant des notaires qui se per- survenir sur la quotité de la son^mç due, 
mettent de délivrer des secondes grosses et l'on conçoit aussi que si les parties aj- 
sur la siinple ordonnance du juge , tout laient en référé devant le présidei^t d^ 
comme ils le faisaient sous la loi di; 25 ven- tribunal de coi?ui^erce, pour lui faire or- 
tose an ]^, c'est-à-dire en l'absence des donner quela seconde expédition serait dé-^ 
parties , sans qu elles aient été appelées , livrée à concurrence de telle ou telle aijtrç 
ou^ansque les contestations, s'il en existe, somme, ce magistrat s'immiscerai^ daps 
aient été préalablement décidées par le Ve?écution du jugement, et dépasserait 
juge des référés. C'est, à notre avis , une sa compétence. C'est donc ai^ président du 
faute grave ; car la grosse est insuffisante tribunal de première instance qu'il faut 
pour autoriser une exécution , et s'il est s'adresser , soit pour obtenir la permission 
fait des poursuites contre le débiteur , il ^^ gç faire délivrer )a seconde expédition 
peut les faire déclarer non -avenues. S'il exécutoire, soit pour faire lever les obsta- 
arrivait donc qu'un jugement les annulât gigs qui en empêcheraient la déliyraîice. 
parce seul motif, comme alors cela ne Mais qu'il s'agisse d'un acte authentique 
proviendrait que du vice qui se trouve dans Q^ d'^n jugement, Içs greffiers et les no- 
ia délivrance de la grosse, il nous semble taires peuvent, sans peri^ission du juge, 
évident que le notaire serait passible de en délivrer aux mêmes parties autant d'ex- 
tous les frais , à titre de dommages et in- pédilîonsou d'extraits collationnés qu'elles 
térôts. Ici c'est une faute lourde, compa- réclament, pourvu qu'ils ne portent p^s 
' rable au dol, il doit aussi en supporter Tinti tulé des lois, et'ne soient pas terminés 
toutes les conséquences. Le juge qui refu- p^r i|n mandement aux officiers de justice ; 
serait de le conaajnner , rendrait un mau- car la défense portée en l'art. 854 ne coîi- 
vais jugement , et s'exposerait à la censure cerne que les secondes expéditions revé- 
de la cour de cassation. ^ tues de la formule exécutoire. 

Ces principes s'appliquent également Cependant M. Toullier semble profes- 

aux greffiers des cours et tribunaux. «Une ger une doctrine tout opposécVoici oom- 

seconde expédition exécutoire d'un juge- mentils'exprime;ttC'estdonc^,vec sagesse 

ment ( art. 854 ) ne sera délivrée à la même que la loi , qui autojrise le potaire è délivrer 

partie qu'en vertu d'une ordonnance du desgrossesou t)remi^''6^^i^/)é(/iVtofff acba- 

président du tribunal où il aura été rendu, cune des parties , lui défend d'e|^ délivre^ 

— Seront observées les formalités près- d'autres sans leur concours , ou sans auto- 

crites pour la délivrance des secondes i^té de justice. » Mais d'abord , cet auteur 

grosses des actes devant notaires. » a-t-il voulu comprendre dans la même ca- 

Nous ne croyons pas cependant que le tégorie , les expéditions et les grosses , ou 

président du tribunal de commerce fût bien désigner les grosses par pes m otSyi^rtf"* 

compétent pour statuer sur cette matière, tnières eûlfpéditionê ? Dans le premier cas , 

En effet, que dit la loi? Les tribunaux de ce serait une erreur, tandis que dans le 

commerce nç connaîtront point de l'exécu- second , les termes employés seraient im- 

tion de leurs jugemens (art. 442). Or, propres. Aussi telle n'a pas été la volonté 
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delà loi. M. TouUier lui-même en est con- cessiomiaire , et nie, par conséquent, la 
^enu, en disant dans un autre passage que libération de Paul. — Le notaire renvoie 
les eTL^ressionSf grosses et expéditions y n*é- les parties à se pourvoir en référé devant 
taient pas synonymes. Il nous paraît donc le président du tribunal de première in- 
bien surprenant qu il ne fasse plus la même stance, pour qu il soit statué sur leurs coa- 
distinction lorsqu il s^agit de délivrer une testa tions , toutes choses demeurant en 
•seconde grosse ou une seconde expédition , Tétat. Un référé est donc introduit. — Les 
lors surtout que le législateur n*a pas mis mêmes exceptions sont reproduites , et le 
sur la même ligne Texpédition et la grosse juge renvoie à son tour à 1 audience du 
dWacte ou dun jugement *. tribunal. — Il le pouvait, la loi Ty auto- 
Pierre prête à Paul une somme de rise;car la contestation portant sur le fond 
1,000 francs, pour laquelle il est passé de la créance, l'on conçoit que le provi- 
acte devant notaire; le terme dur embour- soire serait méconnu s'il décidait que 
sèment est fixé; une première grosse est Pierre est ou non créancier. D'ailleurs 
remise au créancier.Postérieurement, mais Paul soutient que la remise de la grosse 
avant l'échéance, Pierre transporte à Jean est volontaire , et il est recevable à le prou- 
la moitié de la créance; et lui remet la ver tant par actes que par témoins; tout 
grosse exécutoire , en le chargeant néan- comme Pierre peut vouloir établir à son 
moins de la lui rendre pour exécuter les tour qu'il n'a donné aucun consentement 
biens de Paul, si celui-ci ne se libère pas à la remise de la grosse qui sp trouve entre 
du surplus de la somme empruntée. — Le les mains de Paul. — Ces preuves et con- 
cessionnaire est remboursé par.le débiteur , tre-preuves ne sont pas du tout de la nature 
et soit qu'il collude avec lui , sait qu'il le du provisoire. 

fasse de bonne foi, il lui rend la grosse II y avait sans doute un moyen terme, 

qu'il avait promis de garder, à la disposi- que le juge des référés pouvait employer : 

tion de Pierre, son cédant. Or, dans ce c'était d'ordonner la délivrance de la se- 

cas , si Pierre veut se livrer à des exécu- conde grosse aux risques etpérils du créan- 

tions contre Paul y il faut qu'il obtienne cier, sous la réserve de tous autres droits 

une seconde grosse. Il remplit, en effet, à faire valoir devant les juges compétens. 

les formalités préalables. — Devant le no- 1\ faut même dire que c'était là une voie 

taire , le débiteur répond qu'il ne doit rien peut-être plus directe, plus conforme à la 

à Pierre : à l'appui de cette exception, il lettre et à l'esprit de Fart. 1319 du code 

représente la grosse du titre , soutient civil , sur la foi due à l'acte authentique, 

qu'elle lui a été remise volontairement , Mais en vertu de cette nouvelle grosse , 

et qu'ainsi il se trouve libéré de l'obligation exécutoire nonobstant opposition , Pierre 

(code civil , article 1283 ). Le créancier , n'aurait fait que se livrer à des exécutions , 

au contraire, conteste le fait de la remise à des frais en pure perte, puisqu'en défi- 

du titre exécutoire , l'attribue à Jean y son nitive son débiteur pouvait l'arrêter en l'ap- 



. * La cour de cassalion, par arrél du i3 août i8a6« placement d'une première grosse, non revêtue des 

a Lien assimilé la première expédition d'un contrat à formes voulues lors de sa confection. Or, en pro- 

une grosse proprement dite, dans ce sens qu'elle a cédant de la sorte, il avait décide un point qui n'était 

annulé la grosse exécutoire délivrée i sùitu par le pas de sa compéteuce. Mais s'il s'était borné à déli- 

notaire, sans Tobservation des formalités relatives vrer une première grosse, en laissant à la première 

aux secondes grosses (Sirey, tome 27-1-193). Il faut expédition sa qualité dVxpédition , il nous paraît 

pourtant remarquer que le notaire avait lui-même impossible que la cour de cassation eût adopté l'opi- ' 

dpoiié lieu à la mépri&e, en déclarant que la seconde nion que consacre l'arrêt que nous tenons de ra[i<« 

grosse exéculoire avait été par lui délivrée , en rem- porter. La lot eût été violée. 
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pelant devant le tribunal, pour y faire juger copie de Tacte où nous ne sommes point 

qu'il n était pas créancier , si effectiTement parties , mais dont nous voulons faire usage 

la remise de la grosse était volontaire , el la ( code de procédure civile , art. 846 et sui- 

conséquence du paiement. Nous croyons vans ) ; la seconde , en état de référé , 

aussi que le renvoi fait par le juge des ré- lorsque la copie à nous délivrer nest pas- 

férés dans cette circonstance et autres sem- conforme à la minute.( Art. 852.) 

blables, est plu tôt avantageux que nuisible Mais si la voie du compulsoire ne peut 

aux parties. Il n'est pas non plus contraire jamais faire le fondement d*une instance 

aux principes que nous avons émis sur la spéciale devant le tribunal, il n'en faut pas 

force exécutoire, puisque le créancier Conclure ' que l'individu qui n'a point 

s'était dépouillé du droit de faire exécuter , concouru à l'acte par lui ou par ceux dont 

par la perte delà première grosse. Mais si il est l'béritier ou l'ayant-cause , n'en 

Pauly au lieu d'alléguer sa libération par puisse obtenir une copie qu'après avoir 

suite d'un fait postérieur , avait attaqué commencé l'instance sur le fond , et fait 

l'acte en lui-même soit dans la forme *, ordonner le compulsoire; cat il implique- 

soit au fond, le juge des référés n'aurait rait contradiction qu'on dût intenter un 

par dû renvoyer à l'audience , parce qu'a- procès , précisément pour avoir la pièce 

lors force devait rester aux énonciations qui seule doit le prévenir ou l'empêcher, 

contraires de l'acte. Les allégations du dé- Non , telle n'a pas été l'intention du lé- 

biteur auraient été repoussées par la foi due gislateur 3. 

au contrat, et rien ne pouvait autoriser le Ainsi le notaire doit remettre l'expédi- 

snrsis. tion ou la copie de son acte soit à l'une des 

parties contractantes , à sa première ré- 

S VIL — coMPULSOiEB PE LA MINUTE d'un !?«*«*«''»^^ y ^oit au ticrs qui la réclame «'•/ 

ACTE ou d'un jugement, POUR s'assurer estporteurd'uf^eordonf^aficedu président, 

qu'elle est conforme a l'expédition ^^ 1'"^ «* f ^"^^ P«"7^' ^T'^ ^^1?' 

aui a été DÉLivRÉE.(Art. 852.) ^^ ^^ ^* collationne en leur présence. S lî 

y a des erreurs , si le notaire refuse la 
collation, ou s'il survient des difficultés, 

Qu'est-ce que le compulsoire ? C'est le c'est le pi*ésident qui statue sur le référé 

mandement de justice , en vertu duquel le qui lui est fait ( art. 852 ). Ces principes 

notaire ou autre dépositaire d'une pièce est s'appliquent aussi aux greffiers des cours 

tenu de la représenter. Or', nous pouvons et tribunaux, dans ce sens que si, aux 

exiger cette représentation dans deux cir- termes de l'art. 853 du code de procédure 

constances : la première incidemment à civile , l'on n'a pas besoin de l'ordonnance 

une instance déjà engagée devant une cour du juge pour réclamer expédition , copie 

ou un tribunal, afin d'avoir expédition ou ou extrait d'un acte ou d'un jugement porté 



' Noos Youlons parler ici des formes inlriuséques n'ont pas été parties , ii n*est pas nécessaire qu'ils re-- 

de l'acte, telles que la mention, par le noUire, de la quièrent le compulsoire ; il suffit qu'ils soient por- 

si|{natare des parties, etc., etc. leurs d'une ordonnance du président du tribunal 

* Comme l'ont fait les rédacteurs du Répertoire de civil, autorisant la délivrance de l'expédition. — Le 

la jurisprudence du notariat, 'vevbo Compulsoire, § i, notaire ne peut se refuser à fournir l'expédition sous 

a* 7. prétexte que l'art. 839 du code de procédure civile 

3 Tojesrart. a3de la loi du a5 venlose an xi. — ne permet qu'aux parties intéressées en nom direct, 

La cour de Rouen a décidé le i3 mars i8a6 (Sirey , ou i leurs ayant-droit, d'exiger expédition notariée : 

tome a6-3-295) que, « poUr que des tiers puissent Ce n'est pas l'art. 830 qu'il faut appliquer dans ce 

exiger du notaire l'expcdilion d'un acte auquel ils cas, mais bien l'art* a3 de la loi du aSvent. an XI. 



1 
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snr leurs registre» , il peut s'élever nëan- convenable de le constituer en dçmeure 
moins des contestations qu il convient de par lordonnance du juge qui permet <f in-' 
faire décider par analogie , dans les mêmes troduire le référé. 

formes et par les mêriies principes. Supposons toutefois que le notaire ne 

• Tittus et 3feviu8 ont passé un acte de- Comparaisse point , ou que , s'il comparaît , 
vant notaire pour donner la forme authen- il ne veuille pourtant pas apporter la mi- 
tique aux conditii)ns dune société de nute; dans ce cas, que fera le juge? Jl 
commerce stipulée enlr'eux. — Plus tard ordonnera son transport chez le notaire à 
ils ont des conlestalions ensemble sur Té- jour et heure certains, parties présentes 
tendue de leurs conventions , ce qui les ou dûment appelées, pour y procéder lui- 
oblige à se faire délivrer chacun une copie même à la collation requise. La loi le veut 
du contrat , dans le but d'en connaître les ainsi pour le compulsoire qui devient né- 
termes , les apprécier , et terminer à Fa- cessaire pendant le cours d'une instance 
miable,8'il est possible, les difficultés qui (art. 849), et nous ne voyons pas pour- 
les divisent. — - Meviui réclame la copie quoi il en serait autrement pour le com- 
dont il a besoin , le notaire la lui remet ; pulsoire sur collationné d'acte. Il y a 
TUius en fait autant, il l'obtient aussi: même motif, même raison de décider, 
mais sa copie n est pas conforme à celle Vaudrait-il mieux que le notaire prévarî- 
que représente Mevius^ et leurs contes- c^rteur pût échapper à la représentation de 
tations recommencent. — Il demanàe au la minute? Nous ne le pensons pas. Les 
nqtaire de collationner la copie à la mi- parties peuvent toujours demander à voir 
nute; le notaire s'y oppose j, ou bien s'il la minute de l'acte qui les intéresse, assîs- 
defêre à l'invitation de TitiuSj il refuse ter au procès-verbal de con^pulsoiré , et y 
4'ajouter les mots raturés et non approu- insérer leurs dires ( art. 850 ) ; car il faut 
vés que présente la minute, seul objet de bien les mettre à même de foire connaîtra 
la différence qui existe entre les deux co- au juge les altérations dont elles eroiraient 
pies délivrées. — Le notaire est requis avoir à se plaindre, 
d'en référer; ij en réCère, en effet, et au Primua vend à Seounius une maison 
jour c|u il indique , la minute est par lui qu il possède à Paris , et le charge de payer 
apportée au président. Ce magistrat en en sus du prix , 2,000 francs qu i| déclare 
fait la collation ,. et ordonne au notaire d'y devoir à Tertius : ces conventions sont 
ajouter les mots raturés. rédigées par acte devant notaire. — Ter- 

Si le notaire avait refusé d'en référer, tiûs, (fhi n'avait aucun titre de créance 
cou^ment aurait-il fallu s'y prendre pour contre Primus, le retrouve dans la reçon- 
le contraindre ? Il nous semble que T^H^s naissance de la dette insérée au contrat 
devait s adresser au juge des référés , Fin- de vente, et cela l'autorise à recourir contre 
Struire de l'état des choses, et lui deman- l'acauéreur ; il a donc intérêt d'avoir ^ne 
der la permission de faire citer le notaire, expédition de l'acte. — Il présente requête 
avec injonction d'apporter la minute, pour au président du tribunal de première in- 
la collationner. L'art. 852 dit , en effet : stance (loi du 25 ventôse an xi , art. 23 ), 
ie 4^po8itadre sem tenu d'apporter la mû pour faire enjoindre au notaire dét^teur 
nute. Sans doute Tittus avait le droit de la minute , de lui délivrer l'expédition ; 
4'appeler direptement le notaire à l'au- une ordonnance conforme intervient, et 
dience des référés , sans permission préa- il se retire devant le notaire qui la lui rc- 
lable; mais comme le défendeur pouvait met. Quelle surprise! Au lieu d'y trouver 
n« pas apporter la minute sur la simple la délégation des 2,000 francs qui lui sont 
demande de la partie , il nous paraît plus dus , l'acquéreur n'est plus tenu de lai 
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pajer Wune spinme de 1,000 francs '; connaître? Non. Çp p'est pa^ici le cas de 

— Teriius Teut voir la minute de Tacte , statuer sur les difûcultës relatives à Texc- 

collationner I expédition; il insiste , mais cution d'un jugement, puiscjue |je tiers qui 

le notaire refuse, ou s'il accède à \^. de- se présente ne réclame pas une/expéditioa 

mande qui lui est faite , \\ ne veut pour- exécutoire. Le président du tr^bupal de 

tant pas rétablir le mot deux qui parait commerce pourra donc collafiomier Fex- 

avoir été altéré. Voil^ pourquoi le notaire . pédition à la minute, entendre les parties p^ 

çst reqïfis d'en référer. — |lie magistrat et rendre ^^ décisipn sur Jç point de sa- 

des référés îentend les parties , examine la voir s'il Y a 9|i} ppu çr^e^r de la par^ deson^ 

minute de l'acte , évacue la contestation , grefKier^ car 49ffs cette circonst^ee et 

ou bien renyoieie demandeur ^ se pouryoir autres sembla))l.es , il nç f^ft qu'a((ester 

çû inscription de faux fexactitude 4es énonciations qqe renferme 

Frtmus^ dans un jugement rendu au le iuger^enjt. Qf , qpipfuf qi^|^> (est com- 

possessoire avec Sec^nduSj a convenu pètent pour Je jfairf ? 
flue l'immeuble dont il est en ppssjession 

appartient à Teriius, parce qu^jl n*en a § IX. — isjcidens p,ui suRyiEijNipU'y tOB$ 

que l'usufruit. — Après le décès de Pri- ^ de l'apposition pjss ^ç^^J^is AV^i& 

mu8f lorsque Tertius veut se mettre en pÉcÈs.(Art. 9^1.) 
possession, les héritiers s'y opposent et 

prétendent qu'il i^'a aucun titre. Pn effet, Lorsqu'il y a lieu a l'apposition des 

le testament qui donnait la propriété à l'un scellés , elle est faite par le juge de pi)ix : 

et l'usufruit à l'autre , a disparu par suite ce magistrat procède aussi à lei^r recon- 

a'i|n incendie. — Tertius demande une naissance et levée , mais sanspouvpip con- 

expédition npn exécutoire du jugement naître des contestatipns que lés scellés font 

précité, voulant s'en servir comme d'un naître. (Loi du 16-24 août 1790, titre Sf ^ 

commencement de preuve par écrit auto- art. 11.) 

risant la preuve testimoniale (code civil, En général, les scellés sont apposés, 

art. 1347 ).j le greffier lui délivre cette 1° Lors de l'ouverture d'une succession 

expédition , mais il n'y trouve pas les énoij- ( code de procédure , art. 907 et suivans ) ^ 

ciâlions qu'il y cherche. — Il requiert la ^°En matière de faillite (code de com- 

collation à la minute j des difficultés sur- mercc, art. 449); 

viennent j ej; il fï^ut aller ep référé.* Dans - 3° Après dissolution de société j^cod^ 

çç cas, rpn procède çoinnae ppur les act^g civil , article 1872 et code de commerce | 

ae notaire, parce qu'il y a même motifs art. 18) j 

même raison de décider. 4° Lorsque le gouvernement l'a ainsi or^ 

Supposons, au contraire, qu'il s'agisçe donné, en raison des valeurs piobilières 

de collationner la copie pp jt'expéditipp npn 'd'un de ses comptables,pourlaconsei*vation 

ej^écutoire d'un jugeioiept rendu par le tri- du privilège que |ui accorde la loi du 5 sep- 

bonal de commerce; le président dp tr^- tembre JoO/ (code pénal , art. 249) ; 

bunal de prein^èi-ç insf^mpe 4eYra-t-il eii 5° Sur les papiers , cartes , plàps et mé- 



! Dm fcit à pen près ssmbltble s-est pass^ en notre mait n*étaient pas à^s, En «ffiet , T-on • reoourf au 
présence. Nous étions, il y a quelques années, chez un «pmpvl^ire d^ la ininute , et Tqa 4ptffOJ| i^oe «Ité-* 
«x-notaire de la vilie de Toulouse, lorsqu'un client ration au pioye^i de laquelle il a été possible de sub- 
vint se plaindre de l'exécution dont le menaçait son stituer la stipulation des intérêts , en reïhpfafant U 
créancier , en prétendant que la somme n'était pas p)Qt $4119 p«r celui 4V»i;«. Il Q« élaii d« néne loOrt 
•■tore exigible ,. et que les Inlcrêls qu'on lui récla- ch»nt le terme de l'obligatiou. 
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moires militaires , trouvés au décès d'un contre des obstacles à Tapposition des 

officier général ou officier supérieur de scellés , s'il s'élèye des difficultés , soit 

toute arme , d'un commissaire-ordonna- ayant , soit pendant le scellé , il est statué 

teur, inspeciteur aux revues, officier de en référé par le président du tribunal de pre- 

santé en chef des armées, retiré ou en mièreinstance. A cet efret,lejugedepaix 

activité de service.(Déc. du 13 nivôse an x , doit établir garnison extérieure,méme inté- 

art. 1 . ) rieure , s'il y a lieu , et surseoir provisoire- 

Nous croyons utile de faire remarquer ment.(Gode de procédure civile, art. 921.) 
qu'avant l'abolition du divorce (loi du 8 Cette règle s'applique à toutes les ap- 

mai 1816 , art. 1 ) , les scellés pouvaient positions de scellés ; or , il suffit que le juge 

encore être mis sur les meubles et effets de paix se trouve dans l'un des cas qui 

de la communauté , à la réquisition de la viennent d'être prévus , pour qu'il soit 

femme , lorsque le président avait paraphé obligé d'en référer à l'autorité supérieure '. 

la demande en divorce et ordonné la com~ L'ordonnance ,qui intervient est inscrite à 

parution des époux (code civil, art. 270). la suite et signée sur le procès-verbal du 

Mais, sans vouloir attaquer d'inconstitu- juge de paix.(Art. 922.) 
tionalité la disposition législative qui fit 

du mariage un acte religieux indUsoluhle , PREMIERE HYPOTHÈSE. 

alors même que la liberté des cultes était 

proclamée en France, il nous paraît que Si les paries sont fermées, 
la femme peut toujours requérir cette ap- 
position de scellés , incidemment à rin7 Jean décède, à la survivance d'un héri- 
stance en séparationde corps et de biens, tier qui se met de suite en possession des 
on de biens seulement, parce que ces ac- biens. — Pierre, créancier fondé en titre 
tions, tout comme le divorce, amènent exécutoire (ou bien un second héritier), 
avec elles la dissolution de la communauté craignant qu'on ne se livre à des soustraC' 
( art. 1441). La séparation de corps et le tions frauduleuses à son préjudice, requiert 
divorce étaient, en effet, placés sur la l'apposition des scellés (art. 909). — Le 
même ligne , régis par les mêmes princi- juge de paix se transporte au domicile du 
pes , fondés sur la même cause (art. 806 ). défunt ; mais les portes sont fermées , l'hé- 
Pourquoi donc priver la femme du béné- ri tier «st absent , ou s'il est présent, il refuse 
fice de la loi du divorce touchant Fappo- l'entrée de la maison. Gela fait aussi qu'a- 
sition des scellés , dès l'instant que la se- près avoir établi garnison extérieure , le 
paration de corps jest admise parmi nous ? juge de paix en réfère au président. — - 
Nous ne voyons là qu'une mesure conser- Pierre se présente ; il demande la permis- 
vatoire , et pas autre chose. Il est bien sion de faire enfoncer les portes , et une 
vrai que cette apposition de scellés con- ordonnance de référé , exécutoire par pro- 
duit à l'inventaire des valeurs de la com- vision , le lui accorde : les scellés sont ap- 
munauté ; mais comme elle n'enlève pas posés. 

au mari ladministration et la disposition La loi ne dit pas que la personne qui 

des biens, on ne doit la. considérer que refuse les portes sera appelée devant le juge 

comme un moyen de connaître , d'assurer àes référés. Cependant elle peut toujours 

la part de la femme , de prévenir les con- s'y présenter volontairement pour déduire 

testations relatives à la composition et au • 

partage de la communauté , dans le cas où 

laséparation serait prononcée par les juges. , ' ^^^^ ^•^'^' f"^'^'^ ^'"* ^ ^' °" 7"* v^^Ioom 

oT. '^p /fi "^' «celles (£uon duii apposer sur les valeurs mobi* 

oi les portes sont fermées , s il se ren- uères d*ua ncgociam failli. 
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les causes de son refus, et si elles sont (code civil, art. 2003). — Une ordon- 

reconnues bien fondées , le juge de paix se nance du juge des référés autorise le juge 

retire sans procéder plus avant. de paix à passer outre '. 

Il est encore d'autres obstacles. Par 

DEUXIÈME HYPOTHÈSE. exemple , lorsque l'inventaire est par- 
achevé , les scellés ne doivent pas être ap- 

S^Use rencontré de» obstacles à Vappo^ posés , à moins que l'inventaire ne soit at- 

siHon des scellés, taqué, et qu'il n'en soit autrement ordonné 

par le président du tribunal (code de pro- 

Pierre, créancier d'un cobéritier de cédure civile, art. 923); le défunt était 
Paul, requiert l'apposition des scellés sur marié; sa veuve, qui était séparée de biens, 
les effets de la succession. — Lorsque le se prétend propriétaire de tout le mobilier: 
juge de paix se présente au domicile du elle représente un bail fait à son profit par 
défunt , un second cohéritier s'oppose à le maître de la maison qu'elle habite , et 
la mise des scellés: il prétend que Pterre, s'oppose à la mise des scellés; dans tous 
aétantpas créancier direct de Paul, n'a ces cas , il doit en être référé au président, 
aucune qualité pour requérir cette appo- Mais nous devons faire remarquer que 
sition. — Le juge de paix met garnison lesjugessontplutôtportéspourPapposition 
aux portes intérieures, et en réfère au pré- des scellés, que contre cette mesure, par 
sident. — Les parties comparaissent. — le motif raisonnable et jus te qu'elle ne con- 
Le cohéritier non-débiteur persiste dans stitue qu'un acte conservatoire qui nç nuit 
son opposition , en ajoutant que Pierre ne à personne. S'ils l'écartaient trop facile- 
peut que s\)pposer au partage de la suc- ment , les créanciers seraient presque ton- 
cession, pour empêcher qu'il soit fait en jours préjudiciés par le dol et la fraude du 
son absence et en fraude de ses droits détenteur de la succession. 
( code civil , art. 882 et 2205 ) . — Pierre 

répond que la loi ne distingue pas entre les TROISIEME HYPOTHESE. 
créanciers , et qu'il n'est pas dès-lors per- 
mis de distinguer (art. 909 , n° 2 ). D'ail- S'il s'élève des difficultés, soit avant, soit 
lenTs,dit-il, il est de principe que les créan- pendant le scellé, 
ciers exercent tous les droits et actions de 

leurs débiteurs. Or, mon débiteur pouvant Les héritiers de Paul procèdent à lui- 

faire apposer les scellés pour la conserva- ventaire des effets mobiliers, lorsque Jean, 

tion de ses droits, je suis fondé à le faire créancier de la succession , n'ayant pas de 

en son nom dans la vue d'empêcher qu'on titre exécutoire, se fait autoriser par le 

ne divertisse les valeurs de la succession , président du tribunal de première instance 

dontune partie forme le gage de ma créance à requérir l'apposition de scellés (art. 909). 



* La coar de Nancy , par son arrêt du 9 janv. 1817 ils établissent une distinction qui ne se trouve pas 

(Sirey , tome i7-a-i53, D. t. a4, p. 480) a émis une dans l'art. 909 du code de procédure civile. « Les 

opinion tont opposée i celle que nous professons, créanciers des successeurs (dit M. Pigea'a, tome 3« 

Bile a décidé , en eflTet , que les créanciers personnels P«ge i47 » édition de Tarlier) ont aussi Je droit de 

d*un cobéritier ne peuvent pas requérir Tapposition fail'e apposer le scellé « non pas pour opérer la sépa« 

des scellés sur les effets de la succession, et cette doc* ration des patrimoihes qu'ils ne peuvent demander 

Irine semble être partagée par un arrêt de la cour de (code civil , 881) « mais pour empécber la dissipatloa 

Bouai , a6 mars i8a4 (Sirey, tome a5-2-53), dans jusqu'à l'inventaire. D'ailleurs ils ont le droit d'in- 

ce sens qu'il a jugé que de tels créanciers n'ont pas tervenir au partage f>our empécber qu'il ne soit (kit 

le droit d'assister à la levée des scellés. Ces deux ar- en fraude de leurs droits (88a) : ils ont donc intérêt 

lêls soDt pourtant contraires aux vrais principes } car à faire apposer le scellé , afin d'empêcher le divertis^ 
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=^ té jâ|;e dé faix se présente à cet effet; j X. — prbAtif ation des notaires et coi- 

iniis ÏC8 héHttér^ o|)})oâétit rinveûtaife , dl ttisâAliÈS-^RisiÎJRs ctui doivent proce- 

ne Teulent pas que les Scellés portent stié der a l*iïiy£ntaire et a l^estimation 

les oBjëisi ihtenioirlês ; ati contraire , le des meubles et effets mis sous les 

Créandét réqàéràfit conteste ritfventaifè , scelx^. (Art. îJSè.) 
prétend ^'il ès£ infidèle , ^ri*il n'a été fait 

que poiii'trdtnpèr lès créanciers dû défunt j La levée dés éceîles ne ^6ié avoir lieu 
et déitiàtidé ktièsi que leà écèllé^ coin^féii- qu'au fur et â mesure de rîhvéntaire : tous 
ïient tôtltlé mobilier éii liiâSSe, sauf â faire ceux qui ont le droit de les faire apposer 
ensuite toi nouvel inventaire. — Les par- peuvent en requérir la levée * , tdùt cônînie 
tics Voiit eà i^éféi-é. — Une ôi-doùnance dii ceux qui ont le droit de lés faire lever peu- 
président mafiitient Finvétttaîre , et n auto- vèrit requérir Fmven taire , saris préjiidicë 
îîse k tnttité les scellés t^uè sur lès meu- dès cas d'exceptioii.(Ari 9^0,9^7 et 94i.j| 
Mes et effets ùori îfiventoriés. 11 décide •/candécêde, à la survivance dé sa veuve 
pourtant que l'inventaire ne sera continué commune en biens, laissant des héritiers 
qtt'aù fur et k mesure de la levée des â réserve et dés lég;atàîrés. Il y a des mi- 
scellés, nenrs. — Les scellés sont apposés. — 
Dans le tki 6À, Sôii la veuve, soit les hé- Paul^ créaiicier , y forme opposition. 
Htîers , soîi les créanciers intervenans ne — Les mineurs soiit pourvus de tuteurs 
s'accorderaient pas entr'eux sur la nature ( art. 9â9) ; la levée ^es scellés est requise 
et la quantité des ipeubles qui doivent ser- par la veuve , et sa réquisition consignée 
vir à Fnsage des personnes qui habitent la au procès-verbal ; le Juge dé p^x rend une 
mdièort S\i défunt (art. 924), si un tiers ordonnance indicative des jour et îeure,' 
Se ptésentaiit à Finstant même pour réclà- et la sommation est faite aux personnes 
mer la remise d'un ùieuble qu'il dit lui ap- voulues par la loi (art. Ôâl ). — Le jugé 
partenir,ou bien pour exiger la délivrance de paix se rend au domiciïe du défunt, 
d'un dépôt, etc. , etc. , il y aurait encore mais il lui est impossible de lever les scèl- 
IJeu d'en référer au président, si ces ré- lés, parce que les parties ne veulent pas 
clâùiàtioris diverses taisaient naître des dif- convenir du choix d'un ou deux notaires, 
ficultés. Mais lès contestations relatives à et d'un ou deux commissaires-briseurs. — 

^ ^ en réfère a Finstant même au président 

susceptibles ie faire la matière d'un référé, du tribunal de premièire instance. ( Arti- 

fuisquê le juge de paix doit le désigner cle 935.) 

lui-même ( art. 9l4 , n° lO). Il peut aussi , Mais que fera le juge dès référés ? Nom- 

sHl y a périt dans le retard, statuer par mera-t-il arbitrairement le notaire et le 

provision sur toutes les difficultés accès- Commissaire-priseur qui doivent assister le 

soires â Fapposition des scellés , sauf à en juge de paix ? ]\ori , il devra au contraire 

référer eHôuite. (Art 9^1 é) les prendre d«ms ceux qui lui sontéési- 



temeoi jtuqu*à riavcnt^ire , qu'Us auront droit de peut empêcher les coltsléranx d'assister 4 rinven* 

proVo<|0«r, à Tefièt de faire constater le montant d^* taire , parce qu'elle seule a qualité pour le requérir ^^ 

1» tUQceslio» / et par suite, la part qui reviendra i et pour faire procéder à la levée d«5 scellés « lors 

limr débiteur « sur laquelle ils auront droit. Y. aussi niême que leS héritiers naturels auraient formé la. de- 

J. deB. i834t p«i27, et Dalloz , t. a4> p* 4^o et 483. naande eit nullité delà donation ou du testanei^ 

' L'héritier institué dans un testament olographe , (Arrêts des cours de Caen , Riom et paris ^ des 3o 

dont la signature est contestée, peut requérir la levée juin i8a4 1 3i décembre 18:17 et 7 décembre 1829* 

des teellés. Par ia méinéi raison la veuve , légataire rapportés par Sir^ , tome a6-a-l35; tome 2^%-i'/'Ji 

universelle, saisie de plein droit de la succession , et tome 30-2-78). 
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g;nés , sauf à donner la préférence a celui parties sont présentes , majeures , maîtrM- 

que lui indique la partie qui a le plus d'in- ses de leiirs droits , elles ont la faculté de 

térét à FinTentaire. convenir quHl ne sera point fail d mTen^ 

Ainsi le notaire présenté par la yeuve sera taire, et que les scellés seront levés par 

préfère à celui de lliéri lier, celui présenté elles , en Tabsence du juge de paix, gant 

par liiéritier à celui du légataire, et celui aucune forme de procédure. (Godé civil, 

présenté par le légataire à celui du créan- art. 819.) 
cier. 

Ces principes furent adoptés par la cour § XI. --^ incisehs oui s'bleybnt lors se 

inripériale dé Paris , dans un arrêt du 20 l'inventaire. (Art. 944.) 
octobre l8Ô8 *. Tel est aussi Tesprit du 

code de procédure. Nous voyons, en effet, « L'inventaire est un acte notarié qui 

que lorsqu'il s'occupe des personnes qui contient le détail des biens de la succès* 

doivent concourir à la nomination des no- sion , des meubles , effets , marchandises , 

taireS et commissaires-priseurs , il parle argent comptant , crédits , billets , lettres 

d'abord au conjoint commun en biens, et papiers laissés par le défunt, c'est, en 

puis de l'héritier , et ainsi de suite. Pour- un mot, le tableau de la succession ^. » 

quoi le président dédaignerait-il ces dis- Toutes les parties intéressées doivent y 

linctions? Bien ne l'y autorise. C'est donc être présentes ou sommées à cet effet, 

avec raison que M. Pigeau ' s'exprime en parce que le législateur a voulu qu'elles 

ces termes : « Mais le conjoint , les héri- fussent à même de s'elpliquer iur leurs 

tiers et autres ci-dessus n'ont pas toujours prétentions respectives. Par exemple , si 

im dtoit égal....... Si par exemple quatre Tinventaire est fait au nom d'un tuteur, 

notaires sont proposés , le premier par le ce dernier doit déclarer , «t*r la réquisition 

survivant cdmmun en biens, le second </u no^atre^ s'il est créancier du mineur, et 

parles héritiers du défunt, le troisième par pour quelle somme , à peine de déchéance 

l'exécuteur testamentaire, le quatrième (code civil, art. 451). Les absens 4 sont 

par ies légataires ou donataires universels représentés par un notaire nommé à cet 

ou à titre universel, il devrait prendre celui effet par le président dn tribunal de pre- 

proposé par le survivant, et le second parmi mi ère instance. 

les trois autres : on préfère celui des héri- Mais du concours des personnes que la 

tiers à réserve à celui présenté par les faction de l'inventaire appelle , doit xésul- 

^onalaires, exécuteurs testamentaires et ter beaucoup d'inconvéniens ; car l'époque 

légataires ; celui des donataires à celui de de l'ouverture d'une succession est quel- 

i'exécuteur, et celui de cet exécuteur à quefois, pour les héritiers, les légataires où 

-celui des légataires. » les créanciers , l'occasion de leurs discor-^ 

Il faut pourtant remarquer que si les des, la naissance demtlleetunediflicultés. 



I Sirey , tome 9-1-38. le ministère public. C'est le seul représentant l^alqui 

, * TooM % t pa^è 619» puisse exercer les actions dms les lOTentairét, comp- 

3 TouUier, Droit civil , tome a « page 364* ies , partages et Ifqaidations dans letqaels ik ft6nt 

4 C'eil-à^dlre non-présens à l'inventaire « soit i intéressés (codeenriî, art. ii3). Vou devrait mém# 
cause de lenr âoigaement de plus de cinq myriamè* donner un notaire à chaque mbsent-prisitmé 'y p«r It 
ires de distance , soit parce qu'ils n^oot pas compara raison qu'ils peuvent avotr des Intérêts fÉeom[tatfU€r* 
ik juile de la sommation spéciale qui leur a été faite C'est ainsi qu'on p«'océde à l'égard des mioeurt lort 
^rt. 94^)* ^^'3 *''! 7 avait des ahatas-présumés , il dn partage de la. succession à laquelle ils sont •Pf* 
faudrait faire nommer un notaire pour eux , non pal lés , en leur faisant nommer un tuteur spécial et par* 
par le président , inais bien par le tribunal , et pae treulier ( code de procédure , art. 9168). Or, l'anttogft 
jogenent rendu à Taudience, conlradjctoirement avec est parfaite ; U y a même motif de décider. 
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Le premier incident qai est formé se recevra-t-ilTopposition à son ordonnance? 
rapporte presque tonjoors à la qualité de Oui '. Mais Texécution du testament sera* 
celui qui requiert Finventaire . Aussi « lors- t-elle paralysée ? Non . 
qu^une des parties prétend quWe autre Nous pensons que l'inventaire doit ayoir 
doit être exclue , parce que celle-ci n'a pas lieu sur la poursuite du légataire , sauf à 
de droit , ou que son droit est nul ou ca- permettre à l'héritier naturel d'y assister 
duc , on en réfère au président du tribunal pour la conservation de ses droits , parce 
de première instance , qui statue provisoi- que méconnaître la sincéritéd'un testament 
rement sur la difficulté; mais il ne doit olographe, n'est pas faire préjuger d'ores 
prononcer l'exclusion que lorsqu'il est évi~ et déjà son illégitimité. Le président ne 
dent que celui qu'on veut exclure n'a au- peut donc , en état de référé, que sanc- 
cun droit. Ordinairement, dans ce cas, tionner le testament, et il impliquerait 
les parties consentent que l'inventaire soit contradiction qu'il ordonnât à la fois et la 
lait à la requête des personnes qui se pré- mise en possession des légataires institués, 
sentent , sous la protestatiqn que cela ne et la faction de l'inventaire sur la poor- 
pourra préjudicier à leurs droits , sauf à se suite de l'héritier naturel, lors surtout que 
faire régler sur les qualités après l'inven- les légataires la requièrent, 
taire. Par ce moyen, l'inventaire n'est Plusieurs autres incidens peuvent en- 
point retardé, et les droits des parties sont core se présenter. 

conservés*.» Pourtant si elles ne s'ac- » Supposons aussi que les scellés aient été 

cordent pas, il faut que le président décide, apposés sur un secrétaire qui était fermé 

Pierre, qui n'avait point d'héritier à à clef; mais qu'après l'avoir ouvert pour 

réserve , a fait un testament olographe où inventorier ce qu'il renferme , Ton y dé- 

il institue Jean et Paul ses légataires uni- couvre un testament qui révoque celui de 

versels. — Il décède , et ses légataires sont la partie poursuivante , ou qui donne la 

envoyés en possession des biens ( code succession à une personne qui n'assiste 

civil, art. 1008). — Les scellés sont ap- pas à l'inventaire; dans ce cas, faudra-t- 

posés à cause de la minorité de Paul (ar- il surseoir et en référer? Tel est notre 

ticle 819), et l'inventaire est requis par sentiment. Nous voyons, en effet, que si 

Jean; mais Guillaume, héritier naturel lorsdeFappositiondes s celles, il est trouvé 

du testateur, se présente, et querelle la un testament ouvert, le ju^e de paix doit 

qualité du requérant. — Un référé est fait en constater la forme extérieure , et le pré* 

par le notaire. — Devant le président , senter au président , à jour et heure indi- 

Guillaume s'oppose à l'ordonnance qui qués, pour qu'il en ordonne le dépôt (code 

envoie les légataires en possession de la de procédure civile, arl. 916 etsuivans)« 

succession, et prétend ne pas reconnaître Pourquoi en serait-il différemment lors 

la signature du testateur , ou bien contes- de l'inventaire , puisqu'il y a même motif 

ter la sincérité du testament. — Le juge de décider? Le notaire instrumentaire doit 



■ Pigeau , tome a, ptge6aR. référé, ne soient point susceptiUes d'oppoiitioa « 

* Le président du trihanai de Toulouse tveit en- néanmoins , dans l'espèce* l'ordonnance d'envoi en 

iroyé Tadministration des hospices en possession delà possession , en faveur des hospices , ayant été rendue 

saecession delà demoiselle Garrigues ;ma{s , sur l'op- s*ns que les parties Intéressées fussent appelées , on 

position des héritiers naturels , il rétracta son ordon- ne peut leur opposer de n^avoir pas comparu , ni se 

nance. — Appel. — Arrêt du lo juillet 1827 qui prévaloir de ce quia été jugé ; — Attendu qu'en pria- 

confirme la décision du premier juge , par les motifs cipe toute décision peut être rétractée par le juge qui 

suivans : « Attendu que, quoiqu'en principe, les or- l'a rendue , sur la demande des tiers dont le» droits, 

{lonaattces rendues par le président en audience de se trouvent lésés ; que dans l'espèce , c'est au sujet 



r 
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même rester nanti dn testament , et après munauté , en poursuivre le paiement , et 

l'avoir fait parapher soit par le juge de paix, de faire raison de ces créances; 5® de re- 

soit par les assistans , l'apporter en pré- cevoir les rentes , loyers et fermages , s'il 

scnce des parties, au juge des référés, pour en est du , en donner quittance , faire faire 

qu'il ordonne qu'on le rendra public , et aux bâtimens les réparations nécessaires , 

qu'on appellera ensuite les personnes qu'il payer les ouvriers ; en un mot , faire pour 

peut intéresser ; car ceux qui requièrent le bien de la succession et de la commu- 

Imventaire ou qui y concourent , ayant des nauté tout ce que ferait un bon père de 

intérêts opposés, pourraient le supprimer, famille '. » 

Si les héritiers ou légataires ne s'ac- Mais quelles que soient les réquisitions 

cordent pas entr'eux sur le choix de la des parties , soit qu'elles viennent des hé- 

partie qui doit avoir la garde des effets et ritiers ou légataires qui réclament l'admi- 

papiers de la succession , c'est encore le nistration de la succession , ou du conjoint 

président qui statue, et qui désigne le gar- survivant qui veut avoir la surveillance des 

dieu. (Art. 943. ) biens delà communauté , soit que des tiers 

Nous devons pourtant faire remarquer se présentent pour revendiquer un meu- 

que presque toutes les contestations qui ble ou tout autre effet qu'on croyait appar- 

s'élèvent portentgénéralementsur la régie tenir au défunt, c'est an président seul 

de la communauté ou de la succession, qu'il appartient de prononcer. Aussi faut- 

Les objets de cette régie , sont , « 1° de il en conclure que ses attributions sont 

conduire et diiiger le commerce , en em- presque illimitées en fait de mesures ur- 

ployant et vendant les marchandises et ou- gentes et accessoires à l'ouverture d'une 

vrages, à crédit ou au comptant, suivant succession. La loi lui laisse une latitude 

qu'on le juge à propos : il est rare cepen- immense ; et quelle que soit sa décision, 

dant de permettre de vendre à crédit , si ce pourvu qu'elle ne porte que sur le provi- 

n'est lorsqueles parties veulent absolument soire (caractère essentiel des ordonnances 

conserver le fonds de commerce, qui pé- rendues en état de référé), elle esta Fabri 

rirait autrement, et dont la ruine leur se- de tout reproche d'excès de pouvoir. Voici 

rait très préjudiciable ; en ce cas , la per- les termes dont le législateur s'est servi 

sonne autorisée doit faire insérer dans l'or- pour régler cette compétence, u Si lors de 

donnance du président, qu'elle ne sera Tinventaire, il s'élève des difficultés, ou s'il 

responsable delà solvabilité d'aucun ache- est formé des réquisitions pour radminis-- 

tenr , en cas de fraude ou négligence de tration de la communauté ou de la suc- 

sa part ; 2** de payer les dettes privilégiées, cession, ou pour autres objets, et qu'il 

comme frais de maladie, enterrement, n'y soit pas déféré par les autres parties, 

deuil, ceux de justice, gages et salaires les notaires délaisseront les parties à se 

d'ouvriers et domestiques , même d'autres pourvoir en référé devant le président du 

qu'on d étermine suivant les circonstances ; tribunal de première instance ; ils pourront 

3® de payer les dettes de commerce , en en référer eux-mêmes , s'ils résident dans 

recevoir les acquits et quittances; 4° de le canton où siège le tribunal : dans ce cas , 

recevoir ce qui peut être dû à quelque titre le président mettra son ordonnance sur la 

que ce soit, à la succession ou à la com- minute du procès- ver bal. (Art. 944). » 



de l'apposition des scellés et de rinvenlaire que se pour connaître de la contestation, ainsi que ceU 

sont élevées les difficultés actuellement soumises à la résulte des art. 928 et 944 ^^ Code de procédure ci* 

cour; mais que , dans ce cas , il y a attribution spé- vile , etc. , etc. (Sirey « tome a8'a-l66). » 

ciale «u président du tribunal de première instance < Pigeau, tome a , page 637. 
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§ XJ|. — CB QVl AURÏTI ixms DE t4 ypiTE VinTcutaire , |e tuteur doit faire yenflre , en 

DU ^Qmi^R, (Art. P48.) pré«euce du sqbrogë-tutciir, aux enchères 

reçues par nn officier publie , e^ après des 

Notre article ne se rapporte qu'aux y entes sS&cUs dput le prppès-verbal fait mention , 

sur publications et affiches. Ces ventes se ^p^g jçg meubles autfe» que ceux que le 

divisent çn quatre classes, savoir : po^^gii j^ famiUç Faurait autorisé à con- 

\o Ventes sur saisie-exécution ; 5^^^^^ ^^ ^^t^re ^ço^e civil , art. 402). l\ 

2* Ventes après depès ; ^'y j^ çj'çxception à cette règle qu'eu faveur 

3° Ventes du mobilier appartenant au^ ^^ ^^^^ ^^ ^^ j^ ^^^^ ^^ mineur i la loi 

comptables de 1 état ; ]^J permet de garder les meubles pendant 

4° Ventes en matière de faillite. ^^^ j^ ^^^^^ q„'j| ^ r^dmiuistration légale 

Mais pour ce qui est de la vente requise ^^^ j^-g^^^ ^^ ^^^ ^^f^^^ ^^^^ gg^). ^^^^ 

par un créancier à suite de saisie-exé- ^ la charge d'en faire faire une estimation 

cution , si le président peut, dans cerlai- ^ -^^^^^ ^^^^ ^ ^^^ ^^ expert nommé par le 

nés circonstances , connaître des incidens «ubrogé-tuteUr, et qui prête «ermeut de- 

quelle occasione, ce n'esl (|u^ comme jpge ^g^t le juge de paix. (Art. 453.) 

des difficultés relatives à 1 exécçition d*uu 

titre exécutoire ou d'un jugement , ou dans BEUXiÈMB CAS 
les cas prévus par les art. 606 , 607 et 829 

du code de procédure civile , c'est-à-dire Succession béi^éfictaire, 
lorsqu'il s'agit de prononcer sur la demande 

en décharge du gardien , sur le récolement J^orsqu'il existe dans Is^ succession dee 

des meubles saisis au préjudice du débi- objets susceptibles de dépérir ou dispeu- 

teur,etsurlesobstaclesquis'élèventcontre dieux à conserver, l'héritier peut, en la 

la saisie-revendication '. Pour ce qui est simple qualité d'habile à succéder, et sans 

de la vente du mobilier d'une faillite, le quon puisse en induire de sa p^rt uneac- 

code de commerce (art. 492) trace des ceptation, se faire autoriser par justice à 

formes particulières dont l'appréciation procéder à la vente de ces objets ; il peul; 

n'appartient pas aux tribunaux de pre- aussi , après l'inventaire , vendre les men- 

mière instance, à mpins que la vente n'étant blés de la succession pour p?iyer les créan- 

faite aux enchères publiques , l'upe des ciers ; mais dans l'u^fl comme dans l'autre 

parties n'attaquât de nullité soit les actes hypothèse , la veute ne peu^; avoir lieu que 

de procédure faits pour lui donner la pu- par le ministère d'uu officier public, aa^ 

blicité requise , soit le procès-verbal du enchères , et après les afl^ches et puhlica- 

commissaire-priseur ^ ou autre officier tious accoutumées. (Art. 796 et jS05. ) 
chargé d'y procéder '. 

Ainsi nous n'allons nous occuper dans TRQISIÈIIB CAS. 
ce paragraphe que des ventes après décès , 

ou de celles qui ont lieu au préjudice des Succession acceptée purement et simple- 

receveurs de deniers publics. f^et^t, 

PREIHIER CAS. jj çg^ ^q principe que chaque cohéritier 

Obligations imposées aux tuteurs, peut demander sa part, en nature, des 

meubles et immeubles de la succession ; 

Dans le mois qui suit la clôtupc de néanmoins s'i} y a des créanciers saisissant 



<■■»• 



• Voye» suprà , chapitre Yi § 4* * VQyez it^frà , chapitre VIU, $ 4. 



OB epfiMaai , on si ta mafcif lié des eok^ri-T faeulté de ikise apf^or les seeBéa ; il re^ 
tiers juge la vente neoeisaive poqr l-acquit quiet t FkiveBtaira , «t Ton procède entotte 
des dettes et charges de la aiiceession , les à la tçhU des raenLlet et eiBelt fi^ppéi éfL 
meuUea sent Yeiidos publiqneraent en 1^ pri^lége. lipeat aassi être faitd^ ênéot^^ 
formA QicUnaire(aFt.8d6),oûn£QFÇ[^ëment tioiis pac voie de eontraintt; mak Mite 
^ oe qnî est présent an titre des êmêiesrBxé^ forme de poursuite , qui n istenrient ordi«- 
eutiçMêf oodedeproeëdure civile, art. Q4fi« pairement que lorsque le eoniptf|hle ^*est 

pas mbioiument en déeonfitur O9 est fu^sque 
QI&AT^|£M£ eAS. toujours abandonnée quan4 le 4éiaB^«- 

ment des affaires est notoire. 
Sti^es$i(m ma»anie. Tels sont les dirais Qas où la ¥en|e du 

mobUier e^t préeédée d «n »Tentaire qui 
Lorsqii'après Teipiration des délais pour en contient la désignation, 
faire inventaire et pour délibérer , il ne se II est prooédé à cette vente '^r la riéqui- 
présente personne qui réclame une sueoes-r «Ition de l'une des parties intérossécs , ea 
sioa, qu'il n'y a pas d'héritier connu, ou y«irtu de l'ordpnnanoe du jn^e, et|}«ti»i» 
que tes héritiers connus y ont renoncé , fif/lcier fy,Uio, : tous eeux qui ont droit 
cette suecession efit réputée vacante : elle ^'assister à l'inTentaire , qui domeurei^t 
est pourvue d un curateur sur la demande çL^iis la distance de cinq myt iamétrea , ou 
des parties intéressées eu du proçi^reur dq qui QUt élu un douiicile dans cette dû? 
roi. Ce curateur est tepu de faire constater tauc^, doivent y être appejés. ( Code de 
l'état de la succession par uniifventairejsi procédure civile , ^sirt, 94Â et dé?. ) 
iait n'a été, et de faire vendre les meubles Mais s'il s'élève des dif&CAltéa, ii peut 
suivant le^ formalités prescrites aux titres jtre statué pr^mêpiremet^ pn référé, par 
de Vintmnêmre et de la ve»te du mobiiter^ le président du tri^uua) 4fi première in» 
(Code civil , art. 611 et suivans ; code de ^t^QQe. ( Art. 04S- ) 
procédure civile, art. lÛOO.) Par exemple, le conseil de familk t 

^é^igué un meuble pour servir à l'usage 
CnfQVIEMB €A$. personnel et journalier da «ûi^ear. -^ Lt 

tuteur Ta néanmoins fait comprendre danf 
PripUége et peunuite^ du trésor publi0. le nombre de ceux qui doivent être voidus } 

il ?a éfcpe adjpgé j le Sïibrog4-tuteur s'y 
I^ prwli%e du trésor public « lieu sur appose. — C'est la matière d'qn référé, 
tous les biens meubles des comptaldes, (Jp héritier bénéôciaive a faitannonoef 
même i l'égard deâ femmes sépuréeâ de invente un objet trouvé dgns la suec^&ûon, 
^ifim, popv Ua meubles trouvés dans les n^s qui n'appartieut pas au défunt, rrr, La 
nuiisons d'babitsiion du mari, à moins tierç qui en revendique la f^opriété se pvé^ 
qu'elles ne justifient Ug^hmeM que les- «icutcViéPîtierbépéfioiairercfiaseîlaventf 
4ite meubles l§ur sont échus de leur chef, ta «voir lieu, lorsque le revendiquait ai^ 
WL quelesd^mer^ employés à l'dcquisitîo^ guiûe son opposition, rr- C'est enoore \p 
leur apparteuai^t ( loi du S septembre eas d^un référé. 

1807 , art. Si), Dr , pour Texécution d^ ce La succession de /eau est ouverte t s£|s 
prmlége, et dés l'instaut qi^e le compta^ héritiers ne sont pas d'accord ensemble 
ble est réputé débiteur soit par'une déci- sur la question de savoir si les meubles 
8Î0H du conseil d'administration , soit par seront vendus j car les uns veulent leur 
Un arrêté de la cour des comptes, suivant part en nature, tandis que les autres pré- 
la régie à laquelle il appartient , l'état a la fendent qujs le prix doit servir à payer iei 
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orëànciàrs.-^ hk majorité des cohéritiers autoriser une demande en revendication < 

se dédde ponr la vente. — Mais avant « Ces personnes sont * , 

c|u*on y procède, ou à Finstant même, jPaW « 1® Le conjoint survivant qui a un 

qui a toujours insisté pour avoir sa part des préciput à prélever en nature ; il peut for^ 

meubles de la succession , soutient qu^il mer opposition à la vente. Mais si c2est la 

n existe aucun créancier, et dans le cas femme à qui ce prélèvement est accordé, 

où quelque créance serait due par le défont, et que la vente ait lieu après le délai pour 

il offre de la payerde suite, sauf à répéter délibérer, elle ne peut Texercer, et par 

lors du partage, la portion qui ne tombe conséquent former opposition qu autant 

pas à sa charge. — Il forme opposition à qu elle a accepté la communauté , on que 

la vente. — Les parties vont en référé. — ce droit lui a été accordé par son contrat 

Une ordonnance du juge reconnaît la de mariage , même pour le cas de renon- 

vente inutile , et défend d'y procéder. ciation ( code civil , art. 1515 ). Comme 

Après qu*on a fait l'inventaire des men- ce préciput n est vis-à-vis des créanciers 

blés trouvés dans la maison dliabitationde qu'une libéralité , ces créanciers ont tou- 

Paul f comptable de Fétat, sa femme est jours droit de faire vendre les objets com- 

intervenue pour les revendiquer , alléguant pris dans le préciput (art. 1519), soit que 

qu ils lui appartenaient , ou qu'elle avait la femme accepte, soit qu'elle renonce ; et 

fourni les deniers au mari pour les acheter , s'ils veulent user de ce droit , la femme ne 

sans cependant faire aucune justification, peut s'opposer à la vente, sauf son recours 

— Le trésor public requiert la vente ; elle contre les héritiers pour les droits résul- 

est permise parle juge , et l'on est à même tant de ce préciput. 

d'y procéder , lorsque la femme du comp- u 2* Le légataire particulier d'un corps 

table , étant parvenue à se procurer les déterminé , comme , par exemple , d'une 

actes authentiques ', tels que vente , pendule que le défunt avait chez lui , et le 

échange , inventaire ou donation qui prou- légataire à titre universel du mobilier, 

vent la justice de sa demande , vient former peuvent empêcher qu'on ne vende l'objet 

opposition. — Un référé est introduit, et légué. Par l'effet du testament, ils sont 

le juge suspend provisoirement la vente devenus propriétaires du jour du décès du 

jusqu'à ce que le tribunal ait statué sur la testateur: mais comme un legs ne peut 

question de propriété. être fait que sur les biens , et qu'il n'y a de 

Il est encore plusieurs personnes qui i&<en« que ce qui rester dettes déduites, ce 

peuvent s'opposer à la vente du mobilier testament est étranger aux créanciers du 

d'une succession , soit qu on Tait acceptée défunt, et ne peut nuire à leurs droits; 

purement et simplement ou sous bénéfice ils ont donc la faculté de faire vendre , s'ils 

d'inventaire , soit qu'elle soit réputée va- le veulent , les objets compris dans le legs , 

cante , sauf dans ce dernier cas à la faire malgré l'opposition du légataire, 

pourvoir d'un curateur ; mais il faut pour « 3^ Le donataire particulier d'objets 

cela que la vente puisse préjudicier au droit dont le donateur s'était réservé l'usufruit 

qu'elles ont dans la chose ^jus inre; car a aussi le droit de former opposition à la 

le jus aJrem ne pouvant jamais constituer vente de ces objets. Les créanciers mêmes 

qu'une simple créance(code civil, art.2092 n'ont pas le droit d'exiger la vente comme 

et 2093) , nous parait insuffisant pour ils l'ont à l'égard du légataire, parce que 



■ L'article 545 et les auWans du code de commerce d'analogie avec notre espèce , qu'il nous semble im« 
énoncent les divers actes au moyen desquels la femme possible qu'on n'en doive pas faire l'application, 
du négociant failli peut établir ses reprises. Il y a tant » Dit M. Pigeau , toiue a , page 644* 
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du moment de la donation , la propriété Fallait aller devant le juge du lien où la 

de la chose donnée a passé de plein droit snceession est ouverte. Dans ce cas , Ton 

au donataire , à la différence de celle de procède comme sur Fexécution provisoire 

la cbose léguée, qui reste au testateur dW acte ou dW jugement (art. 554), et 

jusqu^à son décès ; le donateur n'ayant plus Ton s'adresse au président du lieu où sont 

à sa mort aucun droit sur la propriété de les meubles dont la vente est poursuivie , 

la chose donnée , et le droit d'usufruit qu'il aûn qu'il statue par préalable , sauf à ren- 

s'était réservé étant expiré , ses créanciers , voyer pour le surplus au tribunal du fond, 

qui ne peuvent qu'exercer ses droits , ne Si toutes les parties sont majeures , pré- 

peuvent faire vendre une cbose qui n'ap- sentes et d'accord , et qu'il n'y ait aucun 

partient plus à leur débiteur ; néanmoins tiers intéressé , elles ne sont pourtant obli^ 

les créanciers antérieurs à la donation , gées à aucune formalité. ( Art. 952. ) 

pourraient demander la nullité de la doua- Mais il ne faut point perdre de vue que 

tion, si elle était faite en fraude de leurs le code de procédure civile ( art. 608) 

droits. (Art. 1167. ) veut que la demande en revendication 

« 4^ Le donataire particulier et le dona- soit formée par action principale devant le 

taire à titre universel du mobilier futur tribunal compétent; aussi la loi n'impose- 

laissé au décès du donateur , peuvent aussi t<elle pas l'obligation au juge des référés 

s'opposer ; mais les créanciers peuvent for- de prononcer toujours et dans tous les cas , 

cer à la vente , parles raisons qui viennent sur les difficultés qui lui sont soumises : 

d'être déduites. elle dit , au contraire , « il pourra être 

« Le président du tribunal de première . statué provisoirement. » ( Art. 948.) 
instance doit statuer provisoirement sur Les oppositions des tiers , on le conçoit , 
les oppositions comme sur toutes les diffi- n'ont pour but que de revendiquer tout ou 
cultes qui peuvent s'élever relativement à partie des meubles dont la vente est an- 
la vente du mobilier. (Code de procédure noncée au public , et c'est pour cela que 
civile , art. 948. ) » leur demande ne doit être appréciée que 

En matière de succession (art. 59), parles juges ordinaires, sauf le seul cas 

1® sur les demandes entre héritiers , jus- où il y aurait urgence de statuer immé- 

qu'au partage inclusivement; 2® sur les diatement. Mais il faut pour pouvoir agir 

demandes qui seraient intentées par des en référé , que l'urgence soit telle que le 

créanciers du défunt avant le partage ; demandeur ne puisse attendre , sans dan- 

3® sur les demandes relatives à rexécution ger, l'expiration du délai d'une assignation , 

des dispositions à cause de mort, jusqu'au même à bref délai, pardevantle tribunal ». 

jugement définitif, l'action doit être portée Par exemple, lorsque la vente des meubles 

devant le tribunal du lieu de l'ouverture doit avoir lieu presque au même instant , 

de la succession ; or , il en doit être de et qu'il n'est pas possible de faire statuer 

méncie des difficultés relatives à la vente par les juges du principal avant qu'elle soit 

du mobilier ; elles sont de la compétence consommée , l'art. 948 a permis de porter 

du président de ce tribunal. Mais il peut l'action en référé, non pas précisément 

arriver que la vente se fasse dans un tout pour l'y faire accueillir , mais bien pour 

antre endroit , et l'on conçoit alors qu'il faire surseoir aux poursuites jusqu'après 

serait presque impossible d'en référer , s'il la décision sur la question de propriété ; 



* Arrêt de la cour de Borne du 6 juillet 1811 (D. Voyez J. de Br. i8a5, a», p. 56, et i83a , p. 90 ; J. 
t. 33, p. 353, Sirey, lonie 14-I-189.) Il exislv plu- du 19* s. i8a5, p. loa, et i839« p* 334i Cftrré, t. 5, 
sieurs arrêts de la cour de Bruxelles dans ce sens. p. aai^n» a759. 
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avi ctmtrai^e v fii la veate B^ëtait paè enbéié fait procurer ad retëndiijudnt la remisb 

fisëè , ou 8*il exiétaifc ub temps assez long des ineùbles Vendus , s^il était feeeoÀH pdu^ 

pour que les juges edmpëtens pussent en tdrd è[u ils étaient èa prdpHété ? Le juge 

aenn2^ti*ê , le inagistrat des référés devrait Toudrait^il être respmisable du dommage? 

rejeter la déraÉnde ^ â Étioins qu'il ne pré- Oi' , delà nous dénMHiti^e que le magistrat 

féràt reoTojer k cause et les parties à Tau- dés référés n*a de jtiHdiction prépremeni 

diencé du tribtihél. Sans doute , il est des dite que ^ur admettre la deÉumde ou Sur- 

cas dû Tadtion qu on exet*ce est si éyidentoy seoir aux poursuîteis , mais que la force des 

OH telIcHOtent dénuée de preuTés ^ que lé ekoses lui refuse celle de déclarer Taetion 

jnge du provisoire peut ordonner sans mal fotidée $ et d'en démettre celui qui Ta 

ctMnte , ou quele poursuivant j accédera, introduite. En snspêtidant la vefate du tno- 

ou qu'il Sera passé outre ; tnais cela n em- biliér en litige , le juge ne méconnaît eil 

pèche pas aussi qile cette distidctioii ne aucune mànièt^ la foi due aux aeles an- 

(^résëhte bèauèoup trof) d'arbiti'aire ^ et tiientiques ; il ùe contrevient paè non plus 

qudnnè doive redouter de s*en Servir. Qui aux principes sur Texéètitibn (brcée de 

peut asiturér, en effet, que les jugés du cesniénies actes , puisque l'objet qtii sert 

fond reiidfeét un jugement eonfiïrme à de base à là demande n^est pas encore 

Fèrdlfnnaiieeda juge des référés ? Qui pdtir- jugé. 
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doit avoir son audience des référés ( arti- , 

cle 807 ). Il faut de plus qu'une délibéra- affairée que l on porte à Vhôiel du juge, 
tion pnse à cet effet et qtii rfeste affichée sans permission préalable, , 

ddiis l'auditoire^ vietme appi'endre aux jus- 

ticiableft qu'ils peuvent porter à éette au- Il est quelquefois d'absolue nécessité dô 

dience toutes les èdhtestations qui fen sont prononcer de suite sur un incident imprévu^ 

jâuscéptiblesi Ge n e6t donc que pour les afin que l'exécution qui se fait au nom du 

eas d'eibesèive urgence , et lorsqu'il est in- créancier n'en puisse pas souffrir 5 ou bieti 

dispensable de faire statber de jour à jour pour hâter tfertainesinesuresconservàtoires 

>ud'heuk*é à heure ^ que le président donne qui ne supportent aucun retàrdt Alors le 

Une àttdieiice {particulière de référé^ et t&agistrat décide incontinent^ sur le rap- 

qu'il permet d'assigner lé défendeur.^ Ar- |$brt qui lui est fait ^ sans que les parties 

ticle 608. ) soient tenues à aucun acte d'instruction. 

Mais la loi distingue quatre degrés d'ur- Tel est le référé requis par le débiteur qui 
{(enbe pout* bhàcnti desquels le dethahdetif Vient d'étté ai'tété ( dbéé de prbcédtli'e ci- 
doit suhir des délais plus bu moins lolags. vile, art. 786). Il en est de même à iraiso4 
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éùs ôbstaeleft tOtidlAlil l'àppdsitioii des méttbies saisis stir le dëbileui* , si ce d^r-^ 

scellés (article 921), la continHâtioh dé hiei* d opposé ou fbrihis des réclamatibhS 

llnvenlaire ( article 944 ) , et aatres difE- ( art. 607 ) , il y est Stàtné iinmédiatëment \ 

cultes de cette natdre , parce qa'il est près- car lin reiivoi , méiné Ife plus cotirt , pdur- 

que iitipoftsible dé rentojei^ an lendemaiiii rait devenir nuisible. Le président bn lé 

Dans totis ces cas , i'huiSsier, le juge de jUge qui lé remplacé rend litte orddnhànce 

paix , le notaire^ soit qu il s^a^sse d un em^ ètl tertil de laquelle Ton assigne là ()ârkiis 

prisonnement « d'une apposition de scellés saisie , et d heure à heure il intetTiént une 

ou d'un inventaite ^ se retirent sttr-le- décision qtii pronbtiee Sut la Talîdité ou 

champ devers le juge des référés^ en son FinTalidité dti récolethent '. Même obset> 

hôtel ou à Taudience , lui font connaître tatioii è Fégàtd des obstacles qui MisSetit 

la cause du différend , et requièrent sa dé- de k éàisie-revendicatidil ( article 8S9 )^ 

cision pour qu'il leur soit permis de passer pBtce que les objets revendiqués péuVéûl 

outre, à moins que Tune des parties- ne disparaître j à moins que le ctéanéiér té- 

démontre qu'il convient d'abandonner la Tendiqiiantti'étiibliëSégârtiisOilauipotteS, 

poursuite , ou seulement de la suspendre beqtii lui est égaléoient (iréjudibiablé. Il 

jusqu'après l'accomplissement de telle .ou faut en dire autant des difficultés rëldtlVéS 

telle condition. à là nbtniiiation des hotàires et éomihis-^ 

Le ilotaire ou autre dépositaire de la Saifes-|)HseUrs qui dbiVent assister lé jitgé 

minute d'un acte authentique ou sous seing de |)dix à la letéé des séellés ( art. 98d ). 

privé dont on réclame la copie , peut en- Si lés parties sont pi*êsfcntes , si le jtige dé 

core, s'il s'élève des difficultés sur la col- paix à cdititfiéttcé sOii procès-vetbal , il 

lation, les soumettre au président du tri- devient alors nécessaire qu'elles soieht ré- 

bunal , en indiquant dans le procès-verbal glées tout de suite sur le point qui léS 

le jour aiiquel il en sera par lui référé, divise. Par là même raisdn , lorsqu'on pro- 

Mais il n'y a pas toujours urgence d'en cède à la Vente du inobîlier, et qu'un 

référer au juge, et si les parties ont été incidentvièhtferiâî*rélerle cours (art. 948)^ 

dispensées de suivre les formes ordinaires', la partie la plus diligente s'adresse au ma- 

ce n'est qu'à cause de la nature du litige, gistrat des référés poUf qu'il rautorisé à 

En effet, de quoi s'agit-il? de colla tionner traduire l'opposant par-devant lui, sans 

l'expédition ou la copie à la minute d'un kticnh délai. 

acte. Or, voilà pourquoi le détenteur ap- Mai* sll arrivait qWe le cas ne fût pds tel- 
porte cette minuté au président pour qu'il lement urgent qu'on pût sans danger atten- 
fasse là côUdtîon. Une assignation en référé dté ait lendemain, bu qu il fût Itnpdési- 
ieût dbnc ét^ inutile. blé dé prondttcfet d'iiéttrc à héttre , le jtige 

pbutt-âit {)erinéttre d'assigner de jour à jour. 

TROISIÈME DEGÎlé DXRGENCE. 

yiffairea que Von porte d'heure à heure à 

l'hôtel du juge, en vertu de son ordon- Affaires que tonpoHe devant le juge soit 

nance. iBti son hôtel, soit à t audience , à jour 

et heure par lui indiqués. 
Il est encore plusieurs circonstances où 

la nature du différend exige qu'on se pour- Nous comprenons dans cette classe les 

voie à l'hôtel du juge ; mais il faut pour 

cela une permission préalable. — — — 



BECJXiilIfE DEGRÉ ITURGENCE. 



Par exemple , lors du récolement des i voyez aussi suprà , chap. lu , § i , page 9. 
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réparations urgentes , Texpalsion des lieux , Ainsi Ton peut porter directeinent à cette 

lorsqu'il n'y a pas de bail , ou que le bail audience , 

est expiré , ainsi que les nominations de l» Les incidens en pensions ou provi- 

séquestres , commissaires et gardiens .(Art. sions alimentaires ( art. 135 , n*^ 7) , dans 

135 et 806. ) les cas qui sont susceptibles d'un référé ' ; 

Il y a toujours nécessité de prévenir au 2» La demande en décharge d un gar- 

plus vite la chute d'un bâtiment , d'un mur ^îen de meubles et eÉfets saisis (art. 606 ) ; 

qui se trouve en surplomb.— Le proprié- go L'action contre le notaire ou autre 

taire, comptent sur la sortie de son loca- dépositaire qui refuse la copie d'un acte 

taire, a loué les mêmes locaux à un indi- ^^^^^ imparfait ou non enregistré (arti- 

vidu qui, croyant les trouver libres, ou ^]g 843). 

parce qu'il est contraint , a commencé d'y 4« Les' contestations relatives à la déH- 

faire transporter son mobilier. Son intérêt ^^^^^^ des secondes grosses d'un acte no- 

veut aussi qu'on prononce le plus tôt possi- ^^^w'^^ ^^^^ jugement (art. 845); 

ble sur la résistance du locataire qui s'op- «„ rp * 'i j-rc w • * i 

, . - -. TT . 11 ^ loutes les diiBcultes qui ont quelque 

pose a quitter les heux. — Un immeuble • * - r ' »• j» *•* * ^• 

*^ , , ^. . , . , ., , rapport a 1 exécution d un titre exécutoire 

a ete saisi, ou bien la propriété est en V j' • • • t • •- / . c/\c\ ^ 

-. . '- . ^ '^ ,, ou dune décision judiciaire (art. oOo), a 

Jibee avec plusieurs personnes , et celle « , \. r\* j "i 

?, ,r, 1 1 w 1 moms que 1 exécution ne tût déjà corn- 

qui le possède menace de le dégrader ou . 

de soustraire les récoltes au préjudice du /^ !.«•' i • . ' . ^ 

,, . , , . ^. ' . Ces ditierens obi ets ne présentent point 

propriétaire ou des créanciers mscrits , ce ,. . . ' ^, ^ „ 

^ . 1 ,. , - . , ' ordinairement par eux-mêmes une telle 

qui obliG;e a faire nommer un séquestre. ,.i •. . -i i i 

^ r\ ^ . . . j ureence , qu il y ait penl en la demeure en 

Or , dans tous ces cas et autres de pa- ^„ . ^ *' ^ , „ . 

.„ -1 .. • , , ne iaisant pas statuer sans délai, 

reille urgence , il est rigoureusement ne- ^ 

cessaire que le juge décide de jour à jour , ^i cependant la copie d un acte non en- 
sans quoi l'on eipose les parties à un prë- "S'*'^^ «« ■•"*« imparfait devait servir 

indice réel , et quelquefois irréparable. ^«°* "«»;, "''^'f '=" P';^*'' ^ J*''''^**" '"?*■ 

ment définitif, et quil ne fÀtpas possible 

. , d'attendre , il faudrait bien se pourvoir de 

QUATRIÈME DEGRÉ D'IIRGEKCE. j„„^ j, j„„, „„ ^r^^^^^ à heure , soit à l'hôtel 

affaire» que l'on porte à r audience des ^"^ )««« ' «"'' ^ *<"» ''"'^«''•=« ^"^ '«f"^*' 

référé», san, ordonnance du juge. pour obtenir cette copie. 

Il en serait encore de même si la seconde 

S'il est possible de retarder jusqu'au grosse d'un acte ou d'un jugement était 

jour pendant lequel l'audience ordinaire indispensable au créancier pour pouvoir 

des référés doit avoir lieu, il n'est plus be- requérir une mesure conservatoire et ur- 

soin de la permission du juge, car pourvu n^^^^e , sans laquelle il serait exposé à per- 

que l'exploit d'assignation lui soit repré- ^® ^^n dû. 
sente , et qu'il ait la certitude que le défen- 
deur a pu être instruit de la demande , il 

est obligé de prononcer sur la contestation. x voyez suprà , chap. vi , S 4. 
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CHAPITRE VIII. 



Référés en matiire de commerce. 



UiNTÉRET bien entendu des commerçans fusées par la personne à qui on les expédiei 

réclame des décisions promptes et faciles , Sioit parce qu^elles ne sont pas conformes 

dégagées de toute forme minutieuse et em- à la demande qui en a été faite , soit parce 

barrassante. Il faut que la procédure soit quil existe des avaries proYcnant du vice 

faite sans le ministère d'avoué, aûnqueles propre de la cbose ou de la faute du voi- 

parties venant se défendre elles-mêmes turier. Dans ce cas , la loi autorise d'en 

avec franchise et naïveté , le juge puisse faire constater Tétat au même instant de 

mieux découvrir la vérité des faits sur les- leur arrivée, ou dans un très court délai, 

quels il prononce (code de procédure civile, par des experts nommés par le président 

art. 414). Cependant dans la pratique^ des du tribunal de commerce, ou par le juge 

agréés f attaches aux tribunaux de com- de paix, sans autre formalité que celle d'une 

merce , ont obtenu la prérogative d y pos- requête au bas de laquelle est transcrite 

tuler au nom des plaideurs, ce qui doit faire Fordonnance qui accorde la vérification, 

présumer que le gouvernement s'emparera Le président statue encore sur l'action 

tôt ou tard de la coutume pour établir de- du voiturier ayant pour objetla vente d'une 

Tant ces juridictions exceptionnelles, des partie des marchandises jusqu'à concur- 

officiers-ministériels cautionnés -et asser- rence du prix de la voiture. Mais « cette 

mentes . disposition ne saurait être applicable à tpus 

Il est de règle que toute demande soit les cas où il s'élèverait quelque difEculté 

formée par exploit d'ajournement à un jour sur la réception des objets transportés ; car , 

d'intervalle (art. 415 et 416) , sauf si le si la contestation était relative à des avaries 

cas requiert célérité. ou autres faits donnant lieu à sa responsa- 

Mais il est des attributions spéciales que bilité , sa démande ne devrait pas être ac- 

la loi réserve an président, telles que d'à- cueillie, puisque le paiement qu'il ob- 

bréger les délais et de rendre exécutoires tiendrait par la vente des marchandises , 

les décisions d'arbitres de commerce. Il empêcherait, d'un côté, qu'on p&l consta- 

peut encore permettre certaines mesures ter leur détérioration , et de l'autre, qu'on 

provisoires ou urgentes, et ses ordonnances pût obtenir une indemnité par la retenue 

sont exécutées nonobstant opposition ou de son salaire. 

appel . (Code de commerce, art. 61, et code S'il faut mettre ou nonles marchandises 

de procédure civile, art. 417.) en séquestre, ou les transporter dans un 

dépôt public, dans les cas où elles peuvent 

S I«'. ~ CONTESTATIONS SUR LA RÉCEPTION ^^^ rcfiisées , c'cst le président qui décide. 

BES MARCHANDISES EXPEDIEES A UN NEGO- 

ciAHT. (Code de commerce, art. 106.) --------——— 

T>»_ j - . , 1 j« . «Dit M. Pardessus. Cours d« droit commerciU » 

J>ien des tojs les mai'cnandises sont re- ^ , ^^ 
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Toutefois cette mesare n'est ordonnée que toute décision , lorsqu'elle est par défaut , 

lorsqu'il y a lieu de craindre le dol et la peut être rétractée par le juge qui Fa ren- 

fraude; car Tusage yeut que le marchand due. Il est bien vrai, sans doute, que par 

ou négociant à qui les marchandises ont exception à cette règle les ordonnances 

été adressées puisse les garder aux HsqueS ^^ téîéré nfe sont pas susceptibles d'oppo- 

et périls du vendeur ou de Texpéditeur. sition ; mais la partie doit y être appelée , 

elle peut s'y défendre , et si elle ne fait pas 

SAISIES - CONSERVATOIRES. ( Code de com- connaître ses exceptions , c'est qu'elle veut 

merce , art. 172). rester défaillante. Or , le tireur de la lettre 

de change , ayant ignoré le protêt et la de- 
Indépendamment des formalités près- mande en permission d'user de saisie-con- 
crites potii' l'ekercice de l'action en gk- Sël^ëtoirë sût son niobilier , doit pouvoir 
tamié , !è porteur d'iiïie lettre dé chatigè former o{)pbiition à l'instant tnétne , ôanfe 
protfeslée fente de paiement , peut , ett ob- qu'on soit fondé à le repousser {)ar une fin 
tenant la péhmièfeioti du jugé, Saisir toh- de non recteVoir. Tels sdnt les priribipes 
9ëfij(ifbii^inent lés effets mobiliei-s dés ti- ^^i fbtent consacrés par l'arrêt de la cbtlt 
téuts, àc(*eptett^s et endosseurs. Mais si la de t'oùlouste , du 10 juillet 1827. Vaine- 
loi hë trâCe àtictiné autre fi>rme , si ce n'est Went diirait-on que cet arrêt n'ihterviiit 
l'autorisation dû président du tribunal de qu'à l'ôccâsidn d'un légataire universel qui 
Coiiimerce (éode de procédure civile, avait obtenu, par ordonnance du prési- 
art. 4l7 ) , la t-aisôn et le boti sens veulent dëht , l'énVoi en possessibii des biens de la 
héanmoins tjufe le porteur préséhte une rè- sucCfcsSion ; cat il y â analogie avec notre 
quête à cet effet, appuyée de la lettre de êspêée, et dès-ldrs mêrtië raison de déci- 
change et dti protêt fan te de paiement: sans der. 

cela , le jtigë doit rejeter la dertièinde. Le Mais s'il arrivait que le pt-ocês-vérbal de 

tireur pëht rtiênie eiiger , aVant la saisie , sâisife eût été clôturé avaùt que lé tireur eàt 

qu'ott lui eihibe le titre pour le vérifier , et fait statuer sur son opposition , le présidètit 

arrétet s'il y a lièU les poursuites dont on h'àûrail pas plds le pdtiVoir d'en examiner 

ië nàéiirtëe ; «de plus , s'il s'élève des contes- la cause , que le tribunal n'aurait cèliii de 

taisons , il aie drbit d'en téférer. Cepiendant techercher la légitimité ou la régularité des 

jusqu'à ëë que lé présideht ait rétracté |)oursuiteS; dans te bas, tbîit se borne à 

feotl ordofanance , rien n'oblige le créancier pronohcer le relaie ou la condamnation dé 

à sttëpehdré l'exécution. la partie obligée. La Saièie n'est qii'acces- 

Lë codé né déclare pas l'opposition irre- soirè au jùgertiÈht du fond, et petit tout 

uevanlë; il dispose seulement (art. 417) au plus donner lifeù à uiie action en dom- 

qull sera passé butrë à la saisie nonobstant mages et intét-êts appréiciable par leS jtiges 

Dppbsitioh ou appel , ëe qui vtut dire que civils ; et Idrs même qu'il serait passé à la 

!e firtiit' cbhSeire la feculté de se pourvoir Cbndâttination du tireUi* , le créancier 

contré l'brddllnance pour eîi paralyser l'ëf- n'ayant qu'à faire sâîsir-exéciiter les mêmes 

fet. II n'a pas été cité à comparaître par- effets itiobillers , et à convertir ainfeî le pro- 

detatit le président Idrsqh'dil détiiandàit à tisbirë en définitif, tdule demande en va- 

ice itlagisti^at la përttiission d'usëf* de saisie lidité de la première saisie deviendrait inu- 

& son préjtidîëë ; il n'a ddtië pti démontrer tile et frustratoire. 

l'injustice otil'înopportiiûité de ëëttë saisie. Il y aurait donc excès de pouvoir , si le 

Alors pourquoi le priver de l'opposition ? président du tribunal de Gommercci au lieu 

Le juge qui permet ne pourrait-il pas refu- d'autoriser une saisie conservatoire , or- 

sèi-?.... Nous pensoiis, au contraire, que donnait une saisie-ëxécUtiofi. Il he poutrait 
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paenoà plos slalaer hwr la demailde €ii ar- pricber tes tbrMes Ol'diziàii*ëé de la ptbté- 

reskatioB prbyisoire d'un étrafa^er \ ÏK^én àtté totlt^ 1^ fbis qtlë râ{)|>dditioii , U 

même qU'Û s'âgurait de lettre de bhdngë Utée des Beeiiés , et FititeiitàiiHe èei*aitot 

prott^tée faute de {Paiement ^ parée tpie si empéehés ott su^etldti^; aussi â-t-il llittë- 

les étrangers sont cenlraignbbles pair edrps risé le président ÛHl tribttiial de pt\iùt\ëté 

dé âuite Après Tëdiédhce des obligations ihstànce à pfétidike^l* de Stlité, ed ëtsit dé 

fàiU ont consenties à un Frençflië ^ il n'ap^ référé. Hâter *, dans TiÂtërét deé pattiëè re^ 

prtient cependant qu'au président du tri- quérantes ) reiécttti<»li d'tltie blèdui^ tmre<^ 

banal de )>reiniéte ibstanee d'dcedrdei* dti ment eonsëifvatoife et tii'g^eiitè j Vèilà ce 

refa&ér bette mesure toilservatbii'e >. La qu'il a Vdulu. tout Itti disait qtie là îàtté 

saisie-revendicàtibà que \\é juge des réfêrés des choses exige qu'dli làiûût kâs r^tatd 

peffliet d'exerieei^ en matière eivile^ est en- les points à fàison dësqbels U 3^ à coiltes-'' 

eoi>e de la éémpélence du président du IH^^ talion , afin que leé objets itlObiliei-è dont 

baaai de ëoïkmeree. Mais eèttë aetioâ on ëraint le dîvërtissenlétit ëOiéilt aësuréS 

ioCroduite entre né|;ociànë au seul eas de eutre les ittâiiiS d'ijn gardien de ju§ti(éë , et 

faillite lié devrait pas dbnnet* lieu k une puis constatés par invénibi^é tlti j^h^Ât dé 

iaisie; eai* le eréanéier reyeUdiqbant doit eeux qui doiveiit les l^b^Toii<: 

âdreésër sa demaâdë aux syndieë SAhS àu-^ Or , le cdfiàmef ce paftiehtiêiisMëttt à 

«fane fi)hne de procédure. Si U déàiâtlde droit à eette sollicitude. 

e^l foiidée ^ les éylidics Tâdmettent avëë îBtt effet < dëH jt përSbnUes Cc^t^aetënt 

Tapprebation de juge coihmissâire de k ensemble UM soëlétè| ellëè Se liWëbt eii^ 

&illtte) s'ils la rejettent^ c'est lé tHHunal suite à une ihultitiidë d'épéfàtiobS ëOiiittleri- 

^mprbAencc) parties présentes ou dament èiales^ et fm actif cOâsidëi^àbië ëët à ItSlt 

If pelées-. (Godé de comnlerde, à^t. 07^ di^po^iiibh; l^sqii'W étënëiiltèilt ifut^^étii 

et ë86)i les forée àdiAsotldt^é leurs àèëofd^.Àtlssitdt 

l'uh des bSSoeîéS -, ërÀigU^t tfàitû hë ikssë 

$ lUi^^ BtfrievLTi» jBvk L'^ppéeriioii, tk difepàrâtti^ë les talents sôéialès ; t*ëquiërt 

ixfmB 9E8 sctiiii^ , ET £'lHr«((^ÂiÀ^ l'apposition deb Sëëlléè '; Mais deVta-t-il 

(Gode de ooihmereè^ art-. 449 /4âd ëbe arrêté par la résistàhèé dé sbii ct^as^ 

et 486.) Socié? Non; F*tedrâ-t-U qu'il ^asisë juget 

les Oppositions pair le tribuiial dé corn- 

Noos avcn^ déjà tH qu'en hiatière ëitrilë^ tierce ^ ou par des at'bilres ( àtï. dl ) kVant 

tous les obstacles relatifs à l'appoftitioil des qué de poUVoti" garantit- sa fbrtûiié du dol 

scellé* y à lêtir Reconnaissance et levée ) et de là û'alide dont on Tétit le fendre vie- 

àwi qn'a l'inTentatre , doiyent être soumis tinie? Nous ne le peiisOiis pàè. L'àppb^ition 

à la décision du juge des référés ; or^ de- des scellés ^ dette mëstire de précaution , 

Himidon^^ons maintenant si le président est urgente de sa hàttit^e, et le iUOihdrë re- 

du tribunal de commerce peut; statuët sur tard peut porteir préjudice & CëlUi qui la 

ees ineideiàs lorsqu'ils ont lieu ëll matière réclame. Il faudrA dotlé qUe le jugë dé paik 

de faillite ^ ou lors dés liquidations et pair- en réfère à l'instant même au pfésideiit. 

tagea des soèiétés eutrehégoëiaiis ? C'est ainsi qu'on procède devant les tribu* 

Le Iégi4atemr a senti lé besoin dé bup-^ nàttx dfils. 



■ Telle est aussi ropinfon de M. Pardessus, Cours ol>IigaUoà& i|tii en rétalltiit eitUe Its èoMrftiers , 

de droit commercial, t. 3, p. 109. s'appliquent ^ux partages entre associés (code civil , 

a Son droit le lui permet. Les règles concernant le art. 187a , et code de commerce , art. i8)i or, l'appo- 

partage des suocetAions» la forme de ce partage, et les fclUeé dés scelles ti'feti esi éj\ie ht t^ûs^^tûtt. 
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Un négociant fait faillite : Tapposition des marchandises , soit par la voie des en- 
des scellés est ordonnée, ou bien sur la chères publiques, par Tentremise des cour- 
notoriété acquise le )uge de paix se pré- tiers et à la bourse , soit à Famiable , à 
sente pour les apposer sur les magasins , leur choix , même au domicile du failli ou 
comptoirs , caisse , portefeuilles , livres , en tout autre lieu jJus convenable , alors 
registres , papiers, meubles et effets du failli même qu il existerait un local affecté à la 
(articles 449, 450 et 451 ).Les portes sont bourse et fréquenté par les commerçans; 
fermées, on refuse de les ouvrir, ou d'au- mais il faut quils en obtiennent , sur re- 
très obstacles se présentent. Dans ce cas , quête , Fautorisation du tribunal de com- 
que fera le juge de paix ? Il établira gar- merce. (Décret du 22 novembre 1811, et 
nison au domicile du failli ^ et devra en ordonnance du 9 avril 1819. ) 
référer au président, de manière que, Nous pensons , au contraire , que lors- 
dlieure à heure , il soit rendu une ordon- qu'il s'agit des meubles meublans et des 
nance en vertu de laquelle il puisse faire autres effets mobiliers du failli, les syn- 
enfoncer les portes , et passer outre à Fap- dics ne peuvent les faire vendre qu'aux 
position des scellés. enchères , sur publications et affiches , par 

Vainement soutiendrait-on que le juge le ministère de commissaires-priseurs(loi 
de paix doit faire son rapport au tribunal , du 27 ventôse an ix art. 1«' , et la loi du 28 
parce qu'il n'agit que sous son influence avril 1816, art. 89) , parce que ni le code 
(art. 453). C'est une erreur. Le président de commerce ( art. 492 ) , ni les lois spé- 
représente quelquefois le tribunal en corps, ciales ' , n'ont dérogé au droit commun, 
jiotamment lorsqu'il est question de me- £t d'abord , quant à la veùte des mar* 
sures provisoires on requérant célérité chandises que les syndics peuvent faire k 
( code de procédure civile , art. 417 ). U y l'amiable , il est rare qu'elle occasione des 
a , d'ailleurs , tant d'analogie avec les inci- difficultés , par le motif qu'avant la livrai* 
dens qui surviennent lors de l'apposition son , les acheteurs ont fait leurs accords, 
des scellés en matière civile , l'intérêt des Ils traitent , en général , au comptant , et 
parties est tellement identique , que tout ^'ils obtiennent du crédit ( ce qui est pos- 
nous engage à penser qu'en fait de scellés sible ) , ils souscrivent des engagemens à 
et d'inventaire, le président du tribunal de terme, ou bien la facture qui étabfit le 
commerce, pour ce qui concerne les affai- traité, contient la description de la mar- 
res commerciales, a les mêmes attributions chandise livrée, la fixation du prix con- 
que le président du tribunal de première venu , et le jour où il devra être payé ; 
instance. Ses ordonnances s'exécutent no- aussi les syndics n'ont que l'action ordinaire 
nobstant opposition ou appel (art. 417) ; devant le tribunal de conmierce, s'il s'agit 
elles sont rendues à l'instant même , sans de négocians, ou devant le tribunal de 
désemparer, avec une telle vitesse, qu'il première instance, dans le cas où ils au- 
n'estpas possible de croire qu'on doive re- raient stipulé avec des non-négocians. 
noncer à ces avantages , pour s'adresser au La vente aux enchères par l'entremise 
tribunal. des courtiers et à la bourse, au domicile 

du failli , ou dans tout autre lieu désigné 

S IV. — iwciDENS SUR LA VEjïTE DU MO- par le tribunal de commerce , n'est jamais 

BiLiER APRÈS DEGLARATioif DE FAILLITE, susccptible de faire la matière d'un référé 

(Code de procédure civile, art. 948, 

et code de commerce, art. 492.) 

» Loi du 37 veatose an ix ; décrets des a a novcm- 

Lj. '1^1 bre 181 1, et 17 avril 181 a; loi des finances du i5 mat 

es syndics peuvent procéder a la vente ,8i8, art. 74, et ordonnance dug avril 1819, .n. i«. 
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Jevant le président ; car les courtiers ré- qui surgissent sont dès-lors soumises aux 
pondent personnellement des objets à eux [uges de commerce. Pourquoi donc le pré- 
confiés pour les Tendre , et dès Finstant sident ne devrait-il pas statuer lui-même 
qa ils les ont reçus , aucune demande en sur toutes les mesures provisoires ou con- 

revendication ne devrait être admissible, servatoires qui requièrent célérité? 

D'ailleurs, faute par Fad judicataire de pren- Nous répéterons ici , ce que nous avons 

âre livraison dans les délais fixés , la mar- dit dans le paragraphe précédent à raison 

chandise est revendue à sa foUe-encbère , de Fapposition des scellés, de leur levée, 

et à ses périls et risques, trois jours après et de l'inventaire ; et puisqu'il y a même 

la sommation qui lui est faite de recevoir , motif de décider (l'urgence étant la même), 

sans qu'il soit besoin de jugement. (Code nous persistons à dire que tous les diffé- 

civil, art. 1657, modifié par l'art. 9 du rends quiinterviennent lors de la vente pu-, 

décret du 17 avril 1812 .) blique des meubles du failli , doivent être 

Ainsi , point de difficulté à Fégard des portés devant le président du tribunal de 

acbeteurs ; la vente est résolue de plein commerce , jugeant provisoirement et en 

droit , s'ils n'exécutent pas les conditions état de référé, sauftoutefois les distinctions 

de Fencbère : ces conditions portent ordi- que nous avons déjà faites, cbap. VI, § 12, 

nairement que le prix sera payé à Finstant in fine. 

même du retirement delà marchandise, r-wr , . r ivt^-i^t 

^ j, , , ,., ,,,, , . ., \V* DELIVRANCE DEL EXPEDITION NON- 

Ur , d après cela , s il s élève des mcidens , '' •r.v.^oTTrr.^TT^-n. » 
^ ' \, ' , . , , ' EXECUTOIRE d un acte ou jugb- 
cbmme ils ne peuvent intervenir qu entre , , 

I s. ^, ,. . ^ A^ l, MENT PARFAIT ET ENREGISTRE , ou RESTB 

les syndics et les courtiers qui on t ete c har- ' , 

/ j ' j ^ 1 * 1 »• ' * IMPARFAIT ET NON ENREGISTRE , ET DU 

ges de procéder a la vente , les parties n ont ' 

, ^. . . ; . COMPULSOIRE SUR LA COLLATION DE CET 

encore qu une action principale a exercer. , <r. i i 

T « 1 • * I * * *• «^-^ ««„*/^ ACTE AU JUGEMENT. ( Godc de procc- 

La loi veut que la contestation soit portée . ... ^,X os^^ o^o x 

i_ *i * u ij ^ '•! dure civile, art. o43 , oo2 et oOd. ) 

devant le tribunal de commerce, pour qu il ' ' ^ 

prononce, sauf Fappel , s'il y a lieu. (Dé- Les causes qui font qu'en matière civile 
cret du 17 avril 1812, art. 12. ) nous avons besoin de la copie d'un acte 
Mais pour ce qui est relatif à la vente oudunjugement,qu'ilsoitparfait ou qu'il 
des meubles meublans et autres effets mo- ne le soit pas , existent aussi en matière 
biliers servant à l'usage du failli , il nous de commerce , tout comme les contesta- 
semble que le président peut connaître , tiens qui s'élèvent par le refus fait par le 
en état de référé , des incidens que cette, notaire ou le greffier de remettre cette co- 
vente occasione. En matière civile , le lé- pie ou de la collationner à la minute , peu* 
gislatear en attribue la décision au prési- vent encore s'élever dans les affaires com- 
dent du tribunal de première instance , et merciales ; or , il nous parait évident que 
nous né voyons pas pourquoi ( puisqu'il y les mêmes principes,, les mêmes formes 
a parité de raison dans les deux espèces ) , doivent régir les unes et les autres, 
il en serait différemment pour les matiè- Il n'y aurait de différence que pour la 
res commerciales. En effet , du moment seconde expédition exécutoire d'un juge- 
où la faillite est déclarée ouverte , le failli ment , parce que le président du tribunal 
perd l'administration de tous ses biens mo- de commerce est toujours incompétent 
biliers et immobiliers ( code de commerce , pour prononcer , soit qu'il y ait difficulté , 
art. 442) ; son actif quel qu'il soit.appar- soit qu'il n'y en ait pas *. C'est ici une in- 
tient aux créanciers , qui s'en emparent , . 

sons la direction de leurs agens , puis de , ^^^^^ ^^^^ ^^^.^. ^^^^^ ^^^^,^„^ ^^.p ^j^ f^^ 

leurs syndics, et toutes les contestations page 57. Nous y renvoyons le lecteur. 



e^ tQ\)t 4Ui 4(f ç^n^ I vp^to\^ m »ppel ^ P% 4iliû» ««^loàie d« jngemeiil rtuda à soii 

r^^itif efpen^ fi Uq^çDe leii p^r^es ne p^^-> pp^fil ; a y •ora-t-il «ttciui moysa cejir«itif 

d'attributip|[i(]pjfvri4îcUQ9»^Ht^(d'^4r4i û »m^ pM«iUe de dmamagei diakévèii. 

p^b^c, P le^mt méi^fi dputep^ %!^^ le dé> C^Hç aeticm ne oQi^ljtpe ^ frai Aire qa «m 

^^^^c pût ^ç présept^r T|ilal4ç|^c;pt devant mfisore dUeiplinaiFe; aas« devrarUeÛeétra 

le gf^f&^r» PQU? r^ut^in»^ ^fçmeitfe m^ mtpodpite devaat le Iribiuial aà il a été 

de ço^daD^^^P^ f ex^du cootre )pi , q^Q^- Mai» «i le ef ^ancien a intérêt de hm 
quHi 1^ pw^^ ^^ lAatière çWîIe î eap le^ ^M^eTJwm9Qirem9949Vff\w oontest^tiou 
imien^eps 4^ tribpnaux de commerçff por q^i $e sqnt élevées entre lui et le greffier, 
i^ç^çant ordinairement la pqptrainte par ponrra-t-il en référer an président ) (kl 
Qorpa , il s^rf^it ^ praia4rc il^Ç 1® débiteur II en serait par conséquent 4e même, 
( qui aurail so)dé la condamnation prée»s-r ^ï\ s'agissait 4e Teiéeution nt» exéouk in 
tante) ne TQulftt egiplpyer la seppude d un Hcte ou d'un jugement dans leqaclle 
ffrosse qn'à faire reyi^r^U çpntrainte,pour r^claïuaut n aur^t pas été partie. U lu 
rappliquer ensuite à une dette purement Taotorise à s'en faire délif rer telles oepitf 
ci?iie, non susceptible de cette voie ri- que bon lui semble, sans avoir beiom 
goureuse d'exécution. Or, il n'en faudrait 4'une permission préalal^le , et il ne fait 
pas davantage pour quSl pût invoquer la pas que cette faculté puisse être rendue H- 
nulHté tant de la grosse ou expédition lusoire. Or, s'il y a opposition de la patt 
exécutoire que du procès-verbal d'empri- 4u ^effier , c'est eneore le pr«sidçBt tpi 
sonnement , parce qu'en France, personne pQ vérifie les pauses, 
ne peut aliéner sa liberté bors des cas pré- 
vus par la loi. ARTICLE (|) 

Copie d^un qcte non ^nregistri ou reiU 

imjtarfuii» 

E^pMitm <»<W* e^ci**otre 4'v» ocf^ ou La partie qui voudra obtenir copie dhin 

d'y>f\ j^g9m^t. nete non enregistré, ou même resté im- 
parfait , doit présenter sa requête au prési- 

~ Les greffiers et dépositaires des registres dent du tribunal de première instanee, saof 

pvblics scHàt tenus d^en délivrer, sans or- l'exécution des lois et réglemens relatifeà 

donnance de justiee, expédition, copie l'enregistrement (codede procédure civile, 

ou extrait à tous requérans , à lacbarge de art. 841 ). Tel est le principe que consa- 

lews droits , à peine de dépens , domma- ère notre droit civil. Mais son application 

mages et intérêts. (Gode depppoédure ci- doit se faire aux matières commerciales, 

vile, art. ^8.) parce que le même intérêt peut exister. 

> JHi bien , supposons que le greffier dW Dans ce cas , l'on s^adresse au président 

tribunal de oommerop refuse eependant à du tribunal de commerce qui accorde ou 



ARTICLE PltEMIER. 



-^ "- / * 



(«1^ ^ 



« Vous ne parloas Ici qqe de la première grosse , yrante <ïe la seconde expédition exécutoire d*un3ti- 

celle qui esl nécessaire â la partie poursuivante pour gement de commerce; car, dans et deraiec ca«, Vt%é» 

attester Texistence légale de la décision, avant que cutio^ a dû nécessairen^eitl CQmn^çnctr ; Ift r^cl^n^iUp^ 

Ve^ecutloq commence. Il n*y a donc pas antinomie de Ij) nouvelle grosse ne tend^ d'ailleurs, qu*4 la con* 

9vec ce que nous avons enseigné louchant la dcli.» tinuer. 



refoyc U permissidn de se f^ire délûretla sitaîue apporte la ipinaU. (CoAt iesipoéé^ 
fiojHe. Lm seul est eompétent pour en cao^ dure civile , art* 862* ) 
PAltr^. Or, si le« diffîevlt^s quia'élèvefil C'e^t eneorele oa^ défaire Tapi^ealioii 
mtre la per8Qp^6 qqi réclame , elle greiV de eette règle am n^atières e«ma«iiei«les \ 
£er qui refiisp la délÎTranee , oéeesaiteat car dé» Fiastant qu'il est potaihlc que dea 
fae déeisioB judiciaire , il faut , d'après la difigoultés aieut lieu sus la eoUatiofi dtin 
iq^me régie , que cette décisipu soit rea-r acte de greffe ou d Vu jugement du trikn-* 
dqe, eu état de référé, par le juge de nalde commerce, il faut bleu domieo aux 
i;p^Bierce (art. S43), Il serait coutra- parties le moyeu d^ 1^9 foii'ç décider, âana 
^etPÎFe que le président du tribunal de dpu^e , lorsqu'il s'figit d'une pûnute d'acte 
prfUiîère )nf tance pût statuer sur la ques- qui se trouve en la possession du notaire-» 
tifm 4fi savoir si Tacte dont on veut avoir rédacteur ou d'un autre dépositaire , le 
la c^pîe , est ou uon régulier , si )e greffier président du tribunal de première instanee 
(i^r leqnpiiMçn^WC^HVçuneaurvHlhnçe) étant la première autorité qui doive en 
doit 0iinou accéder a la demande qui lui conuaître (décret du 16 février 1807^ 
e^t faite. art. 178 ) > il a bien fallu ordonner que 
Supposons , en effet , que pendant le cette minute lui serait apportée pour qu'il 
couri des opérations dune faillite, les la collationnàt lui-mime à l'expédition 
créanciers réunis sous la* présidence du délivrée ; mais il n'en saurait être ainsi à 
juge-epmmis^aire , aient pris une délibér. l'égard des actes qui sont confiés à la foi 
ration pour autoriser les S3^dics a faire des gref&ers. Cette mesure de surveillance 
que transaction sur procès ; mais que la n'appartient qu'au président du tribunal 
délibération , quoique signées par la major quia rendu le jugement. Il serait ridicule^ 
rite des créanciers , ne l'ait pas été par le en effet , que le greffier d'un tribunal su- 
juge. Cependant les syndics peuvent avoir périeur , par exemple'celui de la cour de 
l^esoin de cette pièce , afin de se soustraire Cassation , celui d'une cour royale, fussent 
k l'action en responsabilité résultant de la obligés de déplacer leurs minutes, et d'aller 
tranaaotipn qu'on leur impute à mal. les soumettre au président du tribunal civil 
S'il en était ainsi, et que le gref&er s'op-^ pour qui) en Qt la lecture et la eoliation 
posât, l'on conçoit que le président du requises. Or , nous ne craignons pas de le 
tribunal de première instance {tncom- dire, ce serait donner ouverture à l'em- 
péê^i pour vérifia VéM maiériel de la piétement d'une juridiction sur une autre, 
minute ) ne pourrait point ordonner la et l'on conçoit aussi qu'il n'a pu entrer 
délivrance de la copie. dans l'esprit du législateur d^ériger en les 



une teUe bizarrerie. 



AÉTICLE m. 



5 VI. BAFSOni» ou RBFinÉg AU thibv» 

CompHboire sur çqU^tionné d'acte ou de , nal. (Code de procédure civile, art. 4dS 

jug^mmi. et 42P). 

^uia les parties peuvent coUationner Noi^s terminerons ce chapitre , en par- 

Fe:^pédijion ou copie à la minute , dont lant de quelques moyens en particulier 

lecture leur est faite par le dépositaire : si qu'ont les tribunaux de commerce, pour 

elles pré tendent qu'elle n'est pas conforme, simplifier l'instruclion et le jugement des 

il en est référé à jour indiqué par le pro- causes de leur compétence. 

cès-verbal , au président du tribunal , le- En matière commerciale tput est ur- 

quel fait la collation ; à cet effet , le dépo* gent de sa nature , et les contestations 



M TRAITÉ DES {lÉFÉRÉS. 

doit eut être décidées plutôt par la saine lativement à Texploitation d*aiie forêt. -« 

raison qu'à Faide de la science des formes Cette opération ou acte de commerce ' a 

et des lois. G*est ce qni fait anssi qne les occasioné des dépenses considérables , 

juges ont toujours le pouvoir d^ordonner et si les diverses coupes qui ont eu lien 

que les parties seront entendues en per- ont été abondantes et productives , il y a 

sonne , soit à Taudience , soit en la cham- eu tant de détails dans la gestion qu'il est 

bre du ccmseil : s'il y a quelque empé- impossible aux parties de s'entendre en- 

cbement légitime , ils commettent lun semble sur ses véritables résultats. Alors 

d'eux, ou désignent un juge de paix pour Paul qui a fait de fortes avances pendant 

les entendre , à la cbarge de dresser pro- que Pierre vendait le bois retiré des cou- 

cès-verbal de leurs déclarations. Il peut pes de la forêt , veut qu'on lai rende 

encore arriver qu'il y ait lieu à vérifier compte : il cite à cet effet son associé 

des comptes , pièces et registres ; dans ces devant le tribunal de commerce , et un 

cas , le tribunal renvoie devant un ou trois jugement ordonne que les comptes seront 

pommissaires-arbitres , pour qu'ils pro- présentés «.Toutefois les juges ne peuTcnt 

cèdent à cette vérification , et essaient de consacrer à cette contestation tout le 

concilier les parties. temps dont elle est susceptible, sans en- 

Et d'abord , si c'est un membre du tri- traver la marcbe des affaires du tribunal, 
bunal qui a été nommé , il écoute le de- et nuire par coAséquent aux justiciables ; 
mandeur et le défendeur , ou bien l'un aussi renvoient-ils les parties devant des 
d'eux ; si l'autre ne comparait pas; il leur commissaires- arbitres pour tâcber de les 
fait les observations qu'il croit nécessaires concilier. — Ces commissaires reçoivent 
pour opérer la conciliation , et si cela, est les comptes que fournit Pierre y ils véri- 
impossibie , il en réfère au tribunal. L'u- fient également les impugnations que pro- 
sage veut de plus qu'il puisse publique- pose Paul, et entendent des témoins, s'il 
ment émettre son opinion , après quoi y a liçu , afin de connaître soit la quantité 
les autres juges décident le différend, du bois extrait de la forêt , soit le prix 
Or, comme le rapporteur a une connais- moyennant lequel il a été vendu , et lors- 
sance toute spéciale des faits du procès , il qu'ils sont entièrement fixés ,' s'ils ne peu- 
est rare qu il ne fasse pas le jugement. vent accorder le demandeur et le défen- 

U faut en dire autant du juge de paix deur, ils en réfèrent au tribunal, en Ini 

ou des commissaires-arbitres qui reçoivent faisant parvenir leur avis. (Code de pro- 

la mission d'entendre les parties. Leurs cédure civile , art. 429.) 
fonctions sont d'autant plus analogues à L'avis des commissaires-arbitres forme 

celles du juge des référés, qu'ils doivent une partie intégrante du jugement, et doit 

examiner le litige, et, tout en l'appré- dès-lors y être référé. Il faudrait même en 

ciant, donner leur avis écrit. Le tribunal bonne règle que les bases qu'il contient y 

leur accorde une telle confiance , que la fussent clairement exprimées ; car nous 

partie qui n'a pas obtenu un rapport fa- devons voir là une forme constitutive de 

vorable est ordinairement condamnée. la décision des juges de commerce dont 

ExempU' Une société en participation l'omission emporte nullité. Tel -est le sen- 

a été contractée entre Pierre et Paul re- timent de la cour de cassation. Voici 



' La loi répute acte de commerce, tout achat de > Les juridictions commerciales connaisseat* entre 

denrées et marchandises pour les revendre, soit en toutes personnes ^ des contestations relatives «xxt 

nature, soit après les avoir travaillées et mises en actes de commerce. (Art. 63i.) 
«UTre.(Codc de commerce, art. 63a.) 
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TXAvtii DES" HEFÉIŒS; '''' " ' * -' - ^ 

comment elle s^est expliquée dans son tonte gracieuse, opère d'exceUensrésnltits. 
arrêt dn 15 jaîllet l9^^?0:G^8if ra^ I' ^4¥ i^^O^®^' i^o^mme^^^s 
qoeles formes constitmiTes des |ngemens où les amiures commerciales sont nom- 
doitent être constatées par les jngemens brenses, et donnent lien â beaucoup de 

ï?ïtoÇf:f ^J^^l\ipPm^W^^, flff)^P*l #ffi^M?tJ#i eftïdefii%<wi|#P[<#i«Pfîa- 

en opère la nullité ; qu'il est jmjta^d'|i^i}- . l»l^/(|loni/^ plupart ont déjà rempli les 

leurs établi, par le jugement attaque, fonctions de juges), qui ne dédaignent 

qu'il n'y a pas eu de rapport, puisqu'il y pas de consacrer leur temps à Texamen 

est énoncé que le tribunal^trprâ'^ fe ctnry dey mon t e s tati o u s dont on leur attribue la 

des mémoires respectivement fournis , connaissance. La position sociale qu'ils 

précaution totalement différente de la for- ont acquise panpi leurs concitoyens offre 

malité du rapport prescfiî)>Â'^là'U>L')< ^ ^4a»A dé gia^anlies , qu'il n'est presque pas 

Cette quasi-délégation du pouvoir ju- de jour que , dans le silence de leur vie 

diciaire (si nous ppçiyons noi^s expriiper y^^ime^it m ils n'apaisent la 

ainsi), quoiqu'un peu arbitraire, est pour- quenelle quun intérêt mal entendu a fait 

tant très utile, soit à cause de la célérité naitre. Aussi faut-il le dire, par la douce 

avec laquelle les demandes sont instruites persuasion de cette magistrature yolon- 

et jugées , soit parce que les plaideurs taire , ils resserrent avec bonbeur les liens 

V<»ffSPf4«»Vrfto*;^acfte«iwtnîL-iiîfluia^.o^ jde te'jitsti^^ et:|>àrTfeiuient a Rétablir 

g^'^x^i?^^^ Jçu^ies^ri^ jçe^^c juri^ic^iof» J'MrmçrfeqKe idesconfràresi n'ont pas att 

> JC<A^Ae|rver• dai» )««FSi.rappor(a oom 
T ' " ciaux. Ils aident le ricbe dtb lenw ceiiseî^ 

v.Mr^^t<éhè^i6^a*! / , : . V <!t sQuIagenijefAUTte pnt^Qs iieiifûts. 
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CHlAPITRË PRËAUËE. 






^' DèèperécinÀeé qui peuvent êé pourvoir. * 

j , M ' I . , . . ' . , I . . , t . 1 • t t . . . ! . > - ' ■ '. ^ . • • ' ' 

r,< .,1 ■ î ,1. '.' ( ; . • • • t > . . . .• . 11. ; ■.!.',.«..., ''.'••','' 

1 > i La loi reeunnatt 4qul «(H'Ies d'^biign^ interditcmalns Mtes , ne fbi^mt plaièet 

iioB» f les unes «chM vobètftîras, ies atitreft ^é par le itiimsténe de eelai "qui* a re^H 

aeiktfovoéeëyoi|^itr<ttleiiidfrecoiitfac^ le mandat de les représenter, ou seale- 

Ijéésnea jugement* . i • ; . : > i » ment après Tobservation de quelques for- 

.r^iAlaîi'd sWklf iiéattaioiÉsi^iiodned)^ mes spéciales. (G.cmly9et;>5tôet>t&4; 

férence touchant la capacité des parties code de procédure civile , art. 1032.) 
contractantes. 

$ II. DBS MINEURS. 

S I. — DES MAJEVRS. ti i , . , s i- 

Pendant la minorité (c est- a -dire jus- 

Ce n'est qu'à l'âge de 21 ans accomplis 1"'* ''*S« ^f ^1 ans révolus), toat acte «J 

(ëpoque de la majorité ) qu'on est capable P^ésunié n être que le résultat de la fai- 

de tous les actes de la vie civile. Il n'y a '»'''"<' .<"» <*" Imeipérience, sauf la preuve 

de restriction à cette règle que pour ce contraire. 

qui concerne le mariage (c. c, art. 488), « " ««* '^«"^c nécessaire ' , pour son 
l'interdiction judiciaire ou légale, la fail- F«Pfe «ntérét, que l'homme, dans son 
liteetlamortcivile(art.25,509et513; enfance , et même jusqu'à ce qu'il ait at- 
code de comm., art. 443, et code pénal, *""' '™« maturité suffisante pour cou- 
art. 29), et pour pouvoir former «o»-».^e **">" "* ''^*''«*' *"'' =«^fi^ «"' *"'"?• 
uve action en justice ou y défendre, il faut *°'^'' * '* direction ou aux conseils de 
être majeur, maître de ses droits, et avoir S^^^^ capables de le protéger et de Im 
la libre disposition de l'objet sur lequel on »«''''' *^« 8™ide. De-là, l'institution des to- 
traite.(Code civil, art. 488, 1123 et 2046; '«"" «* ^** curateurs, dont la loi règle 
code de procédure civile, art. 48.) '«* •^^''•" «* *«* ^™'** P'"« •"* "'""'' 
Ainsi les mineurs, les interdits, les in- «tendus suivant l'âge des pnpilles, » et 
dividus qui ont été pourvus d'un conseil '«"' condition de mineur émancipé ou 
judiciaire , les femmes mariées , les corn- °*"* émancipe. 

munes, les établissemens publics, et gêné- — 

ralement toutes les personnes à qui h loi • Touiller, Droit civil, lome a, p*ge 807. 
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M.,. ;.,, 4^fti:Ka#&tM6lll]IR*. . ._ ^eIàloi(arliHM7ttJÏMe>t.teti^eb»«dbtes 

I im <i t-M o.. ., . ' .i.M.t^'. \( . ' .,} •qyeJtiutettr-sqpdiÙTttiipoîtit^epierliMt- 

tùMi> ha *<fc/ét ciff^a^] il ^ adminûtvé > >6e^ ^dc^raato inf jlsiip. ^ <m^ èc wm* tutciarv mtoe 

Ueii8lcii:boil^pèie;de.fafDilicty ed iiéiiie drént tfépoqde de saiÎMioplU'^, ^ •M'k 

tsmpi ^F^l s^popd'^. l<^è.cl«Aunagc8 -et La nullité nest pouttâKI (^é relatif*!, 

ifitàrëtst (Goik dnil^ait. 46ûi)< .> «t letHÎajea^ qtiiatii^itcoiilrflptéuiié Ubli- 

. XoBttfi^k le^miBfw nt peot' attaipwr fiUeii>ap>pfr6ât da-miaeur^ neteiwtfHi^ 

tef< engag^neiiB pdrfonnclë;, pdtir cafeM£ fende à s'en préT&loit(aft. 1^25)j>e«rs de 

dWapftcité , i^ne dan^ led cas prë?ii8 pal: ton» les-temp^ aprèd Và^ de U 'puéHlité<r, 

la loi* (ArtM llitô.) > ;^ les^néajisÔQipniaifMMeFdeatobltfâlIotlB 

Cet ^cas éoi|t aa i^^éfiéfiNM?^ «u ^mçAaeifi: ao^> iha jeun ^ • et les cbntraiiidlw ^ en e«i 

iMrs / lo» Qfas ^pnktoit dan^ T^actioa en d'tneiéoqtion» a Gelai >^' qui ««u f impri^ 

rescisioiir dfnne camyention^ • et n<mi poni* ^^i^oe de £iir« cette promest e, était >aï^tr^ 

fondeitieiit qap la léiiicHi' doat le aûiiecir par- la loi et ïà^e an nintal' ; q«e ai • ^e 

croit. devoir se flailidre (artiel^' 1306 demiev pouvait reoevgir'tiii engagemèht^ 

et ld05)y taïkdîa que ks ieitktrea eal peur îln'én ptouva^tèuitiiiéne preiadveiMkniiii? » 

«Lq'ei Ues . eircoBataaées ' pàrtionlières •âéi- , - > Aioi^i y Ion t^ealï ^ab^rdenné ^ k rolo«t^ 

terminées par le code, et à Tégai^ desi ^Q^mii^^ar avfc4cqii8l<eit<ti«aile^; ii'^etat 

qnelfes' f » 'nkilité test 4eàf«ui^ ^onoticée ratifier le contr a% k àike eiémt^^ <^li left 

par 1er seul Aiit 4e la^ 'oe^traventi^nv , ' nèqii^rip rannvklkta.ïMaî^ ^il'gardf ïê si- 

. -. Tel^ sejravBDf ^ . ^r testi^ple y lai > Tenie i^tute^Viacte devient irtéfrt^àbk pv éoh «^ 

Toloiitairi» de8< bieiks 'ineabW et imsiea^ parobattoi|> tacite* et prësamëèi (A? t« IS(Mlt) 

bk8diid[KiiÀc^^i^ënipFi:|ntqufbjpetl^é<}uié -*'' *"'< -^ '' "' ^ - i . •• r .[ . h, h 

Bon&utom4s.'(a0t.'453.^t4l»7-); Taecep -^> ' ' i - - -/ Aill'ICLE li.: >' .i>:*'<<( 

tati6B<cnlLl|iTépadîàtidil.dW«<6ocGes8iloaii) .t>.t...,>; , 

9an^l&eotiw9tettl)Bntpréakd)k du<ioli$eil t >..' Z^. Mineur ^wioficij^éi 

^efatmille (art« 461); IW^iebem (nœtage < '^ r . ...^ 

eim-cée aa-nopn éa ntmesr, oosl contre hn^ ^ Par' (lémasèiptlièii , le nniMar deyMi(l 

aan^^rifii éfs lormes prescrites (art. ^40)} bàbi^> à kire on passer beai|c»iip^à(Bt«9 

k trfuMéelion 'eoasèixtie hprs Aés terniièa résqrvés aux* najéOfs. : ; ... » 
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* '-^ht fifrrét deflii'co'ur 4k Poitiers', rfà Ta Yfiesiidor toûî» sMéusfcinekrt al^aler ai^ec lai .'Tle;sertfh-e'ë plis 

aàlt^ âétiâ^ -pron¥taDt que lar Ttfnte* filte ()ai* le mi^* An 'Badf nage t]tie fexëbation d'tin Contrat paisé iveé 

Mur jcrxff » "deses Hiem iitirti^DMes, n'étaft piv -nnfie un mineur che Tâge de six mois? - 

^plefn'drtift, maff tiifette iretcisida (Sifey, t. 3-a^' ~ B^Dft M. '^oulUer, rome6, p. idi: 

469).CM«rY^t, ilfatitledire, aTioIé lesi^rincipesv * l*»rt. na5 du code elvtl frige en Idt èett^ 

et ferniir est' déihdntt'ée par une foula d^ao très dé« maiime : le minent obligé îe majeur;'Ot ; p«fu im^ 

Cbions'.Voyei notamaideiit, deux^ arrêts de la coiif' dtf port« cfoeFôbligaliiou •soH pMs^ avec lut datis tiè' 

ensaticm, l^n-dô l6 août iSbyVet r«dtre dti 5 àé" acte, ou dans un jugement, pourvu <)u'fl faSsé si 

tmabn lâafi» idari que deu^ arrêts- des iset f8 dé^' «on^on mreilieore; ou qu'étant dere^ majeur^ il 

eemlire T8a9, l*^n dé la- cour de ârenfoble-^ eti'aulre veuille qu'on exécute l'engagement pris avec'tùi. ~^ 

deU coai" de Toùîonùse (SIrey, Ibmie 7-1-i^, J. eu K^est dont lyi«n surprenant dte vbir qtue* la'eour de 

tge 1., 1827, I«* lii 3to, et 2*; p. i4^). ' Tnrfn, "par aon arrêt du aï «ar» 181 a (Siriey t. i4^ 

« D'âpre» l«k JnHsconsultes romains , il était fixé a-3o9) . ait décidé qwe « la disposition de l'art. 49t 

i 7 ras ncctHnpHs. 'L'V^nr (ioàçoft aisément , qtt^avan% do èode de' procédure qui ouvre la voie de la rbquéU 

é«t â^gj.ati enÀtit ne pouvant' mime pasexpli^érstf eHfk tâir'itaf«eQf'qtli-u*a pa^ été évtfffait OiTi été'nod 

tM<mtë, fS ittttàt Wd1cttfc'd« penser qti'utt'iAaleiireAt valablement défendu , peut être invoquée méàie eOtl^ 

6* 



^jilia^JbiiîaBl^nàe ii;c9tii«ii(tiir le^Baiiz cédure enifiiv««lr •Ae^liiiMéû^tf qui n'ont 

^onti 1^ ^kdoé» tplcscède; pa6 . Bctifi aùs v à pas été défendus , on qui ne Font pas été 

^oflraif iiief arorenin^ ça donner' dé<- valabléa^t^\^yi^âVë(M^f^Vto^atten- 

^ai|^i4 etJifaîrêvnfitt mot Ibés lèa'aèlies lion que la requête civile , sur laquelle la 

-de^ pave adminîatratioBy .sans pouvoir être «oifar dt Torm aiBitila^ttiaî)bTâtéirédi^edaiis 

SûHtàUi^ieB engageéaens qu'il presdarait à âintéféti'dettBoiéi pa^ltMi-^ ci\-qn*eiA neik 

cet égard ^ ^ le majiear île F^taii pas Inir ovi^uft du çhkî idu) mbjeni^t {Cfa de ce lEiudà 

jséi9aé«>(Arli481i). • < < ; • ! teingyméiaifacipé »'i^6 payée tpSî^ y yrait 

- , IHrâ «6t poiwtani défendu de éuiirre em un mineurf niàk^éitHaMHpé>(lè»t) en idéda^- 

^nstioe une aetHMaiîmmoibilière, tntit en raiit d^aôllem^ le nDjuiudeîreqiiéte eivile 

•demandant q«'en défendant, ou de iiece^ indivisible) „ii'sfira^pktf Toaîdb.dice qoe 

,T(^ :ui^ i eppi tal sialfiUèr qui iie pro^nr la questîop s j §bt pa» décidée^ Ausf i vemk 

dpait piEls dt «es ée^^inies , à moins qu'il persistons à croire que le^ttitafeurr^aîidpl 

jOt'ait! r9^Hi»tanee : de son curateur ^ lequel peuifatr^^ iouimiéti àefmnêfmnwKnfèiCh 

.ipcy!eille:«QCore l'emploi du capital reçu bilièràtûà peféoûmeiièB^ panlo mbtifvqmè 

t^ait. 482)« Mais par iirgunnent à contrario^ je c^de • nei Iv^v iàterdît quof rlès. i àetioin 

filpeurrfât fioimer une demande pei'soii'- iHiiobuD.iâRfis<^^Vcâa^oilrqnoiikaledii)â 

^eUe et mobilière > .t>U' y :âéfenc|re ^ saiis de' -don^oiaraitr^s isàui'i skip ^«xéoatîbn! dts 

aYoir besoin d^sp» cmraleér ;>car If s < iacai- marcbica ebiobHg^ooa > q«^iii m c^ôttiàètés 

^«ciléa dbivent s appliquisraus €as prévus , rèlatr?ement . à 1 1 WfawlM atration ; dei j ses 

)Ct»^1i:e:j»lutôt<Fe8tteinteis que suppléées^ Intns!'. . '. )> * <';.;>/. 

#u tftendnes d ua «as à un autre. f k , Il jmra^ de n^àme JftiWenlté de |pe#su^ 

-j.. G^ndaht Tàrrét ik> la «our ^dè Turin yre paji:k&.T9te$.i«dklaibe$i Jbt Dembbor^ 

•dp îUA mtmi 1812^ • ( nous en aifxms diéjâ seoMntkiçs !ca|ikauxfl(|u'il lancak pladés , 

|)id£ ) y ; stftisiblè . aToir > peconim : que v danf poBoet qiie Vaaski tance Kie)Sdn^cilraftfiuiYn/bt 

toutes les circonstances où il s^agirait de îiij(fôf^Ênfab]bqul9tpouEry6ipfU^dosidféaàl 

plaider, le iX9P^t')4mffiK:ipé doit être e^s mdbH^^i qui' {aisdifiOt^ partie: ideisa 

assisté de son curateur. fortune au moméntdèriénaL^xicifiaÉijaft 4* -- 

En efi^t,)ai>iMtea',A008t ea.tenons au t. Maisiiil y! axiraît; nullûbâ^ s^'îl* ^eddaitf 

sommaire de cette décision, nous y voyons a)iénai^ j«m:iiypo;tb^qûaU sfc&.î)miiiBnblesv 

^pe.^ile mialeur^' mêài»\iému»noiJi>éif' est çiains ùbserTKr.ksifoimiésiipresoriteis: aux 

%àmksi ;à ' fNPOposer ■■ k - .mo^en- : de requête x](iinetir6in^n «éhuaMsipés , a!oit<4|à'iLl<^ posi^ 

civile établi par Tart.. 481 dn oode^de prcH «édât . à rrépequb At . l^^maaoipaiioB f Joli 
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ifxçj^i ,atUpi|f j f , Ç'qçt PI? 4e »|Bt ^cgrtf qu'il «^«Ul; i'fjçgçpt, , ^u'mj, U^m f mrpit. £ome|ijU au pro|lt d^ piH 

dangereux de voir se répéjLçr spui^eiitL..r . q^ur éipaneip^ ^epprtf^ityA»^^ |fi j^»0|g■^^ l^mprjB^ri 

« L'on ajoute : « L>rt,.48i uepewnel pti dfdis- tée^raviçii^ dfs, ^urg^p^, dfl^i^Jiiçfy^iliia^f «^l^^ 

|'^cj(iof^;i>,,Qu«I fingufi^r raUonuenwp^ I C*«^^t pajtce ^uj]or« \cti\.te .«oippien^aypnt êlf-e ;//é|£^ti^ iai»^ 

^*iijQf| distingue p.a$, qu uç Oiit aucune vpréi4f!QI?k«, partie, flÇfl^B!^*^^ mP^yvr^.quî ,^(ftf^«ot »u wV 




.^.,3,^j)i^, c/çf^ qt)}^aM)Pa9 40nf ré^uf^M^lfft «^ «•« V>9»»pe ^r^iée^ Jp tiers q^i i| l^i^itç #vçc ^ç^ luîoeuc 

dVxcês ;ie%,tr^)jl&qa^^v,|¥'¥lilIl^D^ A çe.My^.» «? <9»^ seul, pouvait croire ^u« le ç^otraf^ 9^fv%it pas pou^ 

^id^ra^çiil , la jCotrtui^^dv fPM>«Vï i*,*?Pf?nfl O"- B>/»Ui« <^l»j)Btj^q ^V'^^^ ^j^ ijea>bour«ç. ^^U /:^tt0,f f^s^mp' 

Tais,e iVi dç^ persopûçs qui qal icouiracté, avec lui ^ ^n.je^ ins^^sfmUavx jeux, deJaXof. XJ9,curateoc 

|;uMti^4 9if,Vi^t^litjç desi^^teuff^^ (Çp^t «jiiîH, nrVv^ g^uti arpk u^Ugft dfi, concourir J^ l>àe .<i|e pT|êl,H 
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qvâlIèaJéétâdqmlf depuis;' oorla idnpoaÎH [ iMai» dans rauGiULCASi^'lç ^tsâieiiiii^jéiiiàa^l 
tiboF i^et A'aiTti i484udst génânie , 'et"éf& éaît \ cîpé ^ «ia'il ^cè oaL<h0ft)ke ceamperoe ^ net 
Miciii^dislâiioiîbiirfi;^» nr.irrt^. ).j ,! û . doit f}abims djépâsaerrdea Jknitesii^^^ 
I ' Lsi «Saiiiip kibl mâné-pçîàt ^tds >éinazL4 « codes lui tracent. S'ilt iabii^e âe- àéfr popHÏ 
^ pttr^son ipàre v on V à'^défitut ^ pore v> irôif« y l'éinancipatioa > vûhnkiire^ "peuithù 
par is» jnèife v ^csq«^ii(B un» issf qurn^ême i être r^ikét de 1& .méine niamère ^'il 1!&> 
aqée^ tandis ^x^ne ^V çst Teské^ sansipèvei reçdeî ; il' TcntrC' alors* daiis la éonditiett; 
^Eqié méi^^r^aBcipâtion ixeètpermisel de miileni! ikimr émancipé / ettil n j a pfiisE 
an îdooiiSfiH 1 de^Êumlie Squ^apnèb Tige de dîx-*> qcbe . sbn ; luteor qui! puifi^ leiffeptésciiAe^ i 
kaii ans^oepmp1!sp.(ait; )â77 et47â)\ Mais) e» jôstîée^ cm dans les i aotea ^iw Ykdérùtfil 
IfémaHçifMtkai est k )èelasé<|1le^eé dojinaHi sent. (Gode civil, art. 485 et 4864)1 u: n[ 
]âagÊr.(arl^i47ô); Toiitè^s\à'-r>égavdde4fii'> !. ^ -'/ .-i -:\!'^ - )j' i-n > •:,-- \. '..■■».//) 
fenun6',«ilcra.desbèniesiiioiiis étendues',! • > * § lïLV^ Bsë nttEAloiss. ^ ■ ^^ .1 
pmai^fillenehil^dônneipaàlë^pQQyosridët ■<■'..'. .'i ■^ ') », .j j 

6omparaitce>ien' fustîée ; «sans '^ pdésendè > * > KkderdiclieB esâsteoii' fan l'èffist dki) 
ou ràotansatibn^^a lamiT, quoi^ll s^â^. jngca^nt qi^i: la pioocmoe , pB. j^c^rlaiseal^) 
gisse d'une demande persloiméll^ on ntobi^f feroei de la- M ^ - nkis' qneUe< que soit Isû 
lière. (A|PtJ2i5.) ^ . . !' i> r r! caiise. «pu J'^utonsé', «es effets^ sionii los) 

D'autee paf iy ;si^ lélnàBei^ation «st rcn ' mémâsi touchant: kt capatoité . de «ontrac^l 
^tt&a pouiîÊtiref le eonatmerce ,i 'la loi là tei. Ellb (fait perdra à F^di^idu qaû )en esli 
retarde '|nk{ii'à) ce »qne le n^eur ait>CQm-*> Fobjet ijusquà radministrââon ;deraa i^entl 
menqc'ââi diflftneàfMme année, aloBs inémê ! sensé cl de ses : l^ifens 4 il v^re dans ^'éti^ 
^B aurfûtises pèce et mètè (code de coiab* [ de minoratë ^s'il n'jf est pas j^p , oac leé^ 
metce /iai|l . S);. Mais| avssi vçlès oét instant, minées pep venjt - être œtecdlts) . j «£ /les 
(pOinr¥a}ii*^iUeùi» 'qii^iil ait refiipiil f|uei^ adtiens' activas etpasàivicst qui le 'eoncec^) 
ques > ^a£res> oondstidnâ)'^ ilr e^t réputé ma-i. nevt ne doSÎTcnt phiS' étreisuîvîes; i qise pain 
jcjif .-ponr.lkmsrleis en^geméns aebës^tes^ un' tuteur «odi curateur désigné paf4e^Q0nH 
à son négoce (code^itiLf acti i487^iet code • seil. de fiMndiie. (Gode eivil , art.! Ô05«ft Ô09^ 
de commerce , art. 2). Il a la capacité de code pénal y art^dS^) ' i • ;»' f .^w 
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plaider ^devant Jkljll^lèi{tiaQ^ commerciale, 

» en labsence de son curateur, sans être A'RTICLE VRE9BÉR.' • 'i^i^ 

tenu de ra)q)^eii>'âoig& lotaâekitélnent ; il . > .. ^ ï: , > . r ; 

peut de plus engager et hypothéquer ses - ; /De iHnterdicUonjudioiqire^^^ 'J t 1 

«i0n>»]ri0l]7t^fiO#;(^Lne biiiesttjtonirtaaxt peiH> ;--Leiibajeur qui est dans un état 1 habit* 

nas)d& ]es])V/ebdireyiqn[e;^!8!ej conformante tuel d'imbécillité, de démence <m deifon* 

â.4^;c|ailjç»llpcQSoritipaff llejs;^àrt;>457'et[ reur,!deitiêtre interdît ,»)mÔmeJbrsqu&'cet 

sûisran»! ^dlQ:nc«Hlel[ ôn^^ lelatûr èment ^ aUx) état présente des int^itvallé&lnd^es. !(podé 

mkM^£6r&oâ éBàancip^Sii((îbdft deoènip^i oiiTâ,artl4^);>FiivQ de l'usage de sa 

QWrce:^dîtk}6;.) lit îj- îi.:()i[ ,! - > ; - .ir» ratsdn^)il ne peut i^nsconnutrei les ràp-^ 

(.<?S: Jin f ['MIT; M-; //, ■ <!! .'<!f i( ;-■'•->'; • ' i ' ■'- ] \\','j/ no i> » ''i • • i ) \ 

"^fffi^/fl^^fV* ^^ta«^f !l: ^.^4'^-P^'^W' IH^ *«^î* |Mis$L.«u;a :ii^uf./aîi« jlWi^iimçy; 4e,t/,i^a 

mineur. Or^ il ne faut pas que ce deroier puisse s'en de nature immobilière comme le ferait re majeur luU 

trévaloijr, jganr dif ^ipjpr, jr^jgçtftpjg^ . ' mime» pourva gliiJJi jeg paie.çomptant^ou _^M1 ne, 

* U ne pourra, dit cet article, non plut vendre ni grève point d'hypothèques *e$ autres biens. En con- 

^iéQfBr«9« titnwéÉiWoai> oJb fifa!ctji(tt0un!acteiatifitl qne séqocnde vlia» lésib^ <fui nit'tevt^Qi^tni, dful» >ub^it«U^ 

rtMtùAr pabe aiUikiiitsatîdn , ^atti odiserw^ l«s>funlMràr acqiui&itioà; donne -licp % : en \ XaVeiir 4vt mj^e w àn^nr^» 

prescriles «u mineur uiiiëlBtB^pékiMaiivficidlnBOii-v: ci2>é, non à I4 rescision du contntiiUHXitieiaiçm^ 
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9m TRAH^ imê wèàus^ 

t^rét tqne' préstirfeiit les "dÎTeiiBés •orcea^* j^g^» ^ 'Boaatatepfbct ââsiuiittritcipprefi*^ 

stonces .qur Fettvirdiiiiaift; or ^ A Iqi ësi^ soire à k personne et dus biens' du défend 

impos»Me^d*«pp6rtdr dans les teles im* denv- («it« 496}d:-^«'Si FinÉer^lien fest 

doiit#«to Je dssicetbcament et i» Toloàté-qiif accutfltié y *Qé% '- adminislpatepr eeee^ sf«< 

ea cbofl^itaèiit Fesiseiice. Ceit Feàlpéc^e^ fenctiont ;ei 4*éad soiî cpmple -àé gestiont 

aussi' de doaiier un eonsentementi valable. t «a iateof^ peiirvu^ii'il ae Je demkme pas: 

Heplongé daiiy les iénébres ^e Fenfimee ^ - 1 ai^méniie ' (art < ^^) ^ ^^ Le tribànal pe^ 

il éoti de «ntte être placé sons ' la direct ^ aussi ^ en rejetant la deÉÎande en -înterdie^ 

ti^ii^^m «fflear qaî f^évoie et qnt agisse^ ttôn, sthà eircànêianoè^resfig&nê, orèôp.'^ 

pour W. - ' ' - - .' . . .- neF que U partie défeivd^esseBf pourra^ 

Cependant sur quelques faits isolés, il dësermaiap/aw^y tt«nâigcr,^«n{nnl]iter-, 

ne faut jaiftirfr ^éôidev qu'dÀ' Bomme a receToirlin'eâpitaliB6liilier,nî^ donnée 

perdu le sens et la raison ; car Texpérience décharge ^ ^aliëfier ^ ni grever ées biensi 

des éiéèles nefs * sotireiit tppHs que éeloi d'hypeth^qiie» y »an» Tâssiis tance d^on con^ 

qttiest ie pfais prérajant n'eèt p9stonje«tr9i setl^ulpi sefejnemmépaf leini^œte itige'' 

à^Fabri^de l'erreor.. Ce o^est donc- q«c lors-' mien** (Art. 499.)^ 

q«ilar«is<na'n'apparaitque par naorneiif* Mais nous devons dire «ttssi'qùe p»*^ 

pkfS'ôtl moins éloignés , et qu'au céntratte- qo'au momeni «mie tr&unal pronotice^it 

k» aotSeo» de ehaqiie jcftv dcmdntt^t la ' 1 4tif et ditition ', sest la noiÀination -d'un tan*> 

fureur eu la laibleSsè d'esprit , que lé m^ ' seil , lef défoideur -cef^erre Fvdmintsttit^' 

jtfdr ^eut être iégmlement ^rhré de la oeit-- tion de -ses b»»»-; lui seul a qualité pour 

doltede aa pers^pue et déses biens. ' paraitrd en justiee stn* les: actions' qui f 

- ' Aihei, «t â ne afiffindt fe» qu'il fàt tra*' stmt relatives ^ paree^ qu'il n'y a que. le fa** 

eai^fcr daésl -sfi famille , processif dans le gémepit qui puisse lèdqpouillèr { àrtv 5G&)^^ 

ittonde^irrévéïrenciëas envers les ntag^^ à moinsique peàdantle cours de feipour^* 

trats , VaÎBeEûeatdépeBsiep^'niniénie imbo' suite d'interdietîeB , les juges ne kiieuasent^ 

Skktt^H du d illtiswns plils cm motù» grâ^ cboiai un administrateur^ 

ves, pour qu'il fût permis dçFmt^rdipe! - • -^ ....... 

ou de lui donner un conseil. — La liberté ARflCMI ]^, ■ ' - '' : 

civile , cet.arilitlEe^t|ver4iïseQtle royauté • - . - ^-- ' " 

de soi-même qui constitue Fétre raison- ^ : Dél'4nierdicHon'iég»iei - - * 

nable sAn pre^ipe\pégulflieiirv^^u6^4a dé- - • \. :.--;' • i 

pendance des lois, ne peut être enchaînée ^Qoioenqub a'été* jCiendyiimiQ à la peine' 

eh^re)st#6in tequ^'ira eaà^e liireor^ démedce des travaux foH%s à ècnips -en.ii la réelc^ 

en' inibéeilbté'^ M "' sion^ est de pfes, pendant kduriée de 1* 

Toiles lès foi» qil il y a lie» à mterdic* ^ peine ,- en ël at- d'mterdietto&i lé^lé 5 iHur 

lien , la desnaiidé est présentée d'aborji au est ndmmé un Curateur pour gérer et ad- 

tribimai de preiDiièreinslan échelle est en" Duiûstrer sesbiôn», ^ans-les formes pft^es^ 
suite «duœise^ au >ce8iseil*de, âuniHe dele^ crites pour la nomination del^ tuteurs ans 

personne qu'on veut faire interdire , afin interdits. (Code pénal ^ art. 29.) 

qu'il donne son avis sur son état mental Lorsque Farrét ou le jugement de con- 
(èode ci^îl , art. 4§S et 494). — Aff ê^ fe' damnation est coutt-âdrcfoî^ ?.*)! 'l'j a au- 
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à Tft rédncUon du prht: C'«st c« qu'a décidé la cour - -» BM^aû du trikutnil* éé prétUlhn fnstmve d» 

* daOdhnïr j^ttrso* "ârrêtdu 3i jaùvfet i8a6. (J. ia Parh, du 3o aoét 1817, étus U cails» «N» Htaffér 

^i»;*rSï6;«^P' »r«k • ' — •' ^ S^es-{8it^i'ixiia€ ij*^Xgy^' '—'■' - - : 



son exécutÛ9»^0^pie't0iiiie^ la'détiKliabt dàBteJ^^berM-mMe tes droit» 0t»èà«MÙ^' 
œt e«BUMB V ^t r<^f]M qit'ii jprpdM èeM. être dévaiit Ie8< trîlyttilîmiK. I9oa ; flès Piitrtttftt' 
i\Bi6â!]pfcoiii^lqfie> |â daose^'Opf tèntèt Iq' que par l^ohioimaaièe év^ujcp, il sr^ tel^* 
diffiisîikë «K>Mi^i ^«sii'^&iFlsi^r^déa^dbë- eBdenieùrb d&ie'fé^9entef ',^^^^i ^* 
lé^edef aecusA^qi^^lii^i* pas^lé 3fiiâi^ lW|»£i8*fait,il pdrd d« ^pkiirâroïKlà géstloà* 
doîtdfiiqi^^k JaprciuièDre'eciâdinmfftioB'^i de séê affairer, il est ineiq^àMe^prmi^^ 
oa .$eiikilulitid«! - j««r dé la»déeî«ioB'^^iir adetin engagetaeirt et deeoi^ieiBttirâUtfM^ 
8cùrait*T^cttdta^p9âl'v>^f^ laeeetumaée?^ aliénaticrn , saïkf b^l^^MB^ftsîtPpèraM* ^g^ 
£f d'ftbotd'ia diêpdsiti^'del'ai^t. 47di là deaieti^'e , t)^^«'^*^^^s l^^^^^^e 
dtbôod#>d^s«f«olk)ii«finiimelle»emMèratii ces<rei iniHtéâiâCétâ^t. (CSûidie^ clfllv Hi^^ 

wïlORi»^à4Mwé4iiflriw3Cvi8é.dcnt'foiiir,^ tiele 118^/) ^ ' ' -^ ^ * • =- ^''t* 

pendaaV foaeiBq^atBS^e» de ^ràeé qtte \^ " Aittsi'^ is<mr le rapport ^l&dilfJdÉitlèftf' 
loi Jt waocmde pour ae représenter ^ de Ir dea.bîtfnBjlIntMietiofilégale est*âèftik|iM«4 
plëB&tadi9'de««nE»9e8âréito.'€'estaiBd'qtie' à Phâerd^fioii judièiraire, et Vttm^mtkîë' 
hmdfrt^hmk es* sus^efidse. Pourquoi ^'eti* l-autre Vo^po««ii,t u te tfué Vm^k^vi tpà' 
»m*4îHl pasidfl^iB^iiië d& là eèoèéùû^Xiéftt s^cst tirétiye frappé p^ÈêH faire lÀidtiiii^' 
ans tFarëÈÉe faveés^ k temp» ^eta ^ ht rèdn^i d'adminil^tration otr depr6priété K U pHW 
si0]^7.^rs „>u,.» . ^' ' -a. .-- i î^.:. V.; i ii(^giifti0|iis^iitir«^ ^oàditloiï lÉâWilfeiit«e , 
. G^fi!9i]idairt>kN$èiii(kmBé^àlamértc^^ etVil^stiiieépabledeis'teèliger Id-iôidtt^ 
n-eaptfvd.pqs «oitaB trrèréeabl^oDieitt v dé^^ il%M%e toti|oUrs le marjèûr qtti traSf^atleti^ 
puiê^ $avaàdammkHm fmt^ wéauf^ûê^^ M, {Atti tftÔ.y - i ' ..w <....J 
e^^raqéîà^«é^^ilr^ar«i88tevl^«i^^cè^<^' * • i. " - ;^ li*^ 

88» draîtsf èiirils I lâa» ^^ la iiMreetidii de- . ^ iV .'— iffr «bi!tf$tt& JimietktKÉ. ' ' ^' 
ses biens mobiliers et immobiliers (ebde^ - - - : ,....'. - . «-. ^i J • 

(ânà; w^-ôS^)t"Atei*9 peitt^crfte eon- - Il ^t Are déftwdtr am p«wKgt<é« dêf 
d«nn4<|td séraitdéââlliiiit comnieliii ,^©1^' fiMeir , ^ transiter , etoprtttiter , reii(iVoft!* 
tiendrait41 ^jiie jfèéféreiioe? Toat s'y' dp"* tteieipîtàl mobilier etétl dottber déièbaf|ë,'* 
peser mn^réktion le^le éteSt datera aliéner, ni gréVer^lètirs bittiS^^itypofhèi^ 
sécéssaireinefit d^fvennet «îVét'oti ^fa^é*' qti0s ^ sans ' ra^ifftffiLC^ d^ lieds^ 4^i 
ment de condamnation , et cela nottd ptaraii^ l«tir test «Oîmtté^ pâf tèt trfbtfiiiÉl ; €etté "dë^ 
d'«atfoJ;fâfW«v#9i9cbiUaMe^^qn«rle3 jfûges ^^è p^ttt , d'aprèS'hM,- é*rfe pt'dvttqtiélH 
dé h een^ d'ii94kie9,MapcèB at<Rrfaii9ommerf paf tdtiteslês pém^lie^ qui t^ lë'drtm d^ 
Taeciné^^ earapan^tre dan» un délai de- former la^i^ediâtidi; en Inte^diëHm.^A'rtl^- 
dixi<mr9^oi^à-déekfferle«é4wa9li^(e6de eles4M, 61$ët514.) ' ' ' ' ^' 
d'â»traetiinieriMkièltoj'arti.4§d)$eeqttî^ n Les Hôftïaiftr*^atai»lttfaù^'dM^ !àf 
1!« fmré ammëdis^Me»! d^adonni^tr^ tak csébe ctefselés-pt^ddi^iies et I«s? ilis^fi^^è ^ 
bteagrB'ailfciréla.Ui Teut eneore^tie l<^ ilk avatent e<ybsidéré iWniiy et lès a^trié^ 
brens^e seiefii^endâs eu c<Ntidamkié ^x^a^' 6(fmmtist sâohant ni «chérir, ttîtéMsè^-^ 
ftè^xfOkTà a airiw «a ptrine v et qa'ïl «e ptriase* ter , abasaot ^ lottt y âJ^paft^ tdirt , fcdrf^ 
krîéfreT6iïM»,jwwifa^airiltiiitev^tiet^ sotmnanii^tmft. flrie«'toyaîéï*t égàleitieôtj 
sdfflmeiâuctiBcprôifisiôû; aucune ptffttoïr sans règfe dans k«r» dépenses , sânrbttt 
d«ls69 rèyenMi (;€od#^riâl^;iart; 86 et 81)/ et sans fin dans leurs projets , ne connais- 
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T .!.C^s^<Bt»p^.r^^fcd*i^ *fê*.ïenfl«»!ftr k *#uîf » Extrait du discourt prononcé pr 1« tribun B^r- 
ie cassalipn,. le aS iWier iSiS. (J. ,du 19e s. i8a5# iVaiia , dans la" séance du 5 ^ern^înal ab XI (26 mars 
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sÀntqM Jq gàfpiU^evlaTyirbfinnaièt le) $ér Uiwkypè9'^\9ipiéê9i^à^ti§'pifMm» 

dlof «id«?é ,aiUL ioaii ckjaiuiiabtrà iadis^* qu'il jBoil4otihé^nil&t>^oiir4diitr^Vldi|lké%^' 
twetèlwi^UditpoBilioiivVmliimiBftlr^ soii'qptdiBèibpnéBOtt a I*àiittf<<t^^ii4ë' 

c#ilfieriâ no tsteur dont ielliQfirâvlîeat oiv*i /iaréto>flnwécnif:et)iBtUie#éà l^àâiy^^^^^ 
4 wwi é iqaib iofiSfuL poVfffntfÇOjnmedalfr; andjéricorç ëaBlle()vwttjd«-'lé i»i^:^^ïÈ[iiè' 

-^Q(ine dr9ft.fi^ç9i8^i4> pooybmm^'iieî ptctcEÎb^àïktiéiiiiirdy «bcthe'foMaî» jp^itr- 
seqio^tvli jaitfiMi»au99ifî^pcpf0iix^.^qwM tà^xAhte^im G^àiWÊa éttw^'.^P^i»' }i*éÀ} 
que 9 sous rancienne Iégislatio|x^?iomirT; conva^olirej^ ilf-n^ti^dnenre^ ^plè>'léir' 
i^9ti9>ides;bQiis^9^04i^i^8^U^i^ 4fi/4^!et^dT«iileiit'npii8eitlbiÉ^«ii( 

hm.phmrà^]^'» i leleailrfhdke, a4i^} a;vS9>bu c0ii9eBiqineaA^!iD^tieiiooi«e^¥iii^ 
4!et}fnvi)i^0e» pa^èittmt qnâ t$w|Mid-f> wffiffcasida cctoadLiP^BBqvérbdàv'^i^î 
49i^<{l0l<»w6ti99ér«l,/Je9'.p«ffso^Bn!e9'tns-i qn^lhuk? Poiir.eHpécipEer'(^?à>raMidd\aMif 
^wUQ$^le».4ot}loai^«l <i'^4Ui^^lpoÎAt. aiiM«iMitMaiiMidle,>le éanfieil^ai^I)>lik6ir 
p««r eelir iifiiioiM<)&>AqK mtilcmiftifii / > parfofe se diapeBferjdélaMwVeîUo»»! «<^ 
^ ;A{«isi»o^Qpd^ia^, aojus «i^01M^imeirJ^l«i *««'« dont il est changé. Or , cette soifiivii^ 
iflfi«riAU«i ^4^tla pâeodlgalilé;.ie|Jeiar^, l^^iieicstf pi^éiàémmitrtràe^dfnkla^^ 
tie)^4,9ft!Ql81^3dftie«94e^iciYiÛiQÔtmllM^ lo£|qm.ic». patmr.àoaânMtefi^Bm^mit 
les cas à raison desquels raf^$)iBfEp4cç4liLC0i|ri cp,*«Ueiiv^)»idpii)eB^ tmt kant Vdradt»^ <f^ett[ 
seil est jugée nécessaire. Or, ImdiTida < al^iV 4eidemfent'que Ipnliîuqst^Ber^toepi^ 
demei]ii)9r}U)i*«ffA'égfiiA:d$ ^emsielfli^^es , seH ofibe«e8^araal|îeB^^ et prëdidt'tbiii 9«» 
et les tribunaux ne pourraient , sans excé- effets.^ -. . • » > il: S l- - .l-J tO'! 

de^lews^iiOHi^^ Sf^mif^tU'^i'Asaisl^aiÉîe -.£f«i»i der^ns a|putBif ^uedfeieliet îfkié^^ 
du,Q€|u«#il,40i¥wé^ks^otea'quetla49l«t^^ tintas, isdi»l impoàsiblèsy eli;daiil(ie8fTte»i> 
a^pasrj»0i|i]iâii, tjB|d,qiifîle«|.dr4MM téls^ltABli m^ftleeoMéilnapasMa^cidté delbefiÛMf 
die ■)«' piuil^ançe -mai itale ^eto* m , . . représeaM àl illaiite («à^ ain phxschceoestf 
:;j) ^t i^en^oquer (%ue la défense qui^ némsaii7e...£cui'4e>ai(ott) ^cvvîio^ 
est fail)B):^H'n)£iie(9rp0t|rTju- de.ooii9eilyide{ déBM»tr«»i. r.!-» !^ . n -.:.,.■. munn. ï*!:) J/ioin 
plaider.Mns^puassiistâneejs'éteihdi toA-r. ' <£b effety «i éub.i^ègb'ignéfdf lnâ^wt' 
tes les ac^ioas^ ifioit «ii^U/iiBrM ,.«oit t#^ peraû* 4c:chQisiK uîn TOndgfaar^ poop a^> 
fOO^ftèfl!»!^ tieJégi^lAt^ulriaafioiolrefff^^^ en.âeirb iiiDmvôoniiteKqoaD^nidnùs^naJ 
duit ici la distinc^ifii :u}u'it ; » ,fiiite>eti« ^&^*la;de$:^p«ft«kkquieînikéhii<oo;afién^^ 
p^rjfw^ dft ipavieur é»9ian)Cï^ &4'ôù ki con- ilif'e» ^a(i:drâik pOBÇbâfel.étsèiaiMii àtnMiiii 
séquaufie^ quf4W<a»fs ;pouj[siri]te^ii: jvttii^ d'wt» îdiH§a*Mn> d«Dfiûittit>Àniaoi^4aàf <K;f 
lie:9?wa^ ^^eriialiAlèiQfai^tr£ûteiqiir/€K>A": c#^ 4)d8i«iioeiea8i^t^ét[pliit4lr Jti:péifettnBk{ 
feç(>çv9ff»^,ave^le4»)t>seiliitdkiaire; :c^ q«^jl«'ttlio«e)q«iik&al!Q«ii0iè&tee.9Or9&f 
l^^i^dis]lw||<iaAlp«Si,aoite:nepoiiTx>nar ooA^^dficâ^eufatétéfdfiBii^qi&iàifEHÎB^ 

»4»il&t9. 4if#^f>og^iiûatt 4o>M ToèUisr^ aifr .$iigey^oolii^pidtfe:4é kfwii » A /e^ wnob^ 

■ — _— mandataire qui n'aurait pas reçu F assen- 

tîment du tribnnal qui a prononcé sur la 

ë vooitt t^auuunce du conseil. , . les jugeè sont aHsc^ daus 1 nàmtude j^euoo^} 



àé/^ig^^T ^ oo^fieil d^j^mt ^, fl«t|e ,j)mri aqeioiîdés : pour . sa , ir^rés^^uli^, tox^tol^ !«% 

est exclusive ) , et cdui ,iÇ*i f'^«r^ IïOïw^, ijfttwrefnpn^md pwlf trifeiîml cW^pc^Wf^ 
dw^é, ^u<I l'e^Qrcjçr r MiJAn^gl^Qie ^es instance du lieu de son domi<^l(^ on, d^r^fl^ 
pr^fff: ftitwQfM , : ; : î r ) r^"â«M«>àjla'jre4jp4lltf^4tf Wpwtiçijj^^^ 

: .ÔW>vpQjiuMai»pe^pUMKUQ|9Q)t(^ If^ie^mh» diJ%e«;t«i(Godie çivil^trUS^v^» SZ^tSWi^ 
8^U:4QUit'4tiî^f>ré9«ate|;*gii!.«»iA09i,p«r-. U&<{tiUS.i)^ n-» ,.-,'■ '>•:■.,., ■>!, ^'^n 
s^^RDol] ]09A(ifl^p$ndwl»»QjH A^^ii qv'fiii ^ GQt>endi^Tii94i!irj4a)fi}«|)|>éidé^Qr):^oiT} 
est de maxime que nul nçjpM^.ei^FilaAeei yih^ q^iûq^'ÎMfi^aihh di^/f-'oUiger^r^flti 
p<^Jptt).<fKltil«^>alq}}t ^j^AmoifiâfiPr»»c^'il consfliTQ pa^onKiins^le dçejt,d'âC<{iié?if,^V 
sel i:4at»iA$(; Autnw^toifSiÀ]» jpwli» imki il, de &{se^i^ Us.^i$r4»^qtti,%llp^9Qli«]W<^ 
8iiï1?WïlQ)^df»i^**(p9i»fi<|udk4oij^wetiX| l^f (artH5^)i.î)f|iuaiitgfcc^,, il es^.pf^fr- 
<l(B{iB^fi(i^j .,rip ')■),;.- ;>•,;■.;;; •., (.. ; .,, ,-: r 8A)»lâ^qi^lUfAijt;dffs-:H9ûea4aii8!.<)U;«^«|dcap 



. Aîêfii :* > ij . y . aUPait: i wrtHifc^ *i ' l'^Kploil 
clr'aj{]|fq^Qf«^ ,[e.t U^. auitre^ lafttea d^ ptor 
CfodH^e )9Mr:dïn^l?il<^tM»A» ;^& OQi^n^iei^ti 
pâfBr 'loi . AOfl»fi , [du : oan$«ii V «tf o«ux^ dq ,1a 
p^en^^inm^ q4'iJid«*^,awM€rf') ' M i. 



ce^^Hâ V e^ 4|u'^plèft fa durée d« Jn p«i«^|) 
il 64 trouliFet da»* < la<;ii^oe9Wté 4e leur i »é4 
cli^Bpier do^ 4limQ«(sy Tiexéefitipn de TobUn 
^tJQUiiHMi^re/feque^M^lfiiacfentlfeftatttisdOST 
eti3()74q OQdeîqiVia^ Il^ura.dotofl fe^inî 

iVeriQftr ^çs^peux/suite^! judi«iiii»'§»<NiwiR 



rjBT Wf) riottrdibtiQA y ;S(Hti la lOpopuatiDn moii^ ^lei ,l^i^U|l9UP ixie .peuYfii^^ i^laiMr ; ^ 

duf^sisil jodioiaiifQ j^isq<>'<i «e qifele; jK^^t naçtlyq en çoi^lraclHi^Oli â(Veçi lui^m^mQ*» 

gen^ililiqulIéEjprcaKAïQe.att été rtendu pa-> repûi^i^Jtre: s^^Meti^U^fi ;0i^e,} :av^^ 

Uie^ditoapli^s fiH*9Keftp>e9€«it€i^p«ifl-aft.<S01>i arUjl voulu q^'il<fî^,p^c^^ ««Jup^cfe^ 

d^ cpie^ /civil; ^JRartooftftécp^tilfeut^ d^ ni.^^4wan4»nt^ «if;Wr.d4ftndlMi1i,i(f^ 

ttWplfr.fce4>?daleWîeï^jBS/pow9qiteft.faite$> «pif«/i^i?ipi«,etpjftJle iwi»?^^ .4!^m* OT»^ 

P<Wj^u:cwtef fô»^i^, e< pewp joft^w-, ^»F ip^^^pmwApwle tribwiftl^ ï#o^ 

treFiftdiwidii^^uwisftiuQCOWft^ilj^fmt ,^-i tioï^îi^^^pqi;!^. .(4r^,;!î5.) . . î ; > l 

lafc)ef,jmaJ^é q^eilçjtpiQtiE.qiiJe^Hmeeili - r- .>-»-. '"''..•. ^.. '.m,'-^ .•.;-: ':--..n;!ri 

n^'yeo^fftsinAeFFfUV.^i .. )i„ . , : i § VI. — p^VA^Q^^peilu .119^^^1411% 

J y . — DU MOET CIVILEMENT. 

_ Bien que îè faHn soit dépouillé dcTàd- 

< La- meirti eivik fait perdre' au «oVL'«v ministrationde sestlnea» (codede oAn- 

daiïi^é Ta disposition de^'brens ^11 possé- merce , art. 542 1 , il ù*est çèpéndattït )faii 

çmt, et iipm^at^pieAt' apr^s, Fex^cution étraingiçr aux lafTaire^ de la faillite ;. il peul^ 

de IWét contradictoire , soit réellement,' donc se^ présenter enftk8li<5& toutes les §m9^ 

soit pai^ ^(Sigie ,^a succession (Cst ouverte au que ^e8.intçréts ont besoin à\èlr.e djéteti^i^,' 

profit de «es héritieBs^ de la même rnani^ Jrar conséquent >, silest sjndioa dc3 eréaBf^ 

' ; ■ i '.■" S r . V. ,1' • ■'' 1. .'■'':- 1'. ' ' ■ ' /-'*(•. '-^ ( ..,,' .,,-■' ''V .■ , ■ ■' I t .■« J' .' i 'I l'i 



m 'FRÂlTÉ SE» mVÈiiâSt 

(m^qtti tmèé k k potrtèiritè "d'^ft dttilîr,' lés gétét hkUmën^ èitkê Flnté^ d» \r 

(pMettdtidB , il a b fà<!«iléâ«Fet«k*è«f kii i ^àsse, àti tfëf««t èm ^ytiéies? Ntms «'f 

éiÉtfte^ È^n âOftLp«rsoim0l. Tctl sieitiitie, ^yoti» ttuciitt «tnpèeliéttiétit. La lé! M' 

éiti dit poiiFVtyï «cr caiBâtitm «outre lift fti'^. pétttH mctsre du traHér a¥e<3 IM éféàti^ 

gemmt qÂi hà m^ptéfaàiëïuhU ' ; Il -ne ciere (an. 819) , îet de lalrè à - etei^ ëgârd' 

#«ifait paèsffbltf Rancune fiti de non retfe^* toméÀ lesr èonWiitiottS'dDiit.le ihajeta^ 

1^ , Jâi^ce qtï'lt agit |io«r hii j et diifla 'sa' ^M»/i^Vt»t dâfpatte.' '; 

«Étrt«*^oppe. ' — Akàf, pôiût de d^ute, Ifr'tiÉgOfëttirt 

' Les a^éïfs d«f k foilUte à'ôht ^ eii^ «ffet , qui a fait faillite peut néan«tiràâè attaqu^i'i 

qt^BRè ge^k>ot paësagiirf} ^ de comte dti^' et défendre devant 1er trâmiiiailï;'ka«f k^ 

ree, de quinze jours, ou d'ua mois mt syndies IfiirterTtftir'pour et0pécht)r qil«^ 

pltts, et letirs fcmètioïis se tôrtient à des lefUta droi^ he soieutci>mpï<oiiâè pairitr 

m^tftirer ûonsetvatoktBS ( art. 4d9 et sut-' preoiief ju^enteftit. * 

vâns); les syndic» eux-^mémes ne reprë- il est même deè cas où lo ftdHl âdt itrëi 

aeuteiitque la miMse dés créaficiers ehiro- ajourné eu soh «iom personnel ; m'algrë W 

grtiphài^efe {art. 8f2S), Cést pour delà présence der syndics, par exeniple sut IW' 

que le ftiiHï doit pouvoir introduire, toute" actions immobilières ; parce que lVitt.4Ô4Î 

t!)péc9 dation lorsque y est iBtërefsSé. de Ittiréfiise^iuelà^ditectlOndëseièéoits 

No«isdevoastoutefoi4avoaerqueFart.44SI' mobiliers ou inctffporels. L'ei y f Opri jftitfo'' 

êtt code de commerce ki enlève Tardmi- fbfcée de ses inuileuUes; veniMit tk h' 

nidation de ses biens; mais conlme les' ptfrtdes etéalvcietSj doit doute être Ai^i 

incapacités ne se suppléent point , ir con-^ gée tant contre lui que coiitre Ins MSdiÉi^,^ 

sétire tons Ses autres droit*, an nombre simultanément j à peine de^nllitr*/ 
diosqtteh se trouve celui de la propriété »;' " Qu'on nte di^ plus dès^i^rs ' ^Mti h' 

«rcela sttftit. D'aUIéUfs, nulle partdan^ faillite fhppe ienégociant à'mi incapâ-" 

fcreodtf, le failM n'est inhibé' de se livrer cité absolue. Non, il est idémotiti** que 

à d€fé'pou«uites; au i centrale ^d^hs uile ctJtte incapacité ne résulte ni dés dlspo-' 

ittOhité^e drc0n#tantjes , soit leî^ agéhs ;* sitioUs tektive^ au dessalsiésénàettt ,^' 

s#t les syAdîes , sont cfcl^és dé rappclët^ d'aucune autre exprtssîon de iaf icrf; K^' 

pUtt# eàmmvît avee eu* , notamméfnt V son* a^ contffaîre ^u'it J)eul prbcédw ^ti 

la rédaction dti bilan frk Jevéë de» scellés,* lui, dans l'întérét de^^' erélatiéicrt,' tît" 

à Finventaire, et aux assemblées des créan- jirendie totitfe* k8*theiui*e« tfaÈér '6b» Çtis^ 

ét%tê:XiiH.'^t\49Tn^W:) ^* i tion nécessite 4. Pë«'toportë-«t*i'iïti«' 

Or, pourquoi lUl sefàit-il interdit de le code decomiperce (art. 442) le prive 

^ . » • 4 V » •• '»♦ ■■- • l • / 

■ ■ , j - 

k 

•A4e'prfècif««st èoMaerë par une itffluH^ dft^fét».' et-Ftotréëe I* etoar ^e FelUeri» eu i8}MttieC'^a6 

y^ AOtaRiiDent ceMX des cours de j^xejles, 4eP«ris (J. du ij)« s. iSaÇ, a«, p. ijç). ^^if indépQodAÇffQeii^ 

et âe cassation, des i3 mars i8io, 29 avril 1812, de ce que par ses arrêts des 19 avril iSaô et 7 avril lô'ip 

rfiV^i^iSaiS 6t 7 èvfft t83o (D. t. i5, p. ^dj Sfréy,' (T. dû 19» 1. rSaj^, t'*; p. i^È; I83à; i>^.'p. t^B), 

%iiaé M-OtAgi) Aeme i4.s-i47b J^ da 19.* «^ 1-817, 4r«v la «eur du «Mtatioo ^ )u§« qné 1« i^llli <k*e«t p«sidé»« 

p.^ 1^8, et i83o« I'*, p. 396.) pouillé de la poursuite de ses actions (et qui se'aiV 

* Arrêt de la cour ae Colmar, du 29 tout l8ié« contraclicioire), il îfaut encore observer que» 'dans 
fm't/t5,'Tp. sici;4lrtj,'tri6*i75;)r • ^ ^ Féspètfe^ilèiW^ dtj ^ kB«(^ l8t$v ritt^àt>#^iti<Ni 

* Ce point de jurisprudence, attesté par deux arrêts avait été dirigée contre les syndics et le failli, con- 
des cours de Colmar et Kouen , des 29 août 1816 et jointement, et qu'il fut même reconnu que le failli 
a juin 1828 (D. t. i5, p. 220; Sirey, tome 18-2-175. avait le droit d'intervenir pour surveiller la procé- 
J. du I9« s. 1829, 2«, p. 73) , parait néanmoins con- dure. 

tfisàhi pàrdeàx îrrêts, Fim de la eônr de cassatibA, < Tel est lé sentimènl dés cours dêHiyon et Poitiers, 

du a mars 1819 (D. t. i5 , p, aai; Sirey, 1. 19-1-398),) iïnsi' que nous l'apprédhent leurs arrêts «lés à5 aôàt 



qu une incapacité relative , non pfi(^|^lir*{ OAOlié ) }• mal^ lef» iotiirs, eohjointt» oiit' lu* 

09at|ti«l(i WontairenâMi-^ «itt«»j(ii»ti6«^ (eAtoe'^e MMSùoMttftatà ttiban (îe pe»-ré<«; 
..'Muitf «6l« B4i &it>pat qn^ los^aotioiM gvxk^)^ M eppnês&aéenf f^r i» elàwMde* 
tiUgieufts de; la &illitk . ne pvitftfent tétr^i sépcif^lioik de HwAi (Artiole 152S\} • 
$l^oé«f fkf U»^^y»diçé>; «ikV'le9>Iâeki»dtii pain^l» {iremier^càs ^^ l»€tiBÉr)^ to«ii»-^ 
d^biletir^o^ h gnge i:iQBim«ii deè ^i^an*^ |>oet<3 «b ttiAP)'V«flflàii^6tratÎ0fi de sef biens* 
oii^^^(«o4e 4nnï\i artv 2O03)'^iet'eie dreiti mettble.a et.iÉkfftevblèé ^ lipdi^i(|Q0 foxxt^ 
^f^fi%l9^T^€moit Mi09Bp mcAi&eàti^^BmÉ* le q«e<de> léparatûm^ îLn y^ 'qn^eHé-itralé 
lfu^ v » i fl> fct &4cB«pèB»yM»c^ qtd $mail4ippclQ«( qai ait]|e'deeit^4»t&èe'tdffiimstfet"etd'eiiL 
a ^ew^pirofiWr^ -OiV il- deviendrait illtisdife ^^ pevoevMr le»f eteno». (Art^ 1^30, 1^1 et( 
ai^ar^n^ d'engager icf fottsuite»^^ il fal^ 153&.) » ■ 

laitoJMeUdr i'autpmMi^nod le OMMfeilFfi •Lft^eetiondesibiooa/nbil'expréseëinenti 
dé>fiiMUii-^^i ««• dérmer pe«t é^-ki»^ ccnetilné» en dolf ftpjparttent'é^alemdfttàt 
v»^^ f fT(nHT < lesi tjtkiics, otH ^faire > ea&Mi U ^einoie . {Artt 1^4 et 1^76;) . ' 

Q4nMMoe «Tèc^iix^ attikqtwleQtget»%k>itV Maw. spuiB-quislcpie régiine* <piVt été» 
1^% trftdfilte devant jles'tnibapatix; leé tiere^i paMe U eontr»! de -^nat ia^è, ni À^hi fatenf 
i»4frel«és"seràiehtc j^d^i<aiii^iriede^4^^ d'aucune stipulation , la femme' ti^a le 
4 o^fl#9â^•flik jsjiadfee , dén^^fouf- de prëi»> pouToiir db dqnaerf alioier, bjpeAbdquer, 
s^ftcè ,: «u Biôtna prar hM aotieiks pcfftoo* ae<|Bérir^ à titre ^taA^fe «ou. oiiérenK ^ ' saisé* 
nelles et mobilièra». . ^' m le«oaAOils»-^ man daos^ Taete^ ott«OB* 

wi. . ,;. .-^ >.. w ,.,„.;. ^,.., QiNa6enteineÉttpar'oeiib(M'.S17^ IbSBSei* 

o .. .J.yiL-Tn^W JWIWS MiOfciBBa, ...» 1^74), à'iMma 'qtl'efte Befttt mlarobaiide' 



.^ .1 4 -... .^.,.-^ ,, ,.v .» ... ...m'. ,| ...... pobli^Qei^ Qtqu'-ellefi'agi6'à'ratM>n'deson' 

..t r^r î?if ariagp, la femme p^rdla dis-. ewMBePca (^ft..^^)| elki lé iriarî refti«e> 
posiUOndurie^R^rtie^dpî i:art^-*atH»à, elle^sfe aocerd^e^ $'iiya^ 

pa<^it^ eç.^ méine^re^trew^^^^ flen, paf letriBuaol de premSère^rislance* 

tfes>,f? ïcll^j n(?;p$îftt fi^ir^auçTO açtÇ.sairi^^ dudolnioilcicdHHi^iMHle8.ép«ifc<artiÔl9).- 
Wosatioi^dY m^r^op.jlq.la jq^tiçç,^ q^^ ttiloriealkm-eit .eoear, ^«fcesi|aire* 
sauf ^s.ÇaA p.^ ;i}^affira>t,de^ji^esi^?:eV. pdur eâl«^ eu j^S^ûeribi et la code n'en* 
«qfi8Ç.iT5t9Âr^?.9%^'^imi^(?r le^>i^^^8, di«peiife€M«ïy«iicnn- prétexte, pas même' 
ilW.^W?t?^^3 ,PJ{ Mr. E.Uç. a. dtViUe^r^. a«»s le cat QÙ4k fewine ricràit «arohirade' 
rips^^.MP^^S.dpUtnMdç.iméf^çppur.le?, publique, non commune oH'sépafée dr 
aoJ^s^fllM^Wfli^trâUWt.srâ^ftJçrçgiw biefcs^arfc'Slô.); La ceér-de ea^ation 
sqm Içguçlleç JpQU?^ pnfc ÇQPjraQté. i ^ ^^^^ , ^^ j^ aéptratidn de corps nei 

„i.oi. TTT.L ... .lu Mairltuie^iaatièB' doTt-elle' preeéder' 

I}^ia f^vmë Witfm ptxf 1*^^ rj&tradnotion4e4?instamce? N^i-^ne W 

paraphernaux. croyons pas , et pourvu qu elle intervienne 

av«»t le jugement définitif,- le vœtt- de hr 
Notre législation consacre deux régimes loi nous parait rempli. 

apéeifl» td'Mt d'tfftsrôciâttto- «mijti^le II iùfRt ekèff^ qtié k f emtïie sfolt ca- 






V T . - • 

i8a8 et ag janvier 1829 (J. du 19* u tSafi «% {n 18* celui de la communauté ; mais eu n'y tmumçànt pttàt 
* C^est-â-dire en n'adoptant ni le régime dotal, ni ^ krjÊékdif€m»r»i%af[^i,ântif^, 1697, i«*f fi 33^t 



W TSHklii SES BÉFÉB/ÉSi 

pobletdecdbtndtébail «icA^iili où ]kàé^) a^l t6S8«t 8 amrft i82»>^ c«ni«c»èirf>oé> 

oikiAIl<'e•tl^eI^la«ypoNlii qafeU«itt0^M«f pnttdpe»] >' ;: , -.ii -.">-r -.:i->r ;>;- ni .-...j i-|> 

|Ui8^i'«lb^eP* > Nullité 'softs griel> fûil«ll«^ ' ftserUt biet^ stttprea&itt^ Wffpfcrèë'Kvdir^ 

JMnais prdpoBflbl«?<;.J^SÀbs40iit0V^<itftQlÉaé a<8isléyawt^ <ifio i i <'a«xbdttvèfttioii8fiite<> 

dëmaarâèresle , ^lli» doit iûterpeHer le «n«d: avec «a> feûiose ^ ' o« nuk débuts ^udidiaires 

8ur leùsU èe Fkutoriiatm» , et 9'ii s^^ppo&e qai la oo&o«r|ieat , le mari > pût i^euif &«' 

ou gïiiHlie> le sâeiîoei faire rendre» bnf^ù^- plaiiidre ensuite ^ ee qu'il ft*ii pas M) 

BkCBÂ qui lui pé^mètite ia pounake'de sesi sommé d^anUxHser. Tout fobUgeâit à sVyp«> 

droic^ (voQdedeproeédtireomlê, art. 6^1 )ii ^cl* len;que< ses ek(3eptietis poaVaiéÉft» 

Toiâefoi» cette ^MinâiUon'B'esjKpas iiupé^i ébte apprëoiéds ou par l«s eotitràetaiÉ$'„ottt 

]nliW;>dlQtièéé(;efmtàepaÉiiibupltisré4^ paur la.jpsfîee. Or, eRgarvdatnt leèttebcfe^il 

p0(|ae~pr^6ei d« Ht 'centestati^ eici csusej il a fait présumer qu'il ' donbait sott loiMii^ 

avec le mari qui refuse d^aiitoriser. Alorsf seteteinentw ^-^ IVui^ aultre«côté ySô^^iàtër^ 

pourq«ai>sfrait4iliiitcrdit de cointt^enéer pellatâottuy d'autre: bot qhe deiTiaschiiré^ 

LlilataucëZ A)iiouli>o|)ptacie ne'sY*oJ)po«e:^ déiée -qui ée 'passe ^ le metif^e à mêÀîei d^> 

L'action pfemtTddne >élrè ebgbgéè , ^sauf £ lai pratcster , s'ii y a ' ^em ,- et i rien 1 4e plûsii 

rà)Bpetidreenflniîteju8qu'apr)à$<le jugeaient Po«pq«oî;t dès> testant ^'ii^a oOMW<bi> 

d an tbrisiaiién ., Divers arrêts ilou» U con-^ poursuite , et qu- étdut' Ipki^eu^ ; il ^poutâitf 

fitmeiit^j : f .• . , ) redipéoherySéiwit^l ^lidëàBOutèiû^iqpÉM^ 

L^feflàHieponnraiitm^aEieappelerlèmttrt, lalo^a^té vt<iye?iIl^y^urait'^d^rè{rife^fS ^ 

dan» le procès y pout iqil^il j Ttm dédiiire les* iapistiof U'aâmettne :s«ii aotiou ^^%t d^aii^ 

causes des^nxëfiis^jcaariudépetidaiiiiiiieuti nuler Tacte ou le jugements i i'> '' :'>''n 

de ce qu*pQ isnive au même résultât, Vow Par une conséquence nécessaire de 

a encore i'armita^ die> faire statuer 4111^ le cette dbctriéè^, nous tfèVénrrièifiiiaître 

tout par lui. seul) Cernent î et> d'esjjid^seir, que la^içmme n'est.pa^ assujettie à^la |oc- 

mosfts>de£rais.i D'ailleurs:,- il y a ocravitni* malit^'de ràùtorîsatiôa'^ lôrsqu elle pffude 

urg^ei^'e de* Ëiire' signifier IWxpèoitdaioittr^l contre éôh mari. ïlles àùietirs d'ùngifanœ 

nement 'sur laotien que.ilaî feihme; vcut^ mérité ^' no tammen*^ ceux' à qui uo'us som'^ 

exm:ier;oq^re(^ tiers ^ soit pourinter^ itiéls redevables du répertoire de lajtiris- 

rompre une prescnption^qùi estais teiHe' prudence d,ù ndt^ri^t^^ ^rofessenV'sàns 
de SîaoèoiBpIir)(ai^i d244ét 224^;* code t- doute u^e'bpîinioi^ tpUt «àjppi^è^e;* mais 

de pvocédprev art. S(7)i^ soit dans» la Vjue c'est' une ërrëup. Elle sé démbtoë Wâî-* 

d'évMer une idéehéance,; de «préveai: mj^ sai^t qti'iriidt)Iiquë 0ontradiç6idJ^ qi^ 

doii>mag^V etc. ; if i: • i .i , j,' .i m î réclâqaer au défendeur li pkrîn^ié^^ 

Nousdevénsidire aussi que tlautorilBationl pbui^dMk^n éâïltfdbiïtestàiil.if'q'^ 

peut o'étf e qucieaefVe'/et risulil!e/& coi^-.^ biteur ; éû ' rétâtd' d'exécutei* *à(ltt"élïga''^-^ 

cours du itiflfrif âiovstméinq qu^il sei^tHÎ^i ment, n irçt pA!| autprisfjr l|î,eréancier à 

tet vènuT^ur» Ja réi^uisiAieir 'dd: «tôfeadèur. prendre lés voies d^exécutiôn.^ Alors Tacte 

Beisxtarréts dëiaeourdb oassatibo'âesttô! de«?o*>8^ttt^9i3Lte4dçqww«s^«y*^^ 

M ' . ' } rT " '> r '» [ . j ii " tl' ) ■ -I l I I M I i > i i I r ^ , r ; ■ ■ ■ 

salioa des as octobre 1807 ^ ^ man 1817 , ainsi que Yoyes également les arrêts des cours de Paris «c 

celui de la courJle Bourgei^ du 27 novemlire tSi^ Rowon , <iif ^ ^^a^"-* f^^^i '^| nft»«»inhr#t fft%R gt 

(Sirey, tome 8-1-137 ; J. ig» s. 18^7, i", p. 334 «t a février i83o(Sirey, tome 7-a-8i3i /. da 19» a. i830f 

lôOpV-af^ pviyijf.a -; ' -I ' • "! ' M -ï ' '> -î > ^i wj i^ cft'ï^)* ''"■'• "'' ^' s'-'^'^^ *' ' ''^''''' "• ''' ^' '' 

s Pourvu que cela liât devant Iv'trtlmiiài île pn«. 4 ^erào Âutorifalioa maritale, no »4* ^ ' ^ '^ 

iB(^i««tASc«4]udoialoil« <Q9uAttB'dei'^0«Xi - .1)1. 



'»■ il Ut .' .!, 



,iB^»ciFtali|rMMoAf?r)SétGHtidoiiÉi^^ faâbbaiiefij8§k|i6iit^ifaa^iii»liAfiJ«f]iîM 

•]^'p|li999afl9ia8V^4ipp6iév)Sb4i9qipoil0dlâ^ ;f^Ms(b!É£iclaliëi)éfi«Oio8bif t^dapseiféidi 

JRnwque df8)pi9eé^iici9ràt^di)^l^^iipni<> cbiflraotef^ék teneomisoUlstmile ,iQiti âès^ 

sait qvLon procède de cette inaiiîèrf»t6iiVst itryoppcMéTqti^!Biièi&t'^d|0«o«draièliiftft 

Its^iïi^iqQ^ ier inaniiéatiqmfÉd^ëide'iiiiiii- ipiêmiMtilîp y ou ^'ëllé gankrâîb knéiiéim 

&fter£iaa'tP€loiité>,r wmB'éépeoïè^ôm^ftixti mtxtlte) yiôendpilt tlfo*! tnfàéMi SFètte^'esl 

•fici ] empédunwvt j né* doit Javbit ' dkétrc 4à^ii^i«t>nidcbo6 dé kv cvfir^de^ ewisatioti ^ 

«mm ^pd/»BL 'abfibnice'pli^soii: încapaeill kt lo^erdei «cobrëidé-Rittéô y Ttitilbaie^ 

lle.eélilractevyet'pokipikfttsa qnajlitl^d^àdt' OreàoU«>u^b-j. • J..- i. . -li :; 'Hi j:.-: : 

9Fioi»«àiB. ji&gir jdiferçmmèttti, ce: «eraif i' Mm fepfeiMiie'p^tp^iticq^fidimtj eti 

«it>^fter.À')ji'^eÂF( j i n v ; , i: : VevtdfleTMdioiisalioiibatiii^^nâ^itm^ 

aL DiSlSi i^s;.eas où^raiitocitajtidiL^oîfi i^tib éatifiicatidn:ejjw«M«! cjn noyèn ^e-la^ticfâe 

rapportée, y aurait-il nullité , si elleiéftait 4''aeteJoaiêi]u9tmeiit«iei«itivâli&ért|OttiMMv 

postérieure à Tacte d*obligatioB ou au ju- ltiiiénili>fii^\;I'£^i^urvi9aAis)i«)M0^ 

gement rendml ^ pQq[vMft deia femme , le passé '. Cest la eôti6é<|aietii^:^soeft« 

ou contre elle? Oui. BUlnatetjtô fUfUitè.fomdé» èu^^h êifiaut 

h\ ISkiQBx c^ej^i^^fwtlièse V ^tontvéta^t ViobV d'auiotj^êéàtoninepemt être (qip&$iéquepttr 

sommé, on ne*âaurait^veîrià quune rati- ia'f^mm»^fiafiîeÀ0fêf'4tùffiP-kim$ Aéri* 

fication de la part du mari, ratification fiérfi:(iAxiii^2ëittVï&S?^ .nr : ::. .i ! 

iâti^g^ip0tà Jfilfb»mei^e1 t{¥iî seirAil inâuf- i iÔr*^ le mbriiqni <^nne ooli'oo&wntett 

Am^tA fi9^h lil^i;.- Cetli^* deflstiér« a Aj^uat filent^ Toiiouoe là isstpoarrpin >c«t9è, et Jo 

|^=^ifiMi<vi»éei lor^qu'i^lle ^et?Ail<'r!èfi^i femme f^xi: mïâàe^l élqnInaAVamIay frit 

-ni i; iK.ÎJ'Jî'i yi;p oi' ' " j> .':)li; ' .i-r ; . f/.i > lu i '■:;.'. 'n •.;! r» , •). ^ -i ^-1 'n-, ; )/. 

i'^^^p. oDDï'ioaBia'^p. a^i; iBag, ae', p! ao^ et ao). qull cite.— Entraîne par des antor^és ai ioipo^iktès 

II existe oéAWélMà^^rttt àtMIcoitrâi^ déUit6tit> dU nôai àvoit^âft ,' t6bW 'i Jk'^Ms» «{Uél^icdntrac de Ta' 

9 Touiller .tome a, n^ ^4^>;^^ tomâ 7, n^ 571^ ratifîcatipn cm antorisatiQO pps^çfievr^ dt^ marina 

«^ta/iUirèt^e ^spirtidetace; cà 'thème' k 'PâHs'i moins queïiî lemnae né Teût ratine /en vertu de l'an, 

dili '««^OttfÔDn^.t^oàiVQa tcbalt /poUniUftsirne qvnJtf toriMt^n;>Oètte pro^^^HIbn^ inrt ^ëd^e ^ânjôurdliti^ 

^** . - - 

le même effet. G^est qu'on regardait alors comme ab« contrat aurait sa force et produirait son effet; ce qu'il 

^n}nt» U nullité des actes fmt^ir U femme. llQfl «U- fimt Juea r ema rqu e r rê la t w ë m ent 4uue droite -à»ê 

tortsëe. Elle ne pouvait, ni s'obliger envers les autres, tiers, » Cette seconde proposition est , dans les prin- 

^^ffi€i^^^if^\f^^v^ f{\ Bo.tthier, phseipratiq^ .^9 • «u?"^ tj<?n;, jic p«nt ,v «ui^^ai A>i** < ji»S • . éti» oppMéft 9M 

^p>|||U^^ ^e Çfiurçv^e ,.i|0« ï3^ ^t sujvws * tpine ^^ par U f4aifne> par. Ip mirt»>o;« leurs Mi;IM^r«<,» i-r Sk 

pages 5a8 et suijffi is nou,yeaH^ répertoire,^ verbp la fii41ité^ppQi;^,êU?e,Qppoiô#9««p*4l4^t{ilK», Heu 

A|^Of ^a|^i^ p^ j^itaie}t, Ôp, fiç cpQ,çl\iait que 1», nul- ré^i^^e qu'^ leur. ég»rd , «pqimff A i*i%v4 ^ U.fej|||i« 

îîte pouvait ^^Jum Qpposé^ pi^- |ou« ceux, q»^ 4*'^^'^ •*■ ^" 'Wr« ,Jl'.oM»g«^>Q'^'»»»U« P«V^ **'ffi r^ifiéâ pi* 

SP*IV à if . r*'^5f , !?'^ N *■?*' P*'"i*r9n?^1'W*!^*^4** çpr\firmne t et la nùilUé, co^y^e * con^me ^^^i^giM 

•|t^.l^fl^ jf^vaîtjit^V p»^g4? ♦ ni i;ouvçrte par ^ fot^ Vieo Qunpd, «è* 5<yfi«| , et« gue U rittificetip* 

f^l^^i^, .^i . if JPP^T^^.S ^V®'*" '3)*®> ,99°?°*® ""^ cçnappte «^ )pur 4u contrat , qjkU n'était point .aK»90f 

n^lrlçef^l çi^^-|^'^ ipqj»çï;^fl'aya|^ d!^ luffïçot nul. » ,, , ' x s . . um. . . u j 





ttft- a».|irofit4e»iliéritiçri>'.fl4tte*ic(ioiL««t 4)»eff, g'ili ëuMitMàt-sq» eséQi]iËOB ^û^ 

«tiià^&«*4«oiF,|i»iii|iaBtéioar|Brtei»m^*fi0à éqoimpMà'n.^ .,',...,. ^ ...••m.i,^^ 

idoii lftlr« 4ie^ méoii) à' liégaid . desi .ti«ra^k^ r . iIUiBkrqtuw(B iqimle mart Bt pe^t^qtani 

téremésE; cm il&ns fMmteutjamaia ^ etdtof le ^mnàgees^ disaMM , ddnutedeFkTéwi 

fkuotm^ CM ^ se , .paréTjloît de . Ui . BuUitc. ré4- eatioii«dfi Ttetâ 'Oti da j «^[ciattât <|b& pè» 

iukant.da d^faold^mtomation, iquaitd Itca^^à^Lycst piéjadidiéàcaiMfi^Bei 

bien même ils seraient créanisicrs de. la itUéréU^pci^t(mii«li(.Iia|>^diiv<^<*^^ 

fismme Ou damaii,parc0«pcoQ8lua droit pmiMance rnaritaloy el U serait iMM 

e$içiHtimii^0f^Aitwihi>klApevBi9ïïnediiàé*' bien étrange qu'il pût encMb ^erMP i0i 

Jtwtm)^ V YMk c« ccpi n0ii3 détermÎBfi a drOîtetciaHl tenais de isâ* stale-ifaalit^ de 

peu^^i? qaela ra ti&oatioB a on e{Eit Fctvoac^- mari 
UCqpin«niMiteto«joui38à rép«q«f dei'^aclè 

ji^adaîwgementr-ati&é.-' ,-'..•• -'-AHTICLI? H;''"'" '■"""'" 

\ Jl^ loiTtut BéanmpiiiÀ <pie rAutonaation -<•' * ; . > . wt • ^ 

taif ^c^trâ^ç aux aet^s .qu'elk^ permet Oe hftmtàe mQmèêêofê ieré^mê A h 

âoBft tUMUi^tpféAe^tôylafemiinejie.p^al < > ". .*j. . b(iÉiir»l«fiatc#é« 
rétendre d*un cas à muamtre. Par exempla ^ 






• Il ,»»» i<'>;i' "^ 



I t(- ' I M, I ' :r< I '1 ■ «"• > ^ » 



etts.ifeftOBait pasle.poitTpir dese'déeîiter t Iie*m&ri'adii|ii]riêtpe«eulileii4)iett»deii 

dlBtki4<)taaiidevaaA8.pBe nouvelle âfitorô* boaimiiaaûl)^«énfÉ^)eyiliàdiefMl^d#o{t 

aaiioi^^eVti^^Tant^qtte l^oOiaria^fMibsiste; dc^ldsiv^endrle ^ bliéQereilijf ôtiif^qae^*sai| 

il n'y a aucun délai fatal , ni pour Je mari le concours de la femme, (Art. 1421. )_ 

ni pour la femme , et la nullité peut être Ainsi, toutes les fois que raction à in- 

0(^lé«pac. eui en teutifcat 46 cause y éd tenter éa justice sera* re]ative«à(5es mébfts 

àppd'commé devant la dour de cassation h bîèns ,' Je mari* seul aura t[îiaÇté ^t>v^ a§&; 

r-- Apres Ta dissolution test de'la plus granile eyidjwick .^ - 

actiopf etitrc'dans les termes de l'art. 1304 Mat» quant "aux bieris personnels k\i 

du code civil, et ne dure pluéquç dix ans. femqaè, il co^vicçat àp flairé ^j;ie dfstiiîP: 

Or^.c^^t pendant, cette pcnQde.qu«la Uoiiit s'ils «ont mobiliers^,! le mart peut e»^ 

lîfemme, leimarî on leurs b^ritiers doiTcnt core ëri'dîBpôset, tandîs'qull tt*^ett tf ^ti^ 

m^i Ç4 pfs jardeht le silei^çe , Façte ou ï'admmisir Ation . 3ab jwwi. ,ii»mobiifi«w» 

U ju^am<»ii devient in^évoeable.-^L'ap^ Dans ee dernier w», si Fuetioa tonetfOt 

î I ,., « . . I.*' ' !• ' ' . . . • . ^ ..,.'• - .' • ... - . ■ • ■ . . >..,.,. I . ' > \ ... ■ ■ 

W ll fa i ii n . ! .1 «I ■ I I - ■ , I I ■ I J I , 1 J J^ '■ - • ••■* ...*-'> i ' ■ I • ,•■-■'. -iM ' ■Ml»*»' 

! » 0*«il éiMl qn»ll faut entendre l^trt. 1 1€6 ëa toié roarfée , tio ïgÔ , i^rétcûdéut qtie U tiaHh^ fonèfe SÔJ' 

ci¥».-**<3lii.j ëi>réM â«a ««tart^ dé iNiri» ,' BruticHeif ,* te'àétkùX a'4titOttltf<ltfto àVsl riï* u& dVoit"4«re&rift^ 

M«i»tto« « GrefeoM«f del a6 germ. ma %nv, 3o j«nJ ment'iltiehê à U fertôûttéî niais c'e« uàts'eitèw, 

tier i8o8', »SMalt8a^« ii-jti{ft iS»5=ei9 «oûti8A7, ùhe opiiifoti (ttioatfeûabre, 6«Mrft}rè à tttttléi 1^ 

••léi.j«itptilemolodredouteàcetëg8rd(Dallo«; rtgléi, et ^tte neû né pètfl légtliùiér. ; 

tv -t», J>r'3Hi^,* 9. dfc I9»«*l8a6, a«, p. aa6, *t iBîrt,' ■ Aliiiî fu^l ï).!» 1ë cou*- de caisàtiOtf I* ï4 W^. 

%•* pV l86-; «tefv lonnlé 5-iwa84; toiAe la*a-'49i ;' vMw ï8i«'^J. dii f^e i. Ï»a8/1«, ^.35^ };- ' ' ' 

•oméa4wï-7y,.^.M. «PotriHér, tottie 7', 'ao.567.^foJ -^'^ AVfèM reouV d« «éi^atrdtt'; iÇ pi-ati»ial "éA xph' 

Iwte- lîl même dottritte. D*tetrés «ut^rr sàn» ddiA» ,' tfdu^-de TTùtitô^SeV 8 fëVffW 18^*3,' ef Wtif la^fitM 

ii*trfm*i<fiit« lèirédiietBurè'-tht rëpéflMrri dff Ijé jtkWs-i défcuîr;ï*ttiart 182Ô (D: t: 1^; pi 349;='Slref,t6«é 7- 

prudence du notarial, wr^ Autorisalidn'dt* femme 4i-'9i0,'^ttié a!5^i-i3df J^. du'tgt rf. idaO;i«»; ^.1<97)i 



1<» De tout le mobilier qaeI«0)ri[MMlz{M>s4^ -t^: ,.,,.,{ , s. ,.»»♦, ^:î, ., ., „. h,.j. .tu 

iMfil^tiQnsQittUe vd$'nto«t;k.ipobilMr<;qm -.sin^'-^. -....n ,' ,t'.>w..-. ;,,,,. 1,. i ^«ii:.^ 

kïïr Aà^i pfiBdaol} leiintiiagfi à:tftlr«<dt n Ladetf «lieUai qvo Jb ^oÉiaa^pfwrte 

^OèMs8k^amiiitâB»6d&dfiuifâoay^iîè<i0«> f»mAn,patt]fsii|ppQi^kf;ChA|rg9ftd^ihi^ 

iifitett£ai')a. «xpB«»jra«ciBit «>primé le oott^ mg%y et, loiii «e.qWtUt .m* iM}iilitâtvitt.o« 

}.. Sf^Atoii&Jdf Imita, TBienits', itutérétf iH nt^j^c^^/itip^atifin >6ûâtraim (^rt .fcfiâO 

«t amjra^eis i . de iqaekpe . ^alnre qiùk et 1541 . ) Tant que l'associairifiii epi^giit 

•Pt6iityiabiiaou() Vfua p^idantle puriage^ j^es^.i^s^ j^s^f^^ f ^h ^mali « . i'Admûlis- 

£4 jurpifieaaitf i4ea Û^ia qm ^^aataaaieat fr^ipr^ 4^9, bùmf. daUwi î il n'^. a ,qii^. lui 

aux épouijoi^dfr &9i«^ébratUND9 oodàceia |&^l«qm,pi|ift«e,poMf Ai|i^.^. l^débit§m% ^ 

qui leur sont échus pendant le mariage , a d4(«4(<E)Uf a » pepceiTOJx lest ffiiÂts «t 4«â in%K;r 

'qbelqtie ^trt qôèlcè ^ôîC ; " * • ' ' ' lâlfi |.^t r^ft^ow ip r#|t4>OW$(q0>mit de# «ti 

3» ©ei»\i^1ésiiùmettMés4uîi6iit acquis pUaiWt (Art; 1540.). J , i î.v 

^j Or,ip^intenant quenous fl»^,.dQjt .w.iaj^ept,,fteft .pjii, créaaciiw 

.^|Et^|gQr4^1e ipa^^ c^efc^Ia Yrp.l^^pw^litwwiUflt'd^nikw.dflriiwtrt 

^"WF^^SR^^^ .^'^M^ÏK^yM^^ dfl^bwii^.dB »»4ei*kr.,4 A'y'î^qiw* iw^ 

?Rift?ffW^A.l'f;^ftM^#>Çf^l'^ 9^ Pttlsi»,wqHiçii:!k «iir#»M)bèrftp<fftt»i» 

f^y,^hmfl^}W? m% kS^P^M\ ww»»i .«^^««t.BWûï^.ie ^ari qw d/^il tdfir^ 

reclanier,à npi^uis^fjuiî p j jp ç^^sp^l^^ ma;>d(ur4^,pavta9«dfiail>i4UA^.f)dlftW<C^ Jk 

^'?7®/ti.«S?. .^on^eRtewent.. jÇ)u^j; à ^ lui ^ ,, . J| fl9«f Ml, i^Vfii^^M)k qw n^Vt^ 
rev( 

r^|re de^nt les, tô^p^fii^x .à î^aisQu de j(^ n^^uf le ç?s qu il se ^serait, rqnclu coupable^ 

Pî;?ï?f?«^f??f*^^»^flW^^^^ i^.î)f6!*SP^ce oude doi (^rt, 156^,) ! 

-■#,»» 1 r r. f t^ {1 , /^î.. t. >--..f.j rr ■- . ;■' r ., ' ' ^ t ! j> , Ç j ' . ï i I ', ' 1 ff . j "^ ' ' ' ' ' " ■ -^ ■.•''- ^ '' j ^ ' ^ 

péril • n ait rait pronoDce^ la séparationr de biens ralipn volontaire est nulle, 

(art. i563),'^riB<rt|i«%ill«iAeàl'itpp)ièabla'lu^«VdC^ ^»>AWéU-cLcl Vàth(» ^ lfdnf^«Àttil^*et ^ tîfiilt^eii 

la communauté entre époux.— La séparation de biens des aa mai 1807 et 4 terrier iSaa (D. t. 34* P* ^7^» 

(4iri* 144^) A« P«u^ AU r» poi Miswvi»y>'»tt^ )uUi«a ^mmt SNMy«-t> ^««^69 «i tow-ft>' » ^>4 y ')» - 

la femme dont la dot est mise en péril « et lorsque le ' Arrêt de la cour d'Ajx, du 9 janvier 1810 (Sirey, 



8oa8 le Téf^tàé:ékt$iiJ^xU^iïésaiai^fkM9t ce serait à elle ( mai^hWsil^faniAatoii 

réserver la faculté de Tendre , aliéner, par- 4a'JMsrfja0« w^tetto&^ÉIgw^iqa^l::^ 

tager et échaii^3âKJlte0tfvdotaaz. Alors tiendrait ik ôantfarjlei^itrftakibttbjtoàé ib 

elle doit procéder elle-même , non pas iso- faîvç>désîi«rl :> i ([> i* i '/l'hnn ol J uu) oCI î 

l]M(éàt^^)|»^i^^ite^le)iÉtti^^idmi^^ -uj:ik>denUBtëilfaiikehs«9€|lM]àétti%im 

jours Tadministration), mais conjointe- iM^iacisièbijntiideyis*ii7'4i^Mti6lPsép]Sil«L 

flfeBii^]«^»crèiii\ dha»[to«tiEd .^)>èaraJtes tion ijiÀâ&âi^ieatrel b»^>Batit| époittù iTdl 

€pûr p bml:qailkpté n^qrlbic Eiie.pcmttii^ esb U ipciiittij[Mi^sé> dnuui'nttiiiléelMd , 

ansiiu :s^il! irefiwait -èok jeomïèttvè , J ÔKe^'aû^ pottanî itulâiituàitmi ù^^ac4[8Joiéide«4^ 

^•étf paDla JiMti9Je;i'pptinm'^t]^il fàt Aé^ et de biens, soit de biens seulement^ eiivi^ 

lÉùnilr^ «l^ellè à inlérét>d'»gipr iquai^t^àl là fUrebdlk <lii9Pe>idmkiistrblii{it;au;S0e']^at 

daeipropriétéij' • -iw < ^ h/' [.j- i )j disppsemcle ison'.iiiol;tlie^>et«l^éaet%-^ 

- «iiei«<m!tr«tideimâiSa^é^^tven^^fFet, te BHÎ^ne pebt aliéajeri^6»<|mmeab)eé ^sââs 

lot défii'pÉni^s* cl>ncràeiiânté»(ai'tl 1184^); le4>(»sdntqiDent;dtiii]MH,on^m:jè1ïe 

^eHèi8^nTetti<i^-lot«>, e|i'«e^sii4iin0ttfafât KHdséèen i»sUeei|i^'soiii'4^ii8;'h' i i < 

aw^irégtdjfe^^tal-y-n^'Faâopte^'^^fttei^ ^ t''TT^'"^' *^ jn-'it;?'. ^>Jii:>à jii:v;-iijji iit. 

le» 4>ù»dift«iit$<M^ ^ni : fett* eiwitiètiiieiit S V IIL — des. JW?W«*^^ çflff^ws^.jsç 

(art. 1387). Pourquoi'Amc 14 femitite nii .:.,..^¥^W?i ?WWSKfl^?P«^ CT?¥Ç& ?: 
potofâSt^llè'piai' èé^sém^iilâ ftcinte^ de Les communes etleHtaWîéséLïètistiti-i 

teadre ■' alié»^r,>«agfer, éî^àttgèt^V ^^ bftcs lotit tenùXpotirforïîiét tùiedèlit^ndc 

ladtoiisatf oh de 8(m;â»id,»eé?4mmenblefe èi j\isiicé,^&Ï6 contértoer'iaiïoîiàdiiiî- 

dbtat<t ifMlhhi la ttpp^rt^ iiet'cèttr ijrtî nistratÎT^s.CÇode de procédure, atilïim.) 

Mééh^tnAetà à ttetitre? a«éri tté'^y op-f ii pile ^^è l^gîéîafîOÈî VeSiV'qiié leVW 

fm^TOMi^Q^d^vLmiûBêré^ ditaw kéoa- t^ji^ts mtêtîéh dés tJônîmàhesTôiëfiï^^M 

iwfl«wil6«ttwite=*légâré^^ptiiwîii«^l€i fcéd0 jiar dfes'Mseîls Wririicibauk^^ï dflfl^^ 

4lt'(arli il«09f)v*qiie lfeiiâêia)lbcdoM ftnt, et par tin maire du difôiiiï qiiS'âéit, 

pek lôwe i*l}éné ^ loi4(«ie ftiliéttwtio* w « ibiis riûStiek^cé'aà ^cb^seSt itkiMdparèi 

^'pe^Édse;pàr'l«è<mtratdfei«âriage4, a^ en veWti dé èo4 autorisation .' . 'T 

il 




i^it dRntcfriter des jrôci 

son^ettlMiëtt ^ets^s besoins ^ personiielà V que leà eommufiès obtletktiéiit ^'réalaUè^ 

étcèttle ^nt^ntibn est t6ut àtissi lîdtfe ijue meÀt iiiië autorfeâiion éxpr'e^éë (^u 'ébhr 

Wïni^éc^dente.'f Art. 104fi(.) • -'^ ^tîl dfe préfectaré. où sur ^^ refcs,'dtt 

-''^Oï;r6Wcdiçoycjtie'8Îfc^ foi âd çonscir d'état. '• i - • ^'^ r ';i ' 
étàï^irt 'srifflfrmé^ j ou Vîlâ^<c6tfsl6tâietit«ti' ^ ic A 6et égard les 'èommuhës éô;it'dans 

ctéancék^ji^oadètîYè^a^térèts , W fémm^' ixk ^féAïàlè «tât'dfe tiiteirç.'^'^lfo'tite â'c- 

aurkîrîhconytibleiïiékt'ié di^dit Ae faite' ÛbH infénléé Jati^ ài'toi-îsktîbii ;'Vét itaîè^ 

dfiSLpoursîiites_»..8.Qit ccntrja. leâ^feimier&, ç^tiîette uulUtéfiatai pnîssanto , >^î substan- 

soit contre les débiteurs des sommes do- tielle, si impossible à couvrir, que la nul- 

fdes , ffàiislébtit d'ôbtétiîï^leèïJevèntis doiit| Hté ekt jrono'hdéé: q^dand "^V^ibé' là ^m- 

il lui.fterai^ >penni$, âe idUpo^er. JËt si les «mne auiait gagne soa procès i , ^: i . . 

n " i ( ^ >il) H nu muni i y» n * t | j B n i* p Ku in^ ^r'T i ■■vr\ - - rrr---! r i ■--[ t7i.i f 

* kini\ Ta pensé la cour des cassatlda ^niirioir'Mt^ '■> * Mah' ««tte ttulllt4,qi]f Mt j^lirenMate réMité ^itatl 

rét dn t juillet 1899 (J. du 19* t. 1819, ir«, p. S;»), qfiife Ii6tti lé'déàidMrvreM MetftOl)» te^^r '^l^/pOaltiMr 
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Ea effet, d'ajprès les lettres patentes du guii, une action relative ani commùnânx, 

14 décembre 1789 , constiltttives des ce ipi'est qu^au maire seul qn'il appartient 

munidpaiUés enJFrance^K les fonctions de le faire ^. Cependant Tinter? ention de 

propres an pouvoir municipal (sous la sur- ce fonctionnaire , dans Tinstance , a pour 

Teillance et rinspection des assemblées effet de couvrir la nullité. La cour de cas- 

aJministratiTes >), sont de régir les biens sation le jugea ainsi par son arrêt du 

et revenus communs des villes, bourgs , 21 juin 1815 4 , à raison d un pourvoi 

paroisses et communautés ; de régler et formé par les habitans de la commune de 

d'acquitter celles des dépenses locales qui Gbevigny. Or , pourquoi n'en serait-il pas 

doivent être payées des deniers communs; de même devant les tribunaux de première 

de diriger et faire exécuter les travaux pu- instance et d'app^ ? Le principe est le 

Uics qui sont à la cbarge de la commu- même, il y a même motif de décider, 

naiité ; d'administrer les établissemens qui Mais par la raison dès contraires , les 

appartiennent à la commune , qui sont citoyens ont toujours la faculté de se pré- 

eatretenus de ses deniers , ou qui sont valoir, en leur nom parHculier, des droits 

particulièremient destinés à Fusage des qui appartiennent à tons les babitans de 

citoyens dont elle est composée, etc ., etc. » la commune , lorsqu'ils ne sont pas con^ 

Aussi les conseils municipaux doivent-ils testés, 

êtieconvoqués lorsqu'il s'agit de délibérer exemple. Un bien est reconnu corn- 

sar les procès à intenter, même sur les munal, chaque habitant a un droit per^ 

procès à soutenir, dans le cas ou le fond sonnel à sa jouissance , il pourra intenter 

DU DROIT SERAIT CONTESTE. Leufs délibé- alors , EN SON NOM , Ics actions relatives k 

rations ne peuvent cependant être exécu- ce droit ^. La règle ne soufi&e d'exception 

tées qu'avec l'approbation du conseil de que pour le cas où il s'agirait de la ques- 

péfecture ^art. 54 et 56) , et sans cette tion de propriété. 

approbation la commune ne serait pas Toutefois l'autorisation de la commune 
valablement autorisée à plaider 3. Toutes n'est exigée que dans son intérêt particu- 
les actions litigieuses sont suivies par le lier, pour l'empêcher de soutenir un pro- 
maire, et, à son défaut, par l'un des ad- ces injuste ou onéreux. Par conséquent 
joints. (Loi du 29 vendém. an v, art. 1.) ni la délibération du conseil municipal, 

Ainsi les droits d'une commune ( lors- ni l'arrêté du conseil de préfecture qui 

qu'ils ne sont pas reconnus ) ne peuvent autorise ou refuse de plaider , ne peuvent 

être exercés par aucun autre citoyen, soit porter aucun préjudice aux tiers , ni pré- 

par action, soit par exception; ils ne doi' juger la question litigieuse. Un décret 

Tcnt l'être que par son représentant légal, impérial, une ordonnance royale, et un 

Par exemple, les habitans d'un hameau, arrêt de la cour de cassation des 21 

oa ceux du chef-lieu de la commune , mars 1809 , 20 janvier et 25 mai 1819 ^, 

sont sans qualité pour intenter ut «m- confirment cette vérité. 



^e par la commune elle-même , et encore faut-il le vu de la délibération du conseil municipal, «ppuyëe 

pour cela » que l'instance ait été évacuée par un juge- des pièces , et d'après l'avis de trois avocats désignés 

ment définitif, parce que jusque-là l'autorisation par le préfet. 

pouvant toujours être rapportée > la nullité pourrait ' Arrêts de la cour de Paris des 3o juillet i8lo tt 

être couverte. 18 juillet 1814 (Sirey, t. ix-a-4o6, et t. l5-i-63). . 

' C'est-à-dire les conseils généraux de département, 4 Sirey, tome i5*i-3o4« 

et les conseils de préfecture. s Voyez un arrêt de la cour de cassaliou du 16 juil- 

* Arrêts de la cour de cassation des 2^ pluviôse let x8aa (Sirey, t. a3-i-73)( un décret du 19 brumaire 

•n ▼, et S frimaire an viii (Sirey, tome ao* i -4^3 • an xiii , et une ordonnance du 37 novembre 18 14* 

•t tome 4-a-66a). Le conseil de préfecture sUiue sur • Sirey, tome 17-8-18; tome ao-a-i74t «t tome 19- 
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, Mais la nullité rétnltint du déftnt (Tta^ doive lear iaterdire de fiiire exéonter ttn 

torilttioii , «st^lie absoivc et d^ordre pa- acte on an jugement qui leur «erait favo*- 

Mto? Mon. rable, parce qa'il plairait à un tiera de a'y 

Sans doute , la loi du S9 irendéiniaire opposer. Non, cette nullité n'est que rela* 

an T> surim manière êe êuivre les acHonê tiye , et dès^ors ai la oominune ne Teut 

danê htquêlka hê communeê §ont intérêê* pas se plaindre , ni le ministère public ni 

téaa, dispose, art. 8, que «les agens Ou les tiers ne peuvent s'en prévaloir, quand 

leurs adjoints, et les officiers municipaux, même elle aurait ëtë préjudiciée. « I| 

me pourront suivre aucune action devant n'est pas moins contraire aux principes coo* 

les autorités constituées , sans y être sacrés par les lois , qu^aux règles de la jus^ 

fréëhibhment autorisais par Fadministra- tice , de la raison , de la morale , que le 

tion centrale du département, après avoir capable qui a volontairemeut et en coa'* 

pris l'avis de l'administration municipale:» naissance de cause, agi et plaidé conU^ 

d'oJi 1 on pourrait peut<étre conclure que un incapable , en première instance et ea 

la disposition est impérative, irritante , et appel , puisse ensuite renverser la chose 

que faute d'avoir obtenu la permission de jugée au profit de l'incapable , en invo«» 

plaider, la nullité est acquise dans tous quant, après que le procès est terminé , 

les cas , au profit de toutes les parties. Ce le moyen résultant de l'incapacité *. » 
serait pourtant une erreur; carîndépen- A la commune seule est donc réservé 

damment de ce qu^ la formalité n est re- le droit de se soustraire à un acte on juge« 

quise que dans le seul intérêt de la com- ment qu'elle ne veut pas respecter , soit 

mune (ainsi que nous avons eu déjà parce qu'il est nuisible à ses intérêts , soit 

l'occasion de le faire remarquer), il est parce qu'elle a cbangé de volonté. A son 

encore une règle de droit d'après laquelle égard seulement la nullité ne peut point 

rincapable peut toujours rendre sa condi- être couverte , dans ce sens qu'il lui est 

t»n meilleure , malgré que lui-même ne permis de l'opposer en tout état de cause « 

puisse pas s'obliger. Aussi les persoi^nes en appel , et devant la cour de cassation *. 

capables de s'engager ne peuvent jamais Cette faculté lui est pourtant interdite 

Opposer l'incapacité du mineur , de Tinter* lorsque tous les degrés ^e juridiction sont 

lit ou de la femme mariée avec qui elles épuisés : à cette époque, l'autorité compé^ 

ont ecmtracté. (Gode civil , art. 1125^) tente en a connu , et la décision est deve* 

Or, nous ne croyons pas que les com- nue inattaquable. Les voies qui étalait 

munes (assimilées aux mineurs) puissent ouvertes k la commune lui sont fermées , 

être traitées moins favorablement, et qu'on et elle est obligé<$ de subir l'exécution d^ 



.U^x^* Voyei noMi l«s lots dei i4 déeemhre 1^89, peas^ ipie la nvMMé ëlmlt «l'ordre pnblie» bous It 

art. 54 et 56; du 39 vendémiaire sa v, «rt. i et 3; Jipjun* cbMgtr d'opinioa; il e<t À prëntuiier qo'oUe 

du a8 pluviôse an yiii, art. 4* «t arrêté Au consuls ne Ta fait qu'en connaissance de cause, avec une sage 

du 17 vendém. an x. et lente réflexion* Aendons hommage aux magistrats 

I Telle est la doctrine de la cour de cassation , at- qui n^ont pas craint d'avouer qu'ils s'étaient trompés! 

lestée par quatre arrêts des 8 mai 7637, 37 novembre. Les arrêts dont nous venons de paiier sont 4«g 

94 décembre i8a8« et a5 novembre 1829 (J. du 19* s. 17 prafrial an zi, 6 nivôse an Xil , 10 nivôse an xiir, 

1837, 1", pa^. 495; 1829 , 1", pag. ia4, i56 et 401). 3 mai 1808, ai février 1816, et 9 fùin 1817 (D. i. 5, 

Toyez deux ari:ièts semblables des cours de Colmar p. i5 et suiv.; Sirey, tome 8-^9-333; tome 4'*3'-65l; 

et de Bourges en date des a8 août 1837 et 9 juin i8a8 tome 5-I-I23; tome 9-i*i68, et tome i7-i'ilo et 979). 

(J. du 19» s. 1828, a«, p. 10a, et 1899, a", p. ia8). ■ Voyes trois arrêts conformes des 6 floréal an xi, 

La jurisprudence est donc cbangée! et les décisions 3 avril i8a6, et 23 juillet i83o; ils ont été rendus pa^ 

antérieures qui consacrent un principe différent , ne les cours de Colmar, de cassation et Bordeaux (D. t. 5, 

doivent plus être d'aucune Influence. Lorsqu' après p. 14 ; Sirey, tome 3-9-597; ^' ^^ 19* i* i8s6y i**y 

»fk «rréls dans lesquels la conr de eassation avait p. 997, et 1680» 9«« p. 877). 
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joJ[«mciit. Quel êerait en effet le moyen les re lards presque inévitables (|U*elies 
de le renTerBer ? Il n'y en a pas. Uaction ont à supporter. Ordinairement les de- 
principale en nullité n'eiistant pas en mandes à fin de poursuites sont onMiéeâ 
France^ les tribunauine peuvent pas se dan& les bnreanx de Tàdministration , et 
réformer eui-mémes. Telle serait cëpfen* alors même qu elles y seraient fnstmites 
dant la conséquence de la nouvelle de- avecî vitesse , il y a tant de préalables à 
mande que formerait h commune devant remplir , tant de degtés hiérarchiques à 
le tribunal qui attrait déjà jugé le fond de observer, que les simples délais d'usage 
la contestation! Nos lois ne reconnaissent, ne permettent pas toujours de laisset h% 
wtre les parties litigantes, que Fappel , choses en suspens jusqu'à cequelautofité 
la requête civile et le pourvoi en cassa- administrative ait prononcé. Voilà ce qtd 
lion, et faute par elles de les employer fait que les communes peuvent, quanâ 
dans le délai, tout recours devient su- les circonstances le commandent, foire 
perflu, la décision acquiert l'autorité de tous les actes conservatoires de leuW droits, 
la chose jugée. Ces actes consistent particulièrement k 

Nous ferons remarquer qu'il n'est pas introduire l'instance devant les tribunatiï 

absolument nécessaire que Fautorisation pour se soustraire à une prescription (codtt 

du ccmseil de préfecture précède l'intro- cîvil , art. 2244) , à relever appel pour ne 

dncfion de l'instance. Ce que nous avons pas encourir une déchéance (code de pro- 

enieigné touchant l'autorisation des fem- cédure , art. 448 et 444) , et à 6e pourvoîi^ 

mea en puissance de mari, s'applique éga- en cassation , s'il y a lieu, dans les délais 

lementaux communes, et nous répéterons fixés par la loi '. 

dès-lors qu'il suffit que l'autorisation in^ Toutefois , il n'en faudrait pas conclure 
tervienne avant le jugement définitif. La qtte les communes puissent plaider en pté- 
jurisprudence est fixe sur ce point. Qia- mière instance ^ sans autotisation et qu'il 
que jour , nonobstant les dispositions des n'y a pas nullité , pourvu qu'elles se la pro- 
lettres patentes du 14 décembre 1789 curent sur Fappel. Non ] dans ce cas , la 
(art. 04 et 56) , et celles de la loi du loi serait violée , et la déci&ion du conseil 
29 vendémiaire an v (art. 1 et 3), l'on de préfecture , quoiqu'elle permît de suivre 
décide que les communes peuvent d'abord Faction devant la cour royale , ne couvri- 
engager le procès; si Fadversaire demande rait pas le vice de la procédure. Il faut , 
qu'elles justifient de l'autorisation de plai- avons-nous dit , que Fautorisation précède 
der , les tribunaux accordent un délai pour non pas la démande , mais le jugement dé- 
régulariser la procédure, après quoi ils finitif; or, ce jugement serait nul, il man- 
rejettent les poursuites, si Fautorisation querait de lien de droit, si la commune 
n'est pas représentée dans le délai. n'y concourait pas étant capable de procé- 

L'on conçoit aisément que si les com- der en justice *. La nullité devrait être ac- 

jQunes étaientohHgées d'avoir obtenu l'au- cuçillie sur Fappel ou devant la cour de 

torisation , lorsqu'elles exercent leurs ao- cassation , quand même le défaut d'autori- 

tions en justice , il arriverait bien des fois Sation proviendrait d'im fait personnel à 

que leurs droits seraient compromis par la commune, de sondol, desanéglig^Mîe* 



'Hoatnoiis fondons sur une foule d'arrêts, notam- l>34t; iêa9-î-i4à; i8a6-a-3o7; i83o-a-3o5 et 977}. 

ment sur ceux de la cour de cassation des ai brumaire * G*est Topinion de la cour de cassation, à laquelle 

aaxiY, 13 )uHleti6o8, so ihars 1897 et to mars 1829, s*est rangée la cour de Bordeaux : leurs arrêts sont 

«ImI «fuesnr/eeox des cours de Bourges, Grenoble et des la frlm. an xiy, ii janvier 1809, ^^ ""^ 1810» 

Bordeaux, des 6 mars i8a6,4 j"<^^' ^^ aSjuill. i83o et a3 juillet i83o (Sirey, tome 6-3-766; tome i5*I-309; 

(Sircy, tome 6-i*88, tome9- 1*367; J. du 19* s. 1837- tome ii*l-zai; J. du 19* s. i83o^-377). 

7* 
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Nous ne pensons pas , mal^é que la de sa délibération , vondrail-il préteiidre 
cour de cassation ait jugé le contraire par lui-même qu'il n'a pas autorisé , sous le fri- 
son arrêt du 8 juin 1812 ' , qu une com- Tole et ridicule prétexte que le jugement 
'mune doive être réputée non autorisée , ne l'indique pas ? Pourrait-il refuser une 
par cela seul que l'autorisation ne serait seconde expédition de la délibération ? Il 
pas référée dans le jugement. S'il pouvait nous est impossible de le penser, 
en être différemment, nous sommes for- Ne perdons pas de vue que l'obligation 
ces de le dire, ce serait une rigueur qui imposée aux communes de demander l'au- 
n'aurait d'autre effet que de rendre le dé- torisation des corps administratifs , à l'effet 
fendeur victime de la commune , ou de de plaider , ne s'aj^lique, aux termes des 
l'erreur des juges. Il ne faudrait voir là anciens édits ' , qu'aux procès intentés en 
qu'une subtilité incompatible avec notre première instance , et en appel , qu'au cas 
droit français, où tout est de bonne foi. Le où la commune déjà autorisée, aurait perdu 
législateur, nous en convenons, a exigé que son procès ^. Ainsi l'autorisation devien- 
la commune fdt autorisée à plaider ; mais drait inutile pour répondre à l'appel d'un 
il n'a pas voulu que les magistrats , inter- jugement qui lui serait favorable. Il faut 
prêtant mal sa volonté, s'en servissent pour dire même qu'il est des circonstances, où 
aggraver la condition des parties. Or, ils la commune qui a perdu le procès, peut 
l'aggraveraient pourtant , s'ils se permet- en appeler , sans nouvelle autorisation, 
liaient de vouloir eux-mêmes ce qui n'est Par exemple , si celle qui lui avait été dé- 
pas dans la disposition législative. Ce serait livrée lui donnait le pouvoir de se présenter 
un arbitraire révoltant. devant tous tribunaux compétens , ou de 

Eb quoi ! les registres publics ne pour- poursuivre jusqu'à jugement définitif. La 

raient-ils pas suppléer au défaut de mention cour de cassation a décidé 4 qu'une telle 

de l'autorisation dans le jugement rendu autorisation était suffisante , etquel'appe- 

avecla commune ?.... Serait-il défendu d'y lant ne devait pas être reçu à se plaindre 

recourir? Voudrait-on oublier que la for- ultérieurement. 

malité de l'autorisation (requise il est vrai II nous semble , en effet, que lorsqu'une 

dans Fintérét de la commune ) n a pour commune a suivi un procès sur l'appel , on 

objet principal que de donner connaissance doit la déclarer irrecevable dans son excep- 

du litige à l'autorité administrative , pour tion de nullité , pour peu qu'il soit possible 

qu'elle puisse le prévenir ou Tempêcber? de croire qu'elle avait reçu la faculté d'a- 

Or, le conseil de préfecture qui a connu gir; car dès l'instant que le conseil de 

l'action, quia délibéré, qui a gardé minute préfecture lui a permis d'engager on de 



' D. t.' 5» p. i5; Sirey, tome 1 3-1-65. en /apeur desdites yilles et bourgs, oi pour se ponr- 

* L^édit du mois d'avril i683est ainsi conçu: cFai- voir devers nous. »— Ces anciens édits doivent encore 

sons pareillement défenses auxdites communautés, et être suivis. Yoyes Merlin , Questions de droir, aux 

ik leurs écbevins , syndics , jurais et consuls , d'intet— roots commune , $ 6 • et droit d'usage , $ %. 
Jeter aucune action, ni de commencer aucun procès « 9 Ce principe est adopté par la cour de cassation : 

tant en cause principale qu'en appel , sans en avoir trois arrêts des a mars i8i5, I juillet i8i8 et 

obtenu le consentement des habitans dans uneassem- à6 août i8a3, ne laissent aucun doute 4 cet égard; 

blée générale, dont Facte de délibération sera cou- la cour de Grenoble l'a également consacré daos na 

firme et autorisé d'une permission par écrit du sieur arrêt du 7 janvier i83o (D. t. 5, p. 34; Sirey, tome l5- 

commissaire départi en sa généralité. » — La décla- 1-347 ; tome I9-i-a58 ; J. du 19* s. i8s5-l-l33 1 ^ 

ration du mois d^août 1687, sur cette matière, est i83o-3-3o5). 

absolument semblable. — L^art. 43 de l'ordonnance 4 Par trois arrêts des x4 nov. i8a5, 16 juin I&a7 

de I784t porte : « ne pourra néanmoins ladite autO" et il janvier i83o ( J. du 19* «. l8a7*l-49 •^ 49^ * 

risalion, être nécessaire pour défendre aux appels et l83o-i-57). 
des sentences ou jugemens gui auraient été rendus 
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, suivre le litige , tout concourt, à démontrer £n exécution du décret organique des fa- 
quela loi est satisfaite. Peu importe aussi briques des églises, du 30 décembre 1809 
qu'il faille plaider en première instance ou (art. 12, 77, 78, 79, et 80) , les mar- 
devant la cour ; l'autorité administrative a guilliers ne petlvent entreprendre aucun 
été instruite de la contestation , elle a au- procès, ni y défendre, sans une autorisa- 
torisé à plaider une première fois , et cela tioii du conseil de préfecture. Ils doivent 
doit paraître sufEsant '. D'ailleurs l'appel lui adresser à cet effet la délibération spé- 
ne serait jamais nul pour avoir été relevé -ciale qui a été prise par le conseil de fa- 
par la co^imuïie, sans autorisation; tout brique et le bureau réunis. Le trésorier 
se bornerait , dans ce cas , à surseoir aux peut bien faire tous les actes conservatoi- 
poursuites jusqu'à ce que le permis d'ap- res pour le maintein des droits de la fa- 
peler fût rapporté , et, de cette manière , brique , et toutes les diligences nécessaires 
l'arrêt à intervenir serait à l'abri de toute pour le recouvrement de ses revenus; mais 
critique , même la plus légère ^. les -actions litigieuses doivent être soute- 
Noos terminerons ce chapitre en faisant nues au nom de la fabrique. Celles relatires 
observer que les principes qui régissent à la propriété des biens, et toutes les pour- 
les actions des communes s'appliquent éga- suites à fin de recouvrement des revenus 
lement aux actions des hospices civils , fa- sont portées devant les juges civils, 
briques des églises, bureaux de charité, etc. Disons enfin, que les receveurs des corn- 
La loi est expresse sur ce point. munes, et les receveurs des revenus des 
Les actions juridiques ( dit l'arrêté des hôpitaux, bureaux de charité , maisons de 
consuls du 7 messidor an ix, art. 11, 12 secours et autres établissemens de bien- 
et 13) que les commissions administra- faisance, sous quelque dénomination qu'ils 
tÎTCs des hospices civils croient devoir in- soient connus, doivent faire sous leur res- 
tenter , sont préalablement soumises à pùnsàbUUé personnelle , toutes les dili- 
l'examen d'un comité consultatif qui est gences nécessaires pour la recette et la 
formé dans chaque arrondissement com- perception desdits revenus , et pour le re- 
munal. Ce comité déclare , par une con- couvrement des legs , donations et autres 
saltation écrite et motivée , s'il y a lieu de ressources affectées au service de ces éta- 
les autoriser à plaider. L'avis du comité blissemens ; de plus , contre tous les dé- 
est transmis ensuite au conseil de préfec- biteurs en retard de payer j et à la requête 
tare qui , conformément à l'art. 4 de la loi de l'administration à laquelle ils sont ai" 
du 28 pluviôse an vni , et après avoir ,ob- tachés , les exploits , significations , pour- 
tenu la consultation de trois avocats dési- suites etcommandemens. (Arrêté dugou- 
gnés par le préfet , accorde ou refuse l'an- yemement, du 19 vendémiaire an xn, 
torîsation de plaider. art. 1. ) 



> Cette doctrioe nous est suggérée par la saine in- ^*ane commune çpi a été autorisée jusqu'à jugement 
terprétation des lois qui régissent la matière : elle et arrêt définitif, n'a pas besoin d'une nouvelle auto- 
est non seulement conforme â la jurisprudence de la risation pour interjeter appel. 

cour de cassation , mais encore à l'opinion du conseil- > C'est ainsi que Tout pensé les cours de Bourges 

d*étMt ; aussi deux ordonnances royales des a6 mars et de Grenoble. Yoyes leurs arrêts des 7 mars i8aa 

et a3 juillet i8^a3, ont décidé que les autorisations de et 4 janvier i83o (Sirey» tome a3-s*79, et J. du 19» s. 

plaklM'» accordées par le roi aux communes, em- i83o-a-3o5. 
brassent en général tous les degrés de juridiction , et 
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CHAPITRE II. 



De^ personne* cot^fre ^ui ton doU se pourvoir* 



^'^ 



Dams le chapitre précédeat , nous aTons prendre soin de la personne du mineor , 

éam ce pnnelpe que , pour pouvoir former $$ h repiféê&nter dams tous les aetes oimh : 

une action en justice , ou y défendre > il d'où il faut eonclure que pendant tout le 

iiiUail ^tre majeur ^ maître de ses droita^ tempa que dure la tutelle, il n'y a que la 

et avoir la libre disposition de Tobjet sur tuteur qui puisse agir. Pourquoi s'adresseif 

lequel on traite.. Or, il en doit être de aumineur^puisquilestineapabledecom-* 

même iei ] qu on soit demandeur ou dé>« paraître en justice , et de répondre au:t 

Vendeur , il faut avant tout être capable de actes de poursuite qu'on dirigerait eontre 

contraeter en jugement. lui? La lettre et l'esprit de la loi s'y op-^ 

Ainsi , après avoir indiqué de quelle ma-f posent. Il nous paraît aussi qu'il y« aurait 

mère les mineurs , les interdits , les indi* nullité de l'exploit, s'il n'était pas signidé 

vidus pourvus d'un conseil judiciaire , eeusi è la personne ou au domicile du tuteur , 

qui sont morts civilement, les négoeians pour lui, comme tuteur. 

faiiUi ) les femmes mariées , les communes^ Cettequestionseprésentale2âmai 1823 

et les établissemens publics devaient pour^^ devant la cour de Corse , a Foceasion d'une 

suivre leurs droits devant les* tribunaux , saisie-immobilière qui était dirigée ccmtie 

il nous suffit d'ajouter que l'instance peut les héritiers Guelfueci, au nombre dea- 

être introduite contre eux en la même qua*- quels se trouvait un mineur. La dénoncia-* 

lilé , dans la même forme , c'est-à-dire en tion de la saisie avait été faite À lui-^nêmOf 

remplissant les conditions à l'aide des*- mu cbmioile de la dame Guelfueci, «a 

quelles on supplée à leur incapacité. mère ei tutrice, en parlant èee^e dernière* 

Passons maintenant à l'examen de quel" — Pe là , demande en naBité de la saisie» 

ques questions qui naissent de la qualité L'on soutient que toutea lea sigmfioatîoiis 
de défendeur. . à faire à un mineur, doivent l'éti'C à son 

tuteur , PERSONNELLEMENT ; qu'clIcs ne peu- 

nttviwT^or* /^Ttvcrtr^iv ^^^^ ^^^^ ^*^*^ ^^ mincuT, au domùÀh et 

PRÎimERE QUESTlOrr. ^^ i^ pweenneèn tuteur, attendu qu* 

_. , „ . , Fincapaci té du mineur est telle, qu'il ne 

L etphit d'njtmmemmt doit-il êtte ^^^^ f^^^^ ^ ^^^^^ ^^^^ ^j^^ ^^ 

adrmé au tuteur ea son nom per- „^ r^rimnce 0» l'autoristOion de «cm 

tuteur; que tous les actes doiyeat être 

faits par le tuteur lui-même , au Aom du 

Si nous consultons l'art. 4S0 du code mineur ; qu'en conséquence , la dénoncia- 

civil , nous y verrons que le tuteur doit tion faite au mineur Guelfucci est nulle. 
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o-^Arrél^pii-aiiiniIe par k» knotifs ftuiviois ': tribunal inkerrogera le défendeur \ ^"aioai 

«Attendtt qa*aax termes de Fart. 450 da le mineur sera ohligé de se présenter eifc 

eode <Hnl , le tuteur représente le mineur personne. Mais jusque-là , il n y a pas , à 

dans tous les oâs oià eelui-ci figurerait , proprement parler, d'instance introduite 

s*il était majeur; que ] a dénonciation de la contradictoirement ; tout se borne à de 

saisie a été faite à Mathieu Gue^ucei; simples actes d'instruction ou prépara-*' 

que sa minorité le met dans Imcapacité toîres , et ce n est que lorsque la personne 

de fiiire ou recevoir aueun acte civil ; que qu on vent faire interdire a été ajournée 

la nullité de cette notification n est pas devant le tribunal > pour entendre pio- 

exclue par Ténonoiatien que la copie a été noncer son interdiction (art. 498) , ^'il 

lûssée an doitiieile de sa tutrice , puisque est nécessaire qu'elle se défende. Dans ce 

c'est à la tutrice même que cette signifi- cas ^ le mineur n a plus qualité ^ et lôn 

oatioB devait être faite^ etc., etc* » tuteur 9eul doit proposer ses exceptions. 

Cependant la cour de Metz a pensé au Cest ainsi qu'il faut interpréter la vdonli 

contraire ^ qu^ n y a pas nullité de ce que du législateur. 

la de^âfnde «a interdiction dun mineur Et qu'on ne dise pas que l'appel inle^* 

estpoursuiviectmtre le mineur SEUL e#/)ef^ jeté par le provoquant, ou par l'un des- 

éonndinnentf « attendu, dit*elle, que la membres de l'assemblée de famille^ èsti, 

demande en interdiction intentée par le Tétre contre l'individu dont on poursmi 

ministèrepttblicne devait être dirigée que l'interdiction (code de procédure, àrti^ 

contre Frtmçoi»- Joseph Cùnier, quoique cle 804) ; car la loi ne dispose nulleoMnl 

mineur de 18 ans ; qu'aux termes de l'ar^ pour le cas où le défendeur *é tait déjà sovS' 

ticle 496 du code civil, c'était lui qui de- le poids d'une interdiction légale (la wà^ 

vait comparaître en personne pour sulnr norité). Quant à lui , il ne pouvait admi*^ 

l'interrogatoire; que d'après l'art. 498, il nistrer sa personne, il était incapable de 

devait être appelé à Faudience, s'il y se présenter en justice, et l'on conçoit 

iMNitI Heu, et que l'art. 894 du code de aussi que cet empéebement justifie l'ex-^ 

procédure dvile , veut que ce soit contre oeption. Voilà pourquoi il n'y a que son 

lui qu'(m interjette appel : d'où il suit que tuteur qui paisse agir pour lui. Toute sotio 

Tassignation a dû lui être donnée jei^téom^ interprétation serait vicieuse, contraire à- 

nêBemeni^ ainsi qu'il a été fait. » les^^it des lois , et tendrait à méoonnahre 

Mais cette cour s'est étrangement trom- cette régie de sagesse que consacre neerir 

pée. Peu importe qu'il s'agisse d'interdire code : ie tuieur prendra êoin de la Psn^ 

on mmeur on d'êtxcrcer ses actions : la sonne du mimeut, et h repréeeniera dan€ 

règle doit être la même dans tous les cas. tous ks meiee civils, 

«— - Remarquée d'aîUesrs que l'art. 4S0 Le mort civilement , le majeur qui se 

do eode civil dit expressément , que le ' trouve sous le poids de l'interdiction fU" 

tvtetir prendra sdin de la personne du diciaire 9 et Tindividu qui est eo. état dtn- 

nûnenr. Or, qu'est^^ce que répondre à mie terdiction légale à cause de la condan^: 

demande en interdictioD , si ce n'est pen* nation qu'il a subie , ne pouvant excreor. 

dre soin de la personne de eelw contre aucmie action en justice que par le mi— 

qui elle est povoqnée ?.»... nistère de leurs tuteurs et curateurs (eode 

L'art. ^^M qu'on invoque , dit Inen civil , art. 2^ et ^05; code pénal , art. 06),' 

qu^après avoir reçu l'avis des parens , le il n'y a encore que ces derniers qui pÉis^ 



H > » M 



> Sirey, toniâ aS-s-M». *-Ârréi du 3o aoûi ttfS (S, ikt%^i» tèotS^tS^. 
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sent valablement faire ou receToir les est chargé à'mêMêier; car, de même qae le 

actes qui les concernent. jugement serait nul s'il n'avait été rendu 

que contre le mineur , sêms f appel en 

BEUXIÈBIE QUESTION. caiwe ou l'intervention du curateur, de 

même il devrait être annulé, s'iln'y avait 

Le mineur émancipé peut-il être repré-' que le curateur qui y eût concouru. Tel 

êenté en justice par son curateur, et les est le sentiment de la cour de cassation , 

jugemens rendus avec ce curateur, sans et son arrêt du 24 juin 1809 *, se fondant 

la présence ou l'appel en intervention sur la loi , Cod, qui legitimam personam 

du mineur, sont-ils valables? (standi) injudicOs habeant, vel non, et 

sur Fart. 482 du code civil, rend hom- 

Tandis que le tuteur doit prendre soin mage à cette maxime : les minsubs hors 

de la personne du mineur ou de Tinter- tutelle doivent agir et se défendre 

dit, le représenter dans tous les actes eux-hêmbs^ assistés de leurs curateurs*. 

civils, et administrer ses biens en bon Supposons que le litige intéresse une 

père de famille (code civil , art. 450 et femme mariée : dans ce cas , sufErait-il 

505), le mineur émancipé, au contraire, de citer le mari? Non certainement. Le 

administre par lui-même , sans être obligé mari devra bien être cité pour l'autoriser 

de recourir à l'autorisation du curateur à ester en jugement; mais il faudra la citer 

qui lui a été donné. Ce dernier n'exerce elle-même, parce qu'un mari ne peut pas, 

de surveillance que relativement aux actes sans le consentement de sa femme , exer- 

qui tendent à 'dépasser les bornes d'une cer les actions immobilières qui lui ap- 

sage administration. Telle est la règle, partiennent (code civil, art. 1428). Or, le 

Ainsi le mineur émancipé ne peut inten- mineur affranchi de la tutelle est dans la 

ter une action immobilière , ou y défen- même catégorie ; comme la femme mariée, 

dre , ni recevoir et donner décharge d'un il doit être appelé en nom dans l'instance , 

capital mobilier , sans l'assistance de son lorsque , s'agissant de ses droits immobi- 

onrateur , qui , dans ce dernier cas , doit liers , il a besoin , soit pour attaquer , soit 

surveiller l'emploi du capital reçu (arti- pour se défendre , de l'assistance d'un 

de 482). Nous avons eu déjà loccasion de curateur. 

le dire. S'il en était autrement , le mineur Toutefois si la loi exige la présence du 
pourrait toujours , à l'aide d'un procès curateur pour débattre en justice les ac- 
perdu ou d'une quittance inconsidérée, dé- tions immobilières qui concernent le mi- 
guiser l'aliénation de ses immeubles , dis- neur émancipé , il n'en faut pourtant pas 
siper ses capitaux , et abuser ainsi de son tirer cette conséquence que , sans son 
émancipation. C'est ce qu'il a fallu pré- concours, le jugement est nul. Non, ce 
venir. n'est pas ainsi qu'on doit interpréter l'ar- 
Mais cependant les fonctions du cura- ticle 48^ du code civil. Le demandear 
teur ne consistent qu'à assister le mineur satisfait pleinement à la condition qui lai 
reconnu digne des bienfaits de l'éman- est imposée, lorsqull donne la citation 
cipation, et encore même cette assistance au mineur et à son curateur. Ce dernier 
n'est-elle requise que pour ce qui con- (légalement prévenu de l'objet de la con- 
cerne les actions immobilières , ou la re- testation) peut en surveiller TefTet, si bon 

ception d'un capital mobilier. Ce serait ' > 

donc une erreur de croire que le curateur 

peut comparaître seul eu justice , dans ' Sfrey, tome io-i-4o. 

.., ,'. ,., * Lib. 3, lit. 5 ; adultus curai ore consentieniû 

une msUnce qui intéresse le mnfmr qU il laeni , et mtendere , et exdptre débet. 
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ki semble , et cela suffit* Peu importe lement (art. 25) , celui d'une succession 

donc qu'il fasse défaut. S'il ne veut pas vacante (art. 813), au hénéfice d'inven- 

comparaitre , son absence ne doit porter taire (code de procédure civile, art. 906), 

aucun préjudice à la personne qui a des et le curateur de la personne frappée d'in- 

réclamations à faire au mineur. Or, le terdiclion légale ( code pénal , art. 29 ) , 

préjudice existerait dès l'instant que le ont seuls qualité pour provoquer ou ré- 

carateur, coliudant avec le mineur, pour- pondre à Faction relative aux intérêts quils 

rait , en ne se présentant pas , paralyser sont chargés de représenter, 
les poursuites du créancier. Ce serait une 

injustice , et telle n'a pas élé aussi Fin- TROISIÈME QUESTION. 
tention du législateur. 

Mais riea n'oblige la partie ponrsui- £,t^ ^cessaire d'assigner h faUli con- 

T«»te à commoniquer au curateur p«r fe ^^^tement avec les syndics des créan- 

même exploit , la demande judiciaire - ^ 
qu'elle forme contre le mineur. Il nous 

semble, au contraire, que Tinètance in- _ . . , i. j . 

troduite à l'égard de ce dernier, sans Vin. Le* «capacité», ayons-nous dit, do.^ 

tsrpMatùm simultanée du %rateuf, n'est '«"* P "'^' *''« restreintes que suppléées, 

^ n , . ] . . et il n est point permis de les étendre d un 

pas -nulle, pourvu qu avant le premier lu- , rr. i , . . 

'^ ^ , ^ , •* /*' • ' ia1 cas a un autre. Tel est le principe que 

cernent le curateur ait été mis régulière- ^ , i . ».i 

s. «•-»« i« «>;«^.,„ nous ne cesserons de reproduire, quil 

ment en cause pour assister le mineur. '^ . v » 

T? «r * \s. c 1»^ o^;* ,.««>«i;^ faut touiours observer , sans quoi 1 on s ex- 
En effet, que cette formalité soit remplie , ' , _ „ ,.. . 

^ , 1 «««,««♦ ^^ i„ pose a tomber dans 1 arbitraire. 

avant ou après le commencement de la r 

•x 1 i. « «..^ X i« «««« Or, le négociant tailli *, quoique de- 

ponrsuite , cela ne change rien a la capa- .,', , ,,^, . . . / ^ , . 

•*' j j'r j .. * * 1 r •« ^ * pouiUe de 1 admmistration de ses biens 

cite du défendeur, et toutes les fois que *" ■ . //*^\ » 

1 n ^ j • *'A*-. * _• » (code de commerce , art. 44cJ) , n en con- 

le surveillant de ses intérêts est mis a V*'""^ , n i / i, 

. 1» • ^ j » ^ „„««•. ««';i „ serve pas moins la tacuite d ester en îusr- 

mémedaffir et de s opposer avant quil v . *^ , n . • .^ ^i. r • 

. , • ' 1 ,• «„: A^rr^^^AJ^ tice toutes les fois que ses intérêts lexi- 

ait chose meee avec celui qui demande , i v j • • * *• 

I 111.* 1- ffcnt, par cela seul que 1 administration 

le vœu de la loi est rempli. ° »., *^ i j .. r i 

n ' ' ' r L f /„«i««,^«f k quil a perdue ne doit pas rentermer le 

Ces prmcipes s appliquent également a 'i *^ r^r -n^ !^ * » * 

l'individu quL a placé sous la direction ^^roit de propriété D autre part c est un 

d'mi conseil ; car , s il peut être défendu ^^^^ incontestable , les syndics d une fail- 

-. A' *, /^„f«;ki-c J'-cr.^* lite ne représentent que la masse chirogra- 

aux maieurs prodigues ou laibles d esprit *^ ^ ., °. 

ji '^ ^ y » phaire (art. 520 et 528); ils peuvent bien 

de PLAIDER, transiger, emprunter, rece- i' ^ "^ ^ , {,' \, ,.,.. 

.1 i^^i •* j j ' «érer les valeurs tnobtheres et immoMtè- 

voir un capital mobilier et en donner de- o 

charge, aliéner, ni 

d'hypothèques sans 

scil qui leur est nommé par le tribunal *;*"* "*"*. ***'"* "^ Anft«r"7"onâaC'*3III 

(J499 et 513), cettrassistanee ne 0^'"i^.7,'l^/; " ^ ** TîlitTs 

comporte jamais de la part du conseil dé- ^'«<1]"' « f * "l"; .^T^k ' X\Ï^' 

. ^ .' r j • * »• la même chose, et loji doit faue alors une 

signe, ni actes d administration, ni sur- . . ' 1 u- «»^«v>i«o o* i«c 

% ' i ^v A ' * disUnction entre les biens meubles et les 

TCillance exclusive a 1 msu du mineur , et , . , , 

. , -i * 1/ • * • biens immeubles. 

81 le conseil est appelé pour intervenir ^ , •^ 1 »x.x «r * 

,, . * ♦ * 11 AA Dans la première hypothèse , en effet , 

ayant le jugement, tout semble nous de- -^ '"^ 

montrer qu'aucune exception de nullité ,'--- 

de la poursuite ne doit être accueillie. 

Au contraire , le curateur du mort civi- » voy«» fiujn-à , a* partie ♦ chapitre !•% % 6. 
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Us 8 jndici ont un pouToir ilUmîté , piii«« «4rc6«ée8 ant ngém oa ejndics dé k ht)^ 

qu'après la faction de TinT^taire ^ te fisdlU lUe , sans dts^guer s'ils i(mt provisoire» 

est contraint à leur remettre Taetif mobi-* ou définitifs : eux senls ^n^ent TalaUe^ 

lier : ils font la Tente des effets et miir*^ ment y défendre , et le jugement qni se* 

chandises soit par la Yoie des enchèrei pu- rait rendu sans qu ils y eussent été appelés 

Cliques , par Tentremise d^ courtiers et à n^aur^t aucune fotce , ne pTX>duir«it âtuevn 

la bourse , $oit à T amiable^ a leub cnoix^ effet contre eux* N'importe que le dâdteur 

(Code de commerce , art. 491 et 493.) puisse se présenter lui-même quaad bon 

Dans la seconde hypothèse , au con- Unsemble, pour surveiller ses droits^ aider 

traire, les syndics n'ont que le droit de ou combattre les syndics dans leur» exoep 

réquisition , et encore faut-il qu'ils soient tions ; rien n oblige pourtant à le mel^ 

définitifs : eux seuls (pourvu d'ailleurs qu il tre en cause, et la partie qui loferait 

n^ ait pas d^action en expropriation avant interve^oir serrât passible des firait qn« son 

qu'ih aient été nommés ) sont admis à intervention oceasionerait. 

poursuivre la vente des immeubles du Mais il n en est pas de même tora^'il 

failli, mais conformément à ce qui est s'agit d'une action immobilière; car, dans 

prescrit pour la vente des biens de mi- ce cas ^ le demandeur est tenu de poursm- 

nairg« (Art. 582 et 564). vre contre IcAailli et les syndiet* G«tte 

Rous devons conclure de là , que les d^ble intervention se iustiâe en ditaot 

i^ens et les syndics provisoires n'ont au- que si le débiteur peut insister pour le 

cune qualité pour demander que les im- fond du dpoit, c'est-à-dire la nue-pro|M'ié(é^ 

meubles soient vendus ; aussi leur est-il leâ mandataires des créanciers n'en sont 

impossible d'exercer les actions qui en pas moins investis de Tadministratton. £l 

dérivent , ou de répondre seuls à celles de même que Timmeuble' sujet à «n qsa- 

qui seraient intentées par des tiers. Les fruit ne peut être vaUbl entent alimé sans 

syndics d^niti£» eux-mêmes n'en ont pas le concours an propriétaire et celui de l'n* 

la disposition, puisque le code de com- sufiruitier, chacun en ce qui le cooeeme; 

merce (art. 494) il'enlève au failK que la de même aussi une action inuttcbiHèrene 

poursuite de ses droits mobiliers. « A doit pouvoir être engagée oà soutoiue de* 

eempler de rentrée en fonctions des agens, vaut les tribunaux, sans kt présence on 

tst-il dit , et ensuite des syndics ^ , toute l'interpellation des personnes qui ont le 

aotion civile intentée avant la fitillite , con- droit de consentir ou d'empêeliër l'diiéwH 

tre \k personne et les biens mobiliers du ti(m. Or , le jugement qui aecocittent k 

fôi^, par un créancier privé, ne pourra demande en vente ou en revendîcatiun, 

éti^ suivie que contre les agens et les syn^ démoUtieiioureconstrucliond'unbàlÎMeBt 

dics; et toute action' qui serait intentée i^artenant à la faillite, ne sesrait 

après la failKte, ne pourra l'être que con- valable à l'égard des syndics ^'cux 

%Ht les ageius et les syndics, d laissés à l'écairt, tout coomte il detrâitêtru 

Ainsi, par cet ordre de choses, il est imnulé sur la tieree opposition du failli, 

de là plus grande évidente que les deman^ si êe dénier n'avaÂt pas été assigtté povr 

àtB personnelles et mabiUères doivent être intervenir datas Finstattee* 



i Termes génériques qiii comprennéot les synctics rFctiôn è^ «geiit, frais àèi lyndles , le ]pcnnrstf^ «t tk 

provisoires tout comme les syndics définitifs. déltÉM de toute» lés ««tiMs pWMNUMUes fl H^tAi^ 

• P^enonneile oa mabtltère; eir le second membriff lières , Mitérieures ou postérieures à VouTerUire <!• la 

de Tarticle 494 °^ ^^ rapporte qu'à la disposition qui faillite, 
précède , et u'a d*M«lre but que d» placée sous U dl- 
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QUATmàHG QUESTIOlVf ac(^ d^a$ lequel le demandeur dichNfwU 

QU mûri étranger au litige » qa!il Ta plaider 

Les poursuiteê judiciaires exercées contre contre,|^ femme. Il faut au contraire re- 

le mari et la femme j, simultanément , quérir une autoriiation express , «I s'il y 

dispensent-elies défaire autoriser cette ^ yefos de la donner , ou «i le mari garde 

dernière a ester en jugement j^ alors que le silence à suite de la sommation spMalê, 

la femme seule comparaît ^ et que le qui Iqx est faite, il est indispensable de 

mari fait défaut? l'appeler dans Tinstanee pour autoriser sa 

femme , et en défaut i le juge laGoorded'of- 

Cette question a été décidée négative-- fice. (Code civil , art» 215 et 218*) 

ment par arrêt de la opur de cassation du Mais quand il s'agit d'une action com-* 

18 novembre 1828 ' , par le motif que mune au mari et k la femme , lorsque le de- 

K l'autorisation tacite du mari figurant mandei;^ attaque l'un et Taulre en même 

dans un jugement avec sa femme , ne doit temps , il nous semble que l'autérisatioa 

s'entendre que du cas où le mari oompa^ devient inutile, parce que les poursuites 

raU, où il est partie agissante. » Nous faites contre le mari validant celles qui $onfc 

çrojoj^is que c'est une erreur: peu de mots faites contre la femme, 

serviront à le démontrer. Ce principe n'est vrai , nous ditiOA ^ qul^ 

Dans quel but , en effet, la loi exige-t^ dans le cas où le mari concourt avoc sa 

dUe {e consentement du mari? Pour l'in^ femme, et qu'il se présente poui? vésister 

stmire de la réclamation faite à sa femme, aux créanciers , dans leur intérêt commun. 

le mettre à même de s'expliquer , et d'em* Étrange raisonnementlV oilà,d'aprés nous, 

|)^ber ou prévttiir , s'il lui est possible , le où se trouve l'erreur. Il noui est impossi-* 

çbocdu différend. Or, nous le demandonSf Ble de concevoir que l'autorisation tacite 

ja-t-il du bon sens à prétendreque le mar^ du mari puisse plutôt résulter de sa eoH" 

n'a pas connu le procès , alors qu'on le l^i^ testation que du cansentem^mt viriud qu'il 

aren4u commun, et qu'on l'a fait condam- donne à la demande qui Ini est faite. £h 

ner par le jugement? Qu'on réponde, quoi: le mari répond à l'appel, il propose 

Nous devons à la vérité d'avouer que % «es exceptions, prétend qu'il doit être rei 

si le simple avertissement donné au mar^ laxé , et par cela seul il autorise sa femme 

du litige partietUier k la femme , suffisais k ester en ji]^ement , à proposer les mémeid 

pour autoriser cette dernière à ester en exceptons que lui, tandis qu'en roeon^ 

)agement, il pourrait en résulter de graves naissant la légitimité de l'a^tka ( actioii 

abus i car, daÂs ce cas, rien ne s'opposerait identique aveo celle exeroée contre k 

i ce qu'on introduisit l'aotiçn en justice et femme, baaée sur la métoie oauae et sout 

qu'on ne Yj fit juger avec la femme, sani tenue par les mêmes moyens) , il ne sera 

aitociaationpr^^^^'^^^'^^^^^^'^^^^ P'^^ ^^^^ donner son autorisation à h 

U mari, sous le fniv^le préte^xte que les poursuite ! Vit-on jamais urne tdle bi** 

actes de l'instance auraient, été faits au vu «arrerie ? ?•«. 

et au du mari. Al^r^ la loi serait violéeu Non,nousne saurions partagweettt doc- 

lU exploit d'ajournement signifié àlafemwe* trine, tant elle aoui parait subtile et er^ 

^m patent at^mari^ ne peut point tenic ronée^aussiAOW pensons que le jugement 

)im d^awtorîsation , de méwie cette auto*^ rendu contre la femme non auteHsée, n'est 

risMiuanepeqtpointêl^suppliéieparnii pas nul, pourvu que le mati ait ëtiéfour-» 

suivi et eondnmné au mèmt insla»l,/Nir 

"■ [ " h ^nême dédiHem, alors qu'il euraii Eût 

* ^4^^h iUflii, VK^ 949* dé&ttt. PeuimportequeU femme fio^leala 
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pendant que le mari approuYe; elle n'en y reconnaître la Talîdlté des pôarsùHes an- 
est pas moins faoïifemen^ autorisée. -~>-Uap- térieures où le Tice aurait pu exister, 
probation qui ressort invinciblemlent de la Une expropriation était dirigée par le 
retraite du mari, aurait-elle par hasard sieur Sarret^ contre la dame Planard et 
moins de force que Tautorisation tacite de son mari. — Cette dame , à qui appartenait 
plaider , quand il plaide lui-^méme?.... Fimmèuble qui formait Tobjet de Texpro- 
Sans doute, nous le reconnaissons , nos priation, constitua avoué, et demanda «eu/e^ 
lois veulent Tautorisation du mari ou de sans l'autorisation de son mari ou celle de 
la justice pour empêcher la femme de dis- la justice , la nullité des poursuites. On ne 
siper sa fortune à Taide d'un procès collu- s'occupa point de cette circonstance , et un 
soire ou imaginaire ; mais lorsque le mari , jugement rejeta sa demande, 
débiteur comme elle, ratifie par son silence Après ce jugement, à la même au- 
l'engagement dont un tiers demande Texé- dience, l'avoué de la dame Planard se 
eution, il n'est pas possible de prétendre prévalut du défaut d'autorisation; il cou- 
qu*il n'a pas autorisé la poursuite. Sur dut à la nullité de la décision qui venait 
quoi j en effet, se fonderait-on pour justi- d'être rendue, et, par suite, à ce qu'il ne fût 
fier que la femme , en subissant une con- point procédé à l'adjudication préparatoire 
damnation que le mari a voulu encourir , en l'état des choses ; mais le tribunal passa 
a porté atteinte aux prérogatives de la puis- outre. — Appel. — La àanae Pltmard, 
sance maritale? Rien, absolument rien, ne cette fois agissant avec l'autorisation de 
peut légitimer cette proposition. son mari , propose la nullité des jugemens 

« Il peut se faire , ajoute-t-on , qu'en se rendus par les premiers juges basée sur le 
défendant , la femme soit relaxée , alors quç défaut d'autorisation. — 16 juillet 1824 , 
le mari qui ne comparaît pas sera con- arrêt de la cour de Montpellier , qui con- 
damné. Or, dans ce cas, elle aura méconnu firme en ces termes : « Attendu, sur le 
la volonté du mari , en contestant , sans moyen tiré du défaut d'autorisation , qu'il 
autorisation, la demande qui lui était serait recevable, mais qu'il est évidem- 
faite. » Gela est vrai. Mais où a-t-on vu ment mal fondé ; qu'en effet , il est de 
qu'une femme ait besoin du consentement principe que la femme qui plaide conjoin- 
de son mari, pour rendre sa condition meil- tement avec son mari est suffisamment 
leure ? Et parce que l'autorisation tacite ne autorisée , et qu'il est constant , dans Tes- 
lui avait été donnée que pour se faire con- pèce , que les poursuites ont été dirigées 
damner , le mari pourra-t-il se plaindre du tant contre le mari quecontre la femme, » 
succès qu'elle a obtenu , et elle-même se- Or , les poursuites ayant été reprises en 
ra-t-elle recevable à attaquer le jugement vertu de cet arrêt il allait être procédé à 
de relaxe, en soutenant qu'il aurait dû l'adjudication définitive,* lorsque, sur h 
prononcer une condamnation ? Nous ne le demande des mariés Planard, il fut rendu 
croyons pas. un jugement qui sursit pendant un mois, 

Il est donc hors de doute que la cour sur le motif que les débiteurs avaient pris 

de cassation s'est trompée , en décidant des mesures pour se libérer , et qu'iïs te 

que l'autorisation tacite du mari n'existait libéreraient en effet ; mais ils s'étaieat 

pas si, assigné conjointement avec sa déjà .pourvus en cassation, et an lien 

femme, il faisait défaut. Uerreur est d'au- d'exécuter leur promesse, ils conclurent 

tant plus mianifeste que, dans l'espèce por- à la nullité de l'arrêt qui ordonnait la 

tée devant cette cour , le mari et la femme continuation d^s poursuites. Vainement 

s étaient présentés ensemble dans l'in- leur opposa-t-on une fin de non recevoir ^ 

fiance engagée contre eux, et étaient venus prise de ce qu'ils avaient acquiescé en fin- 
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saut renvoyer Tadjndication à un autre jour peu importe , qu'elle attaque ou qu'elle te 

afiu de pouvoir se libérer : la cour de cas- défende , sa capacité ne saurait ehanger. 

sation écarta ce moyen, annula Farrét de Cependant, nous sommes forcés d'en 

la cour de Montpellier , et reconnut qu'il convenir, cette question d'autorisation est 

n'existait pas d'autorisation. controversée , et la cour de cassation elle* 

même nous offre l'exemple d'une versali- 

CINQUIÈME QUESTION. lité incompatible avec ses hautes fonctions^. 

Sans cesse incertaine sur Finterprétation 

Voêsignation donnée à une femmemàriée, du texte de la loi , ses décisions semblent 

êant appeler h mari pour donner son n'être subordonnées qu'à la volonté du 

coneentement y est^lk nulie, ou bien moment. Ne serait-il donc plus permis 

cette omission peut-elle être réparée d'aborder avec sécurité ce tribunal su- 

plus tard y en faisant intervenir le prême ? Faudrait-il substituer la craiuite à 

mari dans l'instance à l'effet de s ex* la confiance? £t les citoyens ne devraient- 

pliquer sur l'autorisation ? ils consulter qu'en tremblant, des bommes 

que le souverain a choisis pour arbitres de 

Nous avons dit " que la femme pou- leurs fortunes 3??... 

vait commencer le procès sans y être au- Il est impossible de concevoir qu'on 

torisée, et qu'il sufiisait, pour la validité puisse avec raison aunuler Texploit da- 

de ses poursuites , que Tautorisation fût joumement signiûé à une femme eu puis* 

rapportée avant le jugement. Pourquoi le sance de mari , par cela seul que ce der- 

même principe ne s'appliquerait-il pas au nier n'aura pas été appelé au même instant 

cas où la femme est traduite en justice , pour s'expliquer sur le fait de l'autorisa- 

sur la demande d'un tiers-intéressé ? Car tion. Ce serait vouloir faire de l'arbitraire , 



' 9*partie, chapitre i«r, $ 7* p. 219 et aao. ila ullérieuremeut poursuivi l'exécution.'» — "Dailot 

* Ea efièt» ud premier arrêt du 7 octobre 1811 t. 14 < p. 534: Sirey, tome la-i-io et 317; tome i3- 

a'expllqoe comme suit : a Est nulle l'assignation don- i^^; tome 19-1-407* et J. du 19* s. i8a7*i-334* "^ 

tté^ à une femme mariée, même ayant l'exercice de Ainsi, comme on le voit , la cour de cassation, alors 

ses actions i si le mari n'est en même temps, ou qu^elle est instituée pour ramener la jurisprudence i 

assigné, on sommé d^autoriser sa femme i compa- un point fixe, méconnaît pourtant elle-même la régl« 

raltre en justice , ou i défendre i la demande. » Elle de conduite qu'elle trace aux tribunaux inférieurs. 

protetiM. la même doctrine dans un second arrêt du Mais en adoptant le pour et le contre avec une telle 

%S mars 181 9; mafs tout à coup, à quelques jours facilité, peut-elle espérer de garantir les parties de 

d'interralle , le 5 avril 181 1 , elle reconnut au con- l'efièt d'une erreur? Ne les expose*t'^e pas, après 

traire que le demandeur qui assignait la femme , et avoir plaidé long-temps et & grands frais en première 

qui neigeait d'appeler le mari pour l'autorisation. Instance et en appel, à lutter encore contre les chances 

pourait toujours réparer cet oubli. Par un quatrième du hasard ??... . 

arrêt du i4 juillet 1819 , la cour revint à son premier ^ Il existe tant d'élémens divers dans nos c<mrs et 

Kj^tàmt : elle déclara qu'il j avait nullité absolue tribunaux , la faveur et les exigences du pouvoir les 

lorsque le mari n'était pas assigné en même temps ont tellement traversés , qu'ils ne répondent plus aux 

VpM la femme , et cependant le 6 mars 1827, dans la besoins de Tépoque. C'est un fait convenu. Chaque 

casse de la dame Delalleau, contre Soyes-Hecquet , régime y trouve des créatures dévouées, et sa bannière 

elle a dit: «Attendu que l'état de séparation de corps politique : l'empire y a laissé son despotisme, la 

et de biens , dans lequel vivait la dame Delalleau, à restauration, son aristocratie , alors que la souverai- 

IVpoqne de l'assignation è ellefdonnée le 9 jan* neté populaire , prête à succomber sous leurs coups ^ 

Tier i8ss, à la requête de Soyes-Hecquet, ne l'aflfran- y défend péniblement son radicalisme. Or , une telle 

hissait pas de tous les effets delà puissance maritale; anomalie peut-elle subsister long-temps? Non. — Ce 

qm*ellc ne demeurait pas moins soumise à la néces- n'est donc qu^en retrempant la magistrature, ep lui 

sif^ de l'autorisation de son mari ou de la justice, donnant un nouveau baptême, qu'on pourra l'en- 

pour ester en jugement ; qu'ayant d'obteitir la tourer de la confiance et de la considération publi- 

COHi>AiiNATiON prononcée contre elle par défaut , le ques. Elle a perdu son homogénéité ! YoiU pourquoi 

aa janvier i8as , le sieur Soyez devait provoquer la plus grande partie des juges n'ont ni force ni con- 

ceile autorisation pour la validité du jugement dont viction.... (Voy. suprà , V* partie, chap. TI, p. S9.I 
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fùétïsnn$itfe Vintttïiwn da législateur^ donner râiitonsfttion.(CoâeciviLai't.3l8.) 
Mééééip Ift Mine doctrine , et préjudicier le« Mais ce principe, quoique rationnel, pré- 
parties sans motif légal. sente néanmoins deè difficultés qui rendétit 

Oui , «t la femme ne peut ester en jnge^ son application incertaine, 

mttit^ sans TaUtorisation de son mari , et Quelle est en efïbt Tautorité qui doit 

si le mari reftise d*àUtoriàer sa flemme , le connaître de la demande en autorisation 

juge peut donner Fàutorisation. » Tel est d*une femme mariée? Les iril'Uiiaux de 

lepriUcipe que consacre notre code(ar-' première instance ont-ils une attribution 

tioles 919 et 21$). Mais c'est une eiv exclusive, on bien le juge devant lequel 

i^ur de croire qu'il feille requérir cette l'action principale est portée peut-il, tn- 

autorisatton par le premier acte de la ùidemmtsnt, accorder ou refhser cette au- 

poursuite. Ces mots : estef en jugement, torisation ? 

ne veulent dire autre ebose sinon que la Tels sont les points sur lesqueh il est 

femme doit être capable de se défendre et possible d*élever des doutes sérieux. Nous 

de contracter en justice lors du jugement allons les parcourir, 

qui ptonoiice sur le litige. Aussi le de- Et d'abord , pour rintelligence de la 

mandeur qui l'attaque devant les tribu-- discussion , nous croyons Utile dé distin- 

nauxdoit pouvoir régulariser la procédtire guer entre le cas où là femme introduit 

eh faisant intervenir le mari , ou en le met- elle-même une action en justice , et 

tant en demeure de donner son consente- celui où elle est poursuivie au n()m d'nii 

ment*. Il est au surplus de règle que la tiers, 
capaéité de la femme remonte toujours à 

l'introduction de l'instance, vivifie les PREMIER CAS. 
actes antérieurs, complète l'instruction, 

et£orme un tout indivisible, malgré qu'elle C^est la femme qui demande. 
lie date que du jour du jugement ^. 

Ainsi nous persistoi:xs à penser qu'il n'y Notre législation dispose impériettse- 

a ps nécessité d'interpeller le mari par ment que la femme, même non ccmimone 

l'acte même qui ajourne la femme , et qu il P^ séparée de biens, ne peut donner , alié- 

aufEt, au contraire, de se procurer l'auto- ^^^r, etc., sans le concours du mari dans 

risation pendant le cours du procès K *'*cte , ou son consentement par écrit, et 

s'il refuse , elle doit le faire citer devant 

SIXIEME QUESTION. le tribiinal de première instance de l'ar- 
rondissement du domicile commun (are*' 

Si ta femme était citée devant le tribunal fcles 217 et 219). Il faut même dire (|uê 

de eommercey ùe tribunal pourrait-H cette prohibition s'étend à toutes les poor- 

V autoriser d'office à ester en juge- suites judiciaires de la femme, 4 raison de 

$nent ? ses droits : elle doit d'abord , par une som- 

matioft expresse, constituer son mari en 

Lorsque le mari refiise d'autoriser sa demeure de l'autoriser, et puis, en vertu 

femme à ester en jugement, le juge peut de l'ordonnance du président, l'assigner 



* Voy. en ce sens Liège, l4 août l834; ^> àe Br. défaut d'autorisation est rèparftbie, et lorsqu'il riaott 

I&â^i p< a^. â être opposé par la partie adverse, il ne produit 

*«Reniar«}uexqu*iln*est pas absolument nécessaire cj^u'une exception dilatoire. Durantdn, n^ 4^4* ^*'^ 

(, disent les auteurs du répertoire de la jurisprudence leille, n° 3o3, et cassation, aa octobre 1807, elt. 9 

du notariat , verbo Autorisation, n<> a6) , que Tauto- ^ Indépendamment des arrêts de la cour de cassa» 
^ilation précède Vactioû de la femme : du moins le 



•Ja ol»nd>re ivL cottstil, poar dëdnireles contraire qtie le mari ne {lent être appelé 

eême$ de sim reêva* Alors il eat rçndu un eu intervention dans le Ikige , pont vékir 

jaffHatBtqni, anr léa eonekiaioni dnmi^ antoriier êo femme, qne lorsque le trîbn- 

lOftére poUtd, aceorde ou retirai Fanto^ nal est \é tàémé qne celui qui aurait ûà en 

risttion. ( Code de procédure qi^e , artt^ connaître de prime-abord , confbruiétàèttt 

des 8il «t 86d). à eé qui estpresèrit par les art. 861 et86d 

Ainsi toutes les demandes de cette na* du code de procédure civile *. Par consé- 

tare, venant du chef de la femme, doi- quent^ le tribunal de commerce devrai^ 

Tent étrç portées devant loa juges du do- déclarer son incompétence quant au chef 

micile du mari (code civil, art. 108 et 214), de FaUtorisatiôn , et surseoir k prônon(ïer 

e^âst-^'dire au tribunal de première in* sur le différend de la fbmmô demandé" 

itanoê : lui seul peut eonnaîlrè des débats reàse , jusqu'à ce que cette dernière eût 

qu'elles mMUteicment , et il le doit même , obtenu la décision du tribunal de première 

avant que Faction ait été exercée contre instance, 
les tiers avec lesquels la femme aurait à 

plaider. Or , npus devons conclure de là , DEUXIÈME CAS. 
que la cour de cassation , lés cours royales 

(tm moins au l*'^ degré) , les tribunaux Cest la femme qui se défend, 
correctionnels , de commerce , et 1^ juges 

de paix , n*ont aucune attribution de juri- Astreindre les créanciers de la ftmme 

diction pour apprécier les causes qui dé- à plaider d*abord avec le mari sur les dif- 

terminent le reÀis du mari. ficultés qui naissent de FaUtorisatiôn (sauf 

Mais, avons-nous dit « , la femme peut à recourir ensuite contre leur débitrice 

tOQJours commencer Finstance et faire tous pour lui faire exécuter son engagement) , 

les actes conservatoires ou d'instruction , ce serait vouloir entraver Fexerçicedeleurs 

sans y être préalablement autorisée : cela droits , se rendre coupable d'injustice , et 

est vrai , car le consentement postérieur favoriser le dol et la fraude. Ils pourraient 

du mari, ou Fautorisation du juge, en opposer avec fondement qnç lorsqu'ils 

rétroagissant sur le passé , valide la pro- ont traité , ayant déjà obtenu le consen«- 

cédure antérieure au jugement. Toutefois tement du mari , ce dernier ne peut point 

la conséquence serait fausse, si Fon vou- ignorer la cause de Fobligation, ou bien 

iait en induire que les magistrats devant que Fengagement était tel , que la femme 

lesquels Faction de la femme a été intro- a pu le contracter sans autorisation , 

dmte, doivent, elan^ /oti^/e^ cd«, statuer comme par exemple ceux qui dérÎTent 

s«r la demande en autorisation , quand d un délit ou quasi-délît (code cWl , artî- 

Uen même ils ne seraient pas les joges des 1862 et suivans.) Pourquoi donc exi- 

naturels d^ époux. Tout démontre au get qu'ils interpellent le mari avant de 



lioaées SaYrtl l8is et 6 lUftrs 1827, qui confirment cèàure ^ cette omission a été réparée en t«mps utile « 

cette -doctrine, nous pouvons encore invoquer l'opi- par l'assignation du 5 avril i8a3, donnée au fieui* 

■ion dei «oors de Rome et Paris (arrêts des 5 octo- D.... avant le jugement de V appel, » 

*r« x8lo et i3 août i8a3; Sirey , tome, ii-a-465, et ^V^sup., a« part., ch. I*»", gy, art. i^^^delt^emme 

^. da I9* «. i8aS-»-iii). Voici comment s'est esprf- mariée pat rapport â ses paraphernaux , p. aao. 

Mé« cette dernière cour : « Considérant que le sieur * Il importe peu que le juge compétent soit nanti 

D.... ii« figure au procès que pour autoriser Sa femme, par la seule volonté de la femme, plutôt qu'en vertu 

<pU »*j trouve seule intéressée ; que si Pacte d'appel de la permission d'assigner qu'il donne lui-même , 

^u 4 novembre iSaa, coiotenant assigaation au délai pourvu qi|e le mari soit appelé, ou qu'il comparaisse 

âe la lof, D*a été signifié qu'à la dame D..., sans en personne pour répondre à la demande en autori- 

*)«Qt«r t et â son marit pottr ia validité de lapto» satidn ; car il est dérègle qu*un exploit ou acte depr9f 
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commencée la poursuite ? Cela nous parait fenderesse , Tautorisa^n n*étant qu*imf 

superflu. L'obligation existe , elle est va- êimple formalité , le juge saisi de la con- 

lable , rien ne peut en suspendre TefTet. testation peut et doit Taccorder ; sans quoi 

D'ailleurs la demande en autorisation, les {^oeédures seraient inutilement mul- 

comme action principale , n incombe tipliées et prolongées contre le but de la 

qu'à la fenmie, et nulle part nos codes loi, qui est de les simplifier et d'en accé- 

n assujétissentles tiers à la provoquer eux- lërer Texpëdition. » 
mêmes, séparément, ayant de pouvoir 

introduire Finstance en justice. Pour eux, SEPTIÈME QUESTION. 
il n'existe d'autre condition que de plai- 
der avec un adversaire capable de se dé- Quels sont les- cas à raison desquelà le de' 
fendre. Mais la capacité de la femme est mandeur n'a pas besoin d'aûtorisatùm 
acquise par cela seul qu'elle est autorisée pour plaider contre une comsnune ou 
à ester en jugement. Or , cette autorisation un établissement public ^? 
ne saurait être principale dès qu'elle est 

requise par un tiers ' ; elle devient alors S'il fallait ne consulter que l'art. 64 da 

accessoire à l'action dirigée contre la décret ou lettres patentes du 14 décembre 

feomie, et il n'y a que les juges qui sont 1789, sur les municipalités, nous serions 

appelés à connaître du différend qui puis- obligés de convenir que l'autorisation 

sent y statuer. La jurisprudence des cours est indispensable pour toutes les actions 

est en tout conforme. Voici comment s'est à exercer en justice. Il est dit, en effet: 

exprimée la cour de cassation par son arrêt «Le conseil général de la commune , 

du 17 août 1813 * : v. Attendu que si le sera convoqué toutes les fois que l'admi- 

mari refuse d'autoriser sa femme à ester nistration municipale le jugera convena- 

en jugement lorsqu'elle est défenderesse, ble. Elle ne pourra se dispenser de lecon- 

l'art. 218 du code civil donne au juge le voquer lorsqu'il s'agira de délibérer , 

droit d'accorder l'autorisation ;que le juge sur les procès à intenter, même sur les 

dont cet article parle est évidemment le procès à soutenir, bans lb cas ov ïx 

juge saisi de la contestation ; qu'on ne doit fond nu droit sera contesté 4 . » D'autre 

point confondre ce cas avec ceux de l'ar- part , un arrêté du 17 vendémiaire an x 

ticle 219, relatifs aux femmes qui veulent (9 octobre 1801 ), porte ce qui suit : 
intenter des actions ou passer des actes ; (uLes consuls de la république, vul'éditdu 

qu'en ces derniers cas , Tautorisation for- mois d'août 1683, qui défend aux créan- 

mant Tobjet d'une demande principale, ciers des communes d'intenter contre elles, 

c'est au tribunal de première instance qu'il en la personne des maires , écbevins , syn- 

appartient naturellement d'en connaître ; dics , etc. , aucune action , même pour 

qu'au contraire, lorsque la femme est dé- emprunt légitime, qu'après qu'ils en an- 



cédure, ne peut être dëdarc oui, si U nullité n'est D. i6,f p. 3io note, et 3ii; Sirey, tome ii-A«ao69 et 

ytkt formellement prononcée par la loi. (Art. io3o.) tome ia-a*a64> 

* Lorsque la femme veut se faire autoriser i la pour- ' Cette obligalion a cessé en Belgique par un arrêté 
suite de ses droits , et qu'elle réclame l'autorisation, du i8 juin i8i5. Gela résulte aussi d'un arrêt de la 
alors la demande qu'elle forme est principale, parce cour de Bruxelles du 8 mai i8a8, et voy. J. <la 19* >• 
quelle doit la diriger contre le mari seul, et lapor- i8a8, 3% p. iSg. V07. aussi la Constitution belge» 
ter devant les juges ordinaires. Cette distinction est art. a4. et Carré, lois des juridictions, t. 6, p. 37. 
établie par la loi. 4 L'on ne peut savoir en efièt si la commune r«-> 

* D. t. 19, p. 3li ; Sirey, tome l3-i-444* VoycK connaîtra ou contestera l'action avant que les parties 
également deux arrêts des cours de Colmar et de se soient expliquées devant le juge qui doit en coo' 
Bruxelles, des 3i juillet 1810 et 29 août 181 1; naître , ou <|ue le conseil municipal ait répondu à la 
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ront obtenu la pérmissioB par écrit des conseille prëfeekti!^ <,<et ce prmmpe à 

intendans et commissaires départis, à peine été con^mé par une oniioBnaaiee royale 

de ntiffiité rfé tcmtes les prbcédtires ijui du 23 février 1820 *. L'eveeptlon^^isle 

j^nrraient é^e faites au préjudîée et deaf eactore Ibcsqnjl j; a Ben de^^erife .çcfïn- 

jtrgemens tetrdxrs en conséquence. — Sur mulie en^lice coiirëotiôto'^Ue^^ oticoBauQ^e 

h rapport du ministre de l'intérieur, le cmlettiént responsable, aux, termes d^.la 

eonseil-d^état entendu, arrêtent : — ^ Les loî^dfOvèikdiémiairean vr\SHr,,lap^e0 

créanciers des communes ne pourront in- tnÉéréeur^dBâ ciminumes 4. . .. /. 

tenter contre dlles aucune action, qu'après Ainsi , par cet ordre de choses, l'auto^ 

qu'ils en auront obtenu la permission par risation ne doit être requise qu'à raison des 

écrit du conseil de préfecture , sous les pei- actions civiles , purement personnelles ou 

nés portéesparl'éditdumois d'août 1683.» mobilières, Tious devonsméme ajouterque 

Mais un avis du conseil-d'état du 3 juil- le fermier de la commune, plaidant sur 

let 1806 , veut au contraire que lorsqu'un l'exécution de son bail , n'y est pas assu- 

particulier forme contre une commune , jéti. C'est ce qui fut décidé dans l'espèce 

^oit au possessoire , soit au pétitoîre, une suivante : 

action relative à un droit de propriété , il Le 29 fructidor an ix, la commune de 

puisse se dispenser de l'autorisation du Lauris ( département de Vaucliise ) af- 

demande en autorisation adressée an conseil dé pré* entendu, nous avons ordonné et oî-donnons ce qui 

£sotttro« qui suit : »^« Art. t. La requête dusleur Larroque eat 

* Cet acte législatif n*a pas été inséré au bulletin ^jetée. — Art. a> Notre gardë-des^sceaux et notrt 
des lois : M. Favart-Langlade » dans son répertoire, ministre de rinlérieur sont chargés, chacun en ce qui 
<é«r^ Conseil de préfecture, n» i<), lui donne la date' le concerne, de Texécntion de la présente ordou- 
dtt 3 juillet i8o8« Il -est pourtant indiqué dan» d'au- Aance. » -^ '23 février 1811, ordounanoe du foi en 
très décisions postérieures, notamnient dans la ju- conseil-d'état (Sirey, tome ai-a-368). 

rî^prudence du cdnseil-d'état , tome 4 , p> 186. 4 Arrêt deJa cour de cassation dd 19 novemb. l8'at 

* Sirey, tome 3X-a'373. Voyez duasi un décret da (D. t. 5i p. 168; Sfrey, tome 3a-i-50} qui casse uà 
4 juin 1806, et trois ordonnances des 18 nov. 1818, arvét de la cour de Montpellier du 14 juin 1819, et 
a3 janvier et 13 mars 1820 (Duvergier, /o/f y (/^Vr^^f, renvoie la cause et les parties devant la cour àp 

^ordonnances , etc., iome 1 3, page 53). Toulouse. » Considérant, est-il dit, que cette lof, eh 
> Loms, etc. — r Sur le rapport du comité à» cqu- ordonnant à l'autorité administrative de constater le* 
tentienx de notre conseil-d'état. — Vu la requête à qous délits et les dommages, et aux tribunaux de pro- 
présentée au nom du sieur Làrroque, enregistrée au noncer dans de très courts délais , a établi un mode 
secrétariat'général de notre conseil-d'état , le 16 jan- de procéder spécial,' totalement inconciliable «yeè 
TÎer ]8aï, et tendant à l'aniaulation d*ua arrêté du l'édit de l683 et l'arrêté du 17 vendéiqîaire an x;.«^ 
conseU de préfecture du département des Hautes* que cet édit et cet arrêté, qui défendent, dans les 
Pyrénées, du 33 septembre 1830, lequel déclare qu'il contestations purement civites y aux créanciers des 
n'y a Heu 1^ «ccorder l'atutonsatioa demandée par le communes, de se pourvoir devant les tribunaux; 
«eor Làrroque, à l'effet de poursuivre devant les sans avoir demandé la permission de l'autorité admi* 
tribunaux les maires des communes de Bècbes , La uislrative, sont sans application à des poiirsuites 
lâirthe, Izaux', Lortet, Basus, Saint^Aromaa, Mazo- d'ordre public et de haute police , ordonnées par une 
nais et Gaaave* en restitution de bois enlevé au requé- loi spéciale, qui détermine à la fois les attributions d# 
rant, dans une forêt qui lui appartient, par les habi- l'autorité administrative et celle des tribunaux, j» 
fans desdites ' communes ; — Vu l'arrêté attaqué; Toutefois la cour de Toulouse a émis une opinion 
•"-Yu toutes les pièces jointes au dossier; — Con- contraire, et par son errer du 5 mars i833'{ Sirey-, 
zidérant qu^il ne s'agit pas, dans l'espèce , d'UN^ tome 32-3-301} elle a pense que la commune. devait 
ACTION CIVILE ET MOBILIERE, mais d'une action cor" être autorisée. Mais sur un nouveau pourvoi, la cour 
rectionncUe intentée contre les communes ujagèresi de cassation, sections réunies, ayant cassé l'atrét de la 
— Que dès-lors^ il n'y afait pas lieti à l'application cour de Toulouse, la cause fut renvoyée devant la 
<fe V arrêté du gouvernement du 17 vendémiaire cour de 'Pau. Celte cour par arrêt du 5 août .1836, 
«71 X; — Que l'arrêté du conseil de préfecture ne fait adopta l'opinion de la cour de cassation et déclara qUe 
point obstacle â ce que le sieur Làrroque suive ladite l'autorisation était inutile. Nouveau pourvoi. çt>ntr? 
•ctJon devant les tribunaux, et à ce que les com- cet arrêt,- mais nouvelle décision de la co*ir de cass^- 
jnones fassent valoir, s'il y a lieu, les «exceptions tion du 4 décçinbre 1837, qui rejelle (ï. d'u 19" s. 
mentionnées dans ledit arrêté;— Notre conseil-d'état 1838-1-206). . i • ) 
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tt4 mhvti ma vÉaifi». 

tèi*gr4wtriif i^ mm&k k tuiWf dit k 

MêmUm Frnmm^ « KAVOumi, eU. — Sur k sa^poEt d« 

Fâr luM A» eo**lioï» dtt bwl, le fct-^ »i»trt lauiMtre de rialéri«v , Undant i 

ttMa*^iblig«aèMrèfiDe,€a«mtnttteB TaBnulatioa d'u» arrêté du wwcU de i»«^ 

fenksiftee, im procèe^^etbal de Fétat ch fccture du départeoieiU de Vaucliwe, du 

MoiAb» d»a oaoavi, ete*» cï à 1«« kbwar, SOfrim. au »▼, qui refuse au aieurHofcert, 

a l'expiration de awi beii, dene le mlttie «onsrfcrmicr d'un moulin k farine , ^pu- 

élât qu'il ki âunét reçi». ^«'**^^ ^ ^ commune de Lauri», rauteiâr 

^tj^ ' -.^-^ nr^«^«.^^^ »«Miff MLtion qu'il avait demandée, de poutsuifrc 

En conséquence, fl fut procède, aTàUI . -. . * » r 

«♦ ^j^ 1 -i ^«^ ;i- «•-«. ti^km^^i^ înaiciairement cette commune pont lo* 

l'entrée en tou^sance ou sienr (xrëgùWef * , . - .^ , , , . ^ f ' 

* ' . j - 15- - - 51 - A-» blitf er a une mdemmte denvant oe ce crac 

i une recpnnaissance des facux; h y ae- » 'r* 

ï ^-. »^i6t^ ^^-*-.^ »^^iw».«*4^«« w loases du moulm ne liu avaient pat ete 

tftiiesçâ, et n éleva aucune réclamation. . tr i j. w 

-^ . 1 t X . « j» 1 remis en bon état; — Vu leditarrlte, 

Mai8plustatd,lesicur^em£«frfJ?ofcer#, où le refus d'autorisation est motivé sur ce 
devenuccssionnairedeCré<^iré^,secruten j^ ^^^^ ^^ préfecture n'a pas cru 

droit de réclamerune mdemmte à raison ^^^^^ j^ ^^^^ ^^ indemnité que le 

de ce que les fossés et Fécluse du moulm ^ous-fermier du moulin se proposait de 

ne lui avaient pas été remis ^^^^^' former; -Vu la pétition du sieur Hoicrf, 

. lie maire ayn^t rejeté la demande du adressée anTministre de Fin teneur ; — Vu 

sieur Robert, celui-ci fait citer ce fonc- j'^vis de notre commission du contcn- 

^lUMire devant le ^e de paix , qui ren- tieux ; — Considérant que mal à prepo» 

dH , )e 2d messidor an x , un jugement i^ conseil de préfecture a prétendu juger 

de npn-conciliation. un point litigieux qui coneeme Fexécntioa 

Alors k demandeur s'adressa au conseil des conditions d'un bail; qu'à n'est pas 

de préfeotm-e , pour en obtenir Fautorisa- besoin d'autorisation pour actionner à cet 

lion de poursuivie judiciairement la com- effet la commune, «letf'a^tMoiilpom^d'iMw 

mnne de Lauris , et le 80 frimaire an xrr , simple créance; que cependant tl est né- 

le conseil de préfecture rendit un arrêté cessaire d'annuler Farrété du conseil de 

par lequel , « considérant que , d'après les préfecture , parce qu'il serait rm obstacle à 

conditions du bail , le fermier était chargé la Uhre action des tribunaux; — Notre 

d'entretenir k moulin , et de le remettre conseilnl'état entendu , — Nous avons 

en bon état; que, lors de l'entrée en décrétéet décrétons ce qui suit :— Art. l»*. 

jouissance du sieur Grégoire, Fétat du L'arrêté du conseil de préfecture de Vau- 

moulin avait été constaté par un ï»ocès- cluse , du 30 frimaire an mt, est annale- 

rcybaldc reconnaissance , contre lequdk — j^^ g. Le sieur Robert est renvoyé à 

sieur Gré^ire n'avait point réclamé , qu'en ^ pourvoir devant les tribunaux , pour k 

eoBsécpience , il ne pouvait y avoir lieu, demande qu'il se croit en droit de former 

de la part du sieur Robert ( qui avait suc- contre la commufie de Lauris. — Art. 3. 

cédé aux droits du sieur Grégoire ) à ré- jjotre giand-juge , ministre de la justice, 

damer une indemnité. » Aussi rcfusa-t-il ç^ ^otre ministre de Fintérieur , sont char- 

Fautorisation de poursuivre la commune, g^ ^ chacun en ce qui le concerne , de 

£n 1807 , Robert se pourvut auprès du Fexéeution du fH'ésent décret. » 
ministre de l'intérieur pour demander la Or , comme on le voit , depuis Farrété 

nullité de Farrété du conseil de prélec- du gouvernement, du 17 vendémiaire 

ture , et le 21 mars 1809 , il fut statué en an x, la législation sur ks communes et 

ces termes : les étabUssemens public» a subi de granr* 



il*«ûsUut pa% «SMD0fe A% T^^lcs bien &ieé «n pôémeBt forcé y le ctéiÉcl«r d>ftAè 

S1UC les^fKi^rsuit^p^iÉi^Jeis iilià ecéaueifi^é; c<Mvimti»c Ae pcat faitek s'âdMMër' ^'à 

jlf pouyaks^ dês*terà è« IWref à des eié^ VkâoBbkteMion; qde 6cHe dMttè^Q»^ 

eulioiis. ii§QNi?«i^^s ^ peirt-étre illégale») <;9ff»^<i«tm6W# swwiefiw k bonta^ététkij 

pi e'e&tpoor oek vm%\ i^^ dans le âes^ «si fondée sur ee que y cl^iiiie part^ ^ 

sein non pas de Us arrêter i^déûnimenl ^ coaunuxtes ne peuvent foire aaenne'déi 

mais bien de les prévenir ^ il foU^I sdu- penae sans j être autorisée^ pav if adminài» 

mettre tot^ cré^ieier de eoiVimime à ini« tration; qiie, de Tantre^ les cdmmcntffil 

autorisation préalable , a&n qae le eonseil s/ont que la disposition des fonds qui lènf 

nninicîpaly p^ le conseil de préfecture^ sont attriboés p^r le bodfpet, et q«i.iodi 

entent le temps d'exactâner la demande ont une destination dont l'ordse iie.pe«i| 

et de bâter la libécal^nv s'il y a^ait Heu. être interTertè; — Cenàidéranti en outre 

Mais depuis- que les eouftaiftnations pé- que 5 d'après l'arrêté dm gonfenDemenit 

cuniaires ne sont plus esécutCHres contre du 1^ Yentose an x , qui a constitué 1« 

les communes p0r^onneliemerUf sous ce eaisse d'amortissement déposifesirè àéê 

rapport que les créanciers doivent récla- fonds appartenant aux eonuxmnes ^ élkatÊe 

mer leur paiement par les voies adiapûnis- peut les mettre à lecsr disposition ssbx mato 

tratives , l'autorisation est devenue mdins décision du ministre de rioAmeur; ^— ^ 

nécessaire , moins^ importante ^ et le légis^ Que cette précaution a pour but de préte^' 

lateur , ainsi que la ^isprudetiae , ont piii nie tout abus dans l'emplei dbs; fondé et 

se relâcber un peu de \^ rigueur donib l'ai?- d'en régler la disposition de Ift marnera I# 

xété du 17 vendémiaire an x n&us fournis- plus avantageuse aux eommumes ; — ■ Cooeh 

^t l'exemple. sidérant enfin que la cassm d'aBiortiiife*^ 

. £n eifot, un avis du conseil^i'état du ment dèit être regardée non cotaodKe AéMu 

12 août 1^07 commença par disposer trice des ^mmunes , mais sedleBomt 

fpie Von ne ptmrruU fwrmer oppositions commedépositairedeleors fonds, etcoansntf 

mér les fonds des eofUmunes d^osés dans leur eaisse particulière destinée à eonser-i 

I0 Oiùêse d'amortiss^Bment. « Le GornSEar- ver une partie désignée de leur aoti£, -^ 

]>^jBTAT, eat-il dit) qui , d'après le renvoi ssr n'^vifi que k eaisse d'amovtissement 

qrdonné psff samajjBSié, aentendulerap- ne doit point recevoir des oppositèoBff 

port des sections des finances , et de l'iur' de la part des particuHers sur les fonehr 

térieur sur celui du ministre des finaoices, appartenant aux communes; sauf ànà 

sur la question de savoir si la caisse d'à- créanciers à se pourvoir auprès de l'admis 

iportissement doit admettre des oppositions ni^tr atioa pour obtenir, s'il y a &eu, la dé-^ 

de la part des particuliers sur les fonda ciaioft exigée par l'arrêté du 19 vent, aé :i;> 

des communes dont elW estr diéppsitaire ; — £li que le pressât avis doit être inséré 

Considérant que , dans l'exercice des au bulletin des lois. — Pour extrait con- 

droits des créanciers des communes, il forme: le secrétaire-général du conseil- 

£BkWktr distôaguer la foculté qu'^ ont d'ob- d'ét^^ ^gné J. &. Logaé. — AppronAvé, 

tenir coirtrc elles une condamnation en jùs- au palais de Saint-Cloud, le 12 août 1807. 

tîce y et les actes qui ont pour but de met' — Signé Napoléon. — Le secrétaire*d^é^ 

tre i^ur tkre à eseéewtion; — Que , pour tat , signé Hugttks B. Maret. » 
lV>I>texition du titre,, il est bors de doute Ce principe fut consacré d'une manière 

que tout créancier d'une commune peut bien plus explicite par la décision dont 
s'adrc^er aux tribunaux dans tous les^ cas voici la teneur : 

qui ne sont pas spécialement attribués à « Le coNSEiL-D^isAT, qui , d'apprès le 

8* 
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renvoi ordonné par sa majesté , a ento^^u au bulletin des lois. — Potir extrait coih 
le rapport de la seetion de Imtérienr sur forme : le êeoritmre-^énétiU du eensêU* 
cdni du ministre, de ce département , par d état y signé J. G. LfOcaik. — Approa^é , 
lequel, en présentant le budget de la yiUe an quartier impérial de Buntdau, le 26 
4'£nghien, il expose que le ministre des mai 1818. — Signé Napoléon. — Par 
finances a prescrit de faire acquitter par Fempereur : le ministre eecrétaire ététat, 
les communes des frais de poursuites exer- signé le gohte Darit. » 
cées contre elles pour paiement de régis- Une ordcmnance du 29 octobre 1826) 
très civils fournis de Fan y à Tan x , et rendue par le roi en conseilni'état , dis- 
présente la question de savoir si la régie pose encore : « Charles, etc. — Sur le 
de renregistrement et des domaines peut rapport du comité du contentieux ; — Vu 
poursuivre , pour en obtenir le paiement, les avis du conseil-d'état, des 12 août 1807 
une commune qui ne peut payer que par et 26 mai 1813 , dament approuvés et 
son receveur, lequel receveur ne peut lui- insérés au bulletin des lois ' ; — Consi- 
même rien acquitter qu'en vertu d'alloca- dérant que les créanciers des communes 
tkon à son budget , — est d'avis qu il est ne peuvent agir par voie de saisie-arrét 
constant et reconnu que les communes ne pour obtenir le paiement de leurs créan- 
peuvent rien payer qu'après qu'elles y ont ces reconnues en justice ; qu^ils doivent 
été autorisées par leur budget annuel; — s'adresser aux préfets ^ seuls chargés d*in- 
Que tout paiement fait sans cette autorî- diquer les fonds affectés à ces paiemens , 
sation est laissé au compte du receveur , et de prendre des mesures propres à les 
d'après les dispositions précitées de plu- effectuer ; — Considérant qu'il résulte 
sieurs décrets ; — Qu'en conséquence , même de l'énoncé dudit jugement, que 
lorsqu'une commune est débitrice d'une des communes ne peuvent ri en payer qu'au- 
administration, il n'y a lieu ni à la déli- tant quelles y auront été autorisées par 
trance de contrainte contre le receveur , leur budget annuel ; — Art. 1«'. L'arrêté 
ni à citation devant les tribunaux , ni à sai- de conflit pris par le préfot du départe- 
sie-arrêt entre les mains du receveur de ment de l'Hérault, le 8 mars 1825, est 
la commune ou des débiteurs de la com- confirmé. — Art. 2. Le jugement du tri- 
mune , puisque le receveur ne peut rien bunal civil de Lodève , du 22 novem- 
payer qu'en vertu d'autorisation au budget bre 1824, sera considéré comme non 
annuel ; mais que le directeur de la régie avenu '. » 

doit se pourvoir par devant le préfet, pour Ainsi nous devons reconnaître que l'au- 

qu'il porte au budget , s'il y a lieu , la torisation n'est plus exigée que pour les 

somme réclamée contre la commune , afin matières civiles , et seulement à raison des 

que le paiement par le receveur soit auto- droits personnels et mobiliers '. Remar- 

risé ; -^ Et que le présent avis soit inséré quons d'ailleurs que lorsque la sonmie est 



' Le» décrets impériaux , insérés en entier au bul" néanmoiltt se la procurer avant de {KJtitoir défendre 

létin des lois, sont obligatoires dans chaque dépar- À Faction dirigée contre elle? L'affirmative a été dé- 

tement, à compter du jour de la distribution au cidée par un arrêt de la cour de cassation du aSjuil- 

cbef-lieu. let i8a5 (J. du 19» s. i8a5-i-369).— Dans l'espèce de 




pM aMujéii i u«e autoriiati(M> t U commune doit-elle préalablement autoriser, il n'en résulte pas pour cel» 



TRAITÉ DES REFERES. Ut 

e^ame , Uqmde , exigâ^le et contenue , ne craint pas de se servir de cette dîsprâi- 

elle ne doit pas même faire Tobjet d'nne tion législative ponr rendre tout reconri 

instance devant les tribnnanx ; car, dans illusoire : anssi rant-il mieux demander 

ce cas , le créancier n*a qu'à demander le an ministre de Fintérienr la rectification 

paiement d*après les formes administrati- du budget communal , et Finscription de 

▼es , c'est-à-dire au préfet, qui doit or- la dette à payer. 

donner que la chose due ou sa valeur sera Mais les créanciers des communes qui 

portée au passif du budget delà commune n'ont ni titre authentique, ni obligation 

débitrice. prouvée, et qui, à défaut de libération, 

Toutefois , si le préfet refuse , quelle se voient exposés à faire des poursuites 

sera la voie pour Vj contraindre ? judiciaires , n'ont jamais à craindre les 

n feindra, d'après nous, le constituer suites d'un refus d'autorisation, parce 

en demeure par une sommation expresse que cette demande doit , en bonne r^gle , 

notifiée par huissier , et le rendre respon- être toujours accueillie. En efiTet , l'action 

sable de ses faits personnels. C'est la con- qui appartient a un citoyen contre une 

séquence de cette maxime de droit : « tout commune , est un droit dont aucune 

fait quelconque de lliomme , qui cause à puissance ne peut le dépouiller. Sans 

autrui un dommage , oblige celui par la doute , des raisons de sagesse ont voulu 

faute duquel il est arrivé , à le réparer que ce droit ne pût être exercé qu'après 

(code civil , art. 1382). » La partie requé- en avoir référé à l'administration supé- 

rante pourra donc attaquer le préfet en rieure; mais ce n'est que pour qu'elle 

dommages et intérêts , et le traduire de- puisse examiner s'il convient au domaine 

vaut la justice ordinaire pour l'y faire con- ou à la commune de passer condamnation, 

damner. Mais cette voie est souvent Ion- Aussi , dans aucun cas , les conseils de 

gue et périlleuse. La constitution du 22 préfecture n'ont la faculté de dénier rac-* 

fiimaire an yni (art. 75 ) défend aux sim- tion aux parties requérantes , en arrêtant 

pies particuliers de poursuivre les agens la poursuite de leurs droits devant les 

du gouvernement, pour des faits relatifs tribunaux. — Néanmoins, s'il y avait 

à leurs fonctions, avant que le conseil- refiis d'autoriser, le demandeur devrait-il 

d'état fait permis. Or , cette permission s'adresser au roi en conseil-d'état, afin 

est presque toujours refusée; de telle sorte de faire annuler la décision du conseil de 

que les citoyens qui croient avoir à se préfecture, et obtenir l'autorisation de 

plaindre d'un attentat à leur liberté, à leurs plaider '? Nous ne le pensons pas. 

droite ou à leiir fortune , sont bien des fois « De ce que l'arrêté du 17 vendémiaire 

victimes d'un arbitraire révoltant , d'une an x prescrit , en certains cas , le recours 

inconcevable déception. L'autorité admi- au conseil de préfecture, pour qu'il ac- 

nistrative, jalouse défaire du despotisme , corde une autorisation^ si la demande a 



qu'elle puisse défendre 4 cette actioD , sans y aroir commone ; car deux JQgemeos par délàat l'on amt 

été autorisée ; il doit en prévenir le tribunal saisi , et l'autre, auraient Teffet de la chose jugée.... £t ton-' 

ce tribunal, surseoir an jngen\ent« pendant le délai jours sans autorisation, — Ce système nous paraît 

qu'il fixe ponr que la commune puisse obtenir l'auto- Tîcleux. 

risation prescrite par la loi; le délai passé, le de- * Ce recours est accordé à lacommone, «M/a/i^r- 

mandeur doit requérir défaut contre la commune , sonne du maire , toutes les fois qu'il y a lien de se 

et le tribunal statuer. » — Yolli une théorie qui peut pourvoir contre une délibération du conseil de prc- 

etre sage , mais elle n'est établie par aucune loi. Elle fecture. Voyez notamment les ordonnances des aS fé- 

conduit i des délais très pénibles pour le demandeur, vrier 1818, 5 février iSl^i 1% janTiw et 6 sept. l8ao» 

^9 en réfoltat, elle ne sauve pas les droits de la et 10 janvier iSai. 



M eemwÊê3sàqâét\ il ne s*éiïfiiint pas âm trict €t de cbépaitcnie&t statnmioiit mt i% 
tout, qa'âii cas de refhs de rautorisatîon , mémoire Sans le inoÀ^ à eoippt^ da jour 
il y ait nécessité de recoure au.cfmsml qu'il ^wa été remis avee les pièces jus- 
A» m. *— Il s'easuit seulement qu* alors tificalives , an secrétariat du district, doat 
3 y a reibs d'one nwtonsmkion obHgés, le secrétaire donnera S(m récépissé , et 

« Or , quand Tadministration nous re*« dent il fera md^ion sur le registre qu^ 
fcse 9»A aotef isation obligée , nous ne tiendra à cet effet. — > La rcÉnse et Ten-* 
^D[imf6$pas tenus de parcourir à grands registrement dn mémoire interrompront U 
fr^, risques et périls, toute la hiérar- prescription. — Et dans le cas où les 
chjjB der^^liniDistratioû. Nous dey<ms con- corps admimstratiÊs n'a«ràiei^ pas statué 
^t^ter le tdns de ladmiDistration , et es- à Fexpiration du délai ci^^essns , il gem 
pérer q^e les tribunaux nous dispenseront pervUê de se pourvoir «lewi^ntlesiribunaux, 
de Ynn^Qfi&ation refusé» y comme ils dis» « Ainsi , le réclimient peat assigner le 
pensenl; ^ne &mme de XautorisaHm^ que domaine de Tétat , au cas de non décision 
spi^ n^ri lui refuse mal à propos pour en- de la part des corps administratif, dans le 
treprendrjB un procès nécessaire ; comme délai déterminé. 

ili^ noi^s dispensent à^xm eertificat de re- « Nous pensons qu il en doit être de 
Ç0pr9 en CiHsation , lorsque le greffier le même au cas de décision négaêive de la 
l*efuse ^^ condamné qui demande à décla- part des corps administratif : dans Tun 
rer son pourvoi; comme ils nous dispen- comme dans fautre cas, il ny a qu^ar- 
S^raie^t d'une légalisation , si les autorités bitraire tortionnaire , refus d'une disposi- 
chargées de cette formalité tutélaire se tipn obligée* 
plais^ent i nous la refuser* « On peut faire deox objections , la 

« La nécessité d'un préalable admi- première consisterait à 'dire que la loi du 
•ts/ro^/^ pour intenter action contre une ^ novembre 1700 ne parlé qufs«d'nne 
^Qmm^f^Qf est de même naturie que le formalité pré€blahh s{\iï\ suffît de rem- 
préa)al^le ^di^inisirs^if nécessairis pour in- plir; tandis que larrété réglementaire du 
tenter acftipn contre le domaine de l'état, 17 vendémiaire an ^ parie de permis- 
r- A^Of émwit Je domaine d'une com- sion à obtenir indispensayement. 
mvme i^'est pas plus favorable et ne doit « Mais cette déférence dans les mots 
pas êtr^ p)u$ privilégié que le domaine de doit être attribuée à la différence des 
Véta^. — Relativement à Tun comme h temps. — L'arrêté ou décret du 17 vcn- 
l'autre , il s'agit également de faire cou- démiaire an x , comme l'édit royal de 
i^altriB U d|em^|ide, 4'éclairer la défense , 1683» s'exprimait en termes &miliers an 
de te^t^r |ane eo^iliation ou transactio;^. pouvoir absolu : la loi du i novembre 1790, 
—7 (J^ , yoipi commei^t dispose l'art. 5 du emplqie au contraire des expressions choi- 
|i trie 3 de la loi du 5 novembre 1790 , sies pour la eoncitiatioft du droit et dn 
touchant les actions à intenter contre le pouvoir. — Mais le but est le même dans 
domaine de l'état. les deux cas : il s'agit d-empécber qne 

« Il ne pourra être exercé aucune ac- l'action privée ne soit portée en justice , 
tîon contre le procureur-général syndic avant qu'il y ait eu formalités tutélaîres , 
jen sadite qi^alité , sans qu'au préalable on conservatrices ou conciliatrices pa admi- 
ne se soit pourvu par simple mémoire, nistration. — Ainsi, la différence des €x- 
d'abord au directoire du district, pour don- pressions dans la loi du 5 novembre 1790, 
ner ^n avis , et ensuite aji directoire du jet dapg l'arrêté on décret du 17 vende- 
département, pour donner une décision , à miaire au x , n'empêche pas d'admct- 
peine de nullité, -^lues directoires de dis- tre que , ppur étie f eçjevj^hle ^ jpjt<^p.ter 



nAITé Di^ HÉBÉRiB. lit 

BctSoti contre une connu tine, îl ne -siA^e Lies \iét% me icnileÉit pw non iftm is* 

bien d*ayoir tenté la concKation adnrinisr tujëtls a la formalHé de FantorUation, m% 

tratiye, de même que pour être receyable ne s'agiaeaît qne d'exécuter une oUigatioa 

à intenter fme action contre le domaine, certaine et firovrée ; ear , dans ce cas , It 

« La deuxième objection a quelque 1® fond du droit étant à Fabri de tenté 

cbose de plus spécieux ; mab die n'eA contestation , il ne «am^it cxMter de litige 

pas mieux fondée : eïïe consisterait & dire, proi»enient dit. Par exemple^ la eom* 

que s'il y a , par un conseil de préfecture , ««ne est créancière en ▼ertn d'un actt 

refus d^autorîsatîon à une commune pour «xécntoipe on tf un {ugement ; elle fait on 

intenter un procès quelconque , il y a oommandement à son débitem? de ptyet 

pour eïïe nécessité de recourir au roi la somme exigible, el^ en défant, eu» saiei# 

en consefl-d^état : d'où la conséquence, esCjetéesBr les meublesdecedemier? alors 

qu'ici également, jparjpan^cfeniwofi^etc. fe dëbitenr, s'il croit être fondé à s'op* 

«Mais les deux cas ne comportent pas la V^^^ » «>ît à raison de qudque vice dé 

comparaison : les communes sont en état fo"»e, soit parce ipi'il prét^id s'toe l&éfé 

de tutelle ; le roi est le pemier tuteur; le •^ *««* ^ ^^ partie, peut traduire k 

point delégislaSonest fixe et Indubitable^ «ommune devant le tribunal «pii doit en 

il faut bien en conclure nécessairement que «•«naître , ponr faire Mnuler on réduire 

tonte commune est soumise, pour intenter •^ poursuites , sans qn*il eoit besoin de 

action , â obtenir îautorîsation du roi lui- l'anterisation du conseil de préfecture, et 

même , quand elle lui est refusée par ses ••û* V'<« puisse arguer de nulUté le jm*^ 

délégués. gement qui dira droit sur Topposition. 

« La tutelle des communes n'a rien de ^'"^ ^ ^*"* autrement , il serait duust 

commun avec t indépendance Hgale des ^« ^*^ ^« *• débiteur de la commnnene 

particuliers. —Ceux-ci ont pleinement en P»»"^* i*««i« »« garantir des ponrsnites 

eux-mêmes la faculté de conserver leurs ^«^^«« ^^^^^ M , même lorsque ces 

droits, et d'exercer leurs actions : si des po^w^i*®» seraient nulles ou sans cause 

nécessités d'ordre momentané exigent ^gitime.En e«ret,la saisie-eMcution ne 

quelques entraves, ces entraves doivent «>inportant qnW délai de bnkgine entre 

être les moins dommageables cl les plus ^ Focès-verbaJ et la vente du mobilier 

Brèves possible. — B*oiîi il suit que les •^^^ ^ *^*' presque impoM^ble, dans 

particuliers ne peuventplus , à moins fop- «« ^«^ «»ï^ ^^ ^«*«* d'obtenir l'au- 

pression, être gênés daps rexercice de ««i^ation d« ^aider; aussi le débitenrse 

leurs actions, dès qu'ils ont rempli les ^w»*^ «I»»^ à perdre sfs me«Hes,^fa»s 

formabtés d'ordre qui leur étaient impo- ^'^^ *^* pourtant le droit dç t'en déponil. 

sëes '. » 1er. Or, la loi ne permet pas ime telle rl^ 

Qi . ^ ^^ .. ^ cfuenr: eiie veut seulement me Tantorisa^ 

uel luge serait assez nfoureux pour ^, '. . ^ i .»^ , » . 

1 ^T »j> .. *^«* tien soit recraise «uand lefend du droit est 
annuler par défaut dautonsation, un ex- , ^. x,^ i. ,.!-..« «. 

1 .» j» • ♦••£'' oontesté;maiselieneditpas€runia!iHeiaire 

ploit daioumement signifie a une com- ,'. *^,i.«. t m^ 

* vi r. .. • .«i» f 1 j 1 autoriser la ocmminne sur leBimineuiteiB 

mime, s il était justifie que le demandeur i v / . i» i 

^ -* *^ * ^^ 'a . 'M i» • qui naissent de 1 exécution d une condam- 

a lait tout ce qu d pouvait taire pour se ^ . , , ,, . , 

^ ^^— - «-.♦♦« ««*^ •«4- •) nation préexistante. 11 y aurait donc er- 
procnrer cette aptopsatjo^ ?..... \. . . -^j, , _^ ^ 

*^ f eur , arbitraire même , d exiger cette 4u- 

,. , rr^ — I I torisatiû». L'injustice siçr^i* mgfmite l 

Il est vrai que l'acte anthmitiqne porte 

t:^::'Ji'r;X^Z^^^^^ »t •'•' *^'^"'^"" r^^/'^ rn^ f 

•on recueil , tome a4-aa8i . qu tti^e Of^sUUtt , fWL JH OAt ^Oint ittMtf 



tf TRAITE DBS R^ÉRÉS. 

sur 1« faux priaoîpal eu meiieai , e^ im- verêu d'un jugmênt de dernier rmprf 
paissante pour en arrêter reffel.Tôùtefoi» quifi mis fin an litige, )i 
le débiteur peut toujours se déclarer op- 
posant , nantir les juges , et faire révoquer . HUITIEJUE QUJBSTION. 
Texécution dont il est Tobjet, si elle est 

irregulière ou illégale , c'e$t-«-^e si les Lorsque Vautorisation de plaider est né- 
formes voulues par la loi n ont pas été ob- eessaire, le demandeur doit4l faire au- 

«ervées, ou si la dette; est soldée on près- , . toriser la commune avant toute pour- 
crite.Or, s'il prend la voie d une assignation suite devant les tribunaux ? 

à bref délaijcnvertudé Fordonnance du . . 

présidait du tribunal de première in* Cette question est résolue aHirmative- 
stance , ou celle du référé , il lui est facile ment par l'arrêté des consuls du 17 ven- 
de faire annuler les poursuites, ou dy démiaire an x , qui s'exprime en ces 
faire surseoir, suivant lés circonstances; termes : «les créanciers des communes ne 
mai^ dans tous les cas, la décision peut pourront intenter contre elles at^ci^ne ac- 
intervenir avant qu'il soit procédé à la tion, qu' après qu'ils en auront obtenu la 
vente. En serait-il de même , s'il fallait une permission du conseil de préfecture , sous 
autorisation préalable ? Nous ne le peu- les peines portées par l'édit du moins d'a- 
sons pas. Voilà pourquoi aussi la cour de vril 1683 '. » 

jt^ssation a jugé, les 3 août 1820 et 17 no- H doit toutefois paraître surprenant que 

TCinbre 1824», que, soit la commune, la jurisprudence ait permis aux communes 

soit le tiers qui s'oppose à une exécution, d'intenter leurs actions litigieuses, sans 

SontafiOrancbis de l'autorisation adminis- y être préalablement autorisées, tandis 

trative î a Attendu , sur le défaut d'auto- qu'on ne peut au contraire les appeler en 

risàtion de la commune de Brimeux ( c'est justice que sur l'autorisation des conseils 

la cour de cassation qui parle ) , i*» que de préfecture. Mais cette inégalité ,tout à 

cette, autorisation n'est prescrite par la l'avantage de la commune, tire sa base de 

loi ni en matière criminelle , ni en ma- la sollicitude du législateur. Nous avons 

tière de police correctionnelle, et qu'il déjà dit que la formalité de l'autorisation 

s'agissait, dans l'espèce, de V exécution avait été imposée a la commune , dans son 

d'un jugement rendu par les tribunaux seul intérét.Or, ce même intérêt veut qu'on 

correctionnels ; 2*^ que même en matière Tavertisse administrativement de la récla- 

civile^ Fart. 1032 du code de procédure mation, afin qu'aucune poursuite ne soit 

emploie les expressions pour former une dirigée contr'elle avant qu'elle ait les 

demande en justice y et que la loi du 28 moyens d'y répondre. Cependant si les 

pluviôse an viu n'imposait aux communes créanciers pouvaient introduire l'action 

l'obligation de se faire autoriser par les devant les tribunaux, sans autorisation 

conseils de préfecture , que pour être au^ préalable , la commune serait quelquefois 

torisées à plaider, ce qui ne peut pas s'en- exposée à des actes onéreux pour elle, no- 

têftdrede simples actes d'exécution, en tamment lorsque le demandeur serait fondé 



1 Sirejftome dl*i-i83, et tome aS-i'HZB» légitimes , qtfvprès qoMls en auront obtenu la per^ 

* Yoici comment s'exprime Tédît du mois d*avril mission par écrit desdits sieurs intendans ou com- 

l683 ir^atifement «tix crëàticlers des eommunes t missaires départis en chacune généralité, dont ih 

'flPéfendon* ausil Koçl. cr«^ii|ci.ers defdi^s commu- feront donner copie, avec l'exploit de demande p 

liantes , d^'ntenter contre elles , en la personne des ▲ ^BlUB se NVLLITjS de toutes les procédures ^i 

malins et éthévfos^ sjnÂics, capitoùls/jurats, et pourraient élre faites au préjudice > et def jogeaens 

^QAÉtàiffiot^mM àxittùpst même fH^' emprunts rendui en conférence. » 



TBAItÉ DBS K^FÉELÉS. lit 

dans «OB àûtioa; ear il estde règk qat, h AÛtaé quinte ttmjplé toanoMé^Obtié t(A»' 
débiteur si^porle. ti)a»; les frais . oooasio* maHtë e^t, silW vest, eubataittielle, insé* 
nés paje,8Qai riefos. oia son rétard de se icbé* paràb]e de raction eUé^méme ^dons oe «èiif 
rer ( code civil , art. 1248 , Aode de proeé** qu'ell^ Tivifie la demande ; maîs' cebtWemt 
dore, art. 130). C'est pour cela quil a pèche pas qu'on ne doiye considérer son 
fallu mettre une entrave au moyen de la- inobservation comme un vice de forme ap- 
quelle le procès ne serait commencé que plicable à la procédure , distinct et séparé 
dans le cas où la commune voudrait pro- du fond du droit. S'il pouvait exister quel- 
poser son relaxe. La loi a donc prononcé que équivoque à cet égard , elle disparai- 
la peine de nullité contre tout .exploit d'à-? trait infailliblement, en faisant remarquer 
joumement qui ne contiendrait pas la copie que l'assignation doit contenir la copie de 
de Fautorisation. Tautorisation, et que le défaut de ce tte copie 

Cette nullité est si évidente, M ration*' emporte settl la^ nullité de l'exploit, 

nelle , que le tiers qui l'a encourue ne peut Ainsi fixés sur la nature et les effets de 

l'éviter sous aucun prétexte, à moins que ce moyen de nullité, nous devons ajouter 

la commune ne garde le silence, et ne veuille qu'il est susceptible d'être couvert, et qu'il 

point s'en prévaloir . P eu importe aussi que l'est invinciblement , faute par la commune 

la prescription du droit qu'on exerce soit à de le proposer mlitninelittg. Ge&t ce qui 

la veille d'étrë acquise , et que le deman- résulte de l'art. 173 du code de procédure 

deur ne fasse signifier l'assignation que civiie,portant: «toute nullité* dWp^t^ ou 

dans la vue de l'interrompre :1a nullité n'en d'acte de procédure est couverte si elle 

«st pas moins subsistante , et les tribunaux n'est proposée avant toutes défenses ou ex^ 

ne peuvent se dispenser de l'accueillir, ceptions autres que les exceptions d'inoom-» 

pourvu qu'elle n'ait pas été couverte par pétence. » 

une renonciation expresse ou tacite. Or , Mais ne perdons point de vue cpie lors*^ 

en admettstnt ce moyen de forme ^ l'on dé- que la commune agit elle-même , il hii est 

tmit tout l'effet que le créancier de la com- toujours' permis de faire sans auioriêùHatê 

mn^è attendait de l'exploit d'assignation , les premiers aetes de poursuite * ^ parce ^q 

parcequ'aldrsFinterruptiondelaprescrip- cette entrave aurait pu lui ètre^ iraisible ^ 

tiodOL-est regardée comme non avenue.(C6de lui faire perdre , par l'accomplissem^t de 

civil, art. 22^,) . la prescription (code civil, art. 22S9') j 

iSans doute, c'est l'abëence del'autori- l'exercice dun droit acquisi, luii imposer 

sation qui vicie la capacité de la commune ; une déchéance eésentiellement pré judicia^ 

en d'autres termes , la commune est inca- ble. Le législateur a renduhommage à cette 

pable sans cette autorisation, mais ce serait vérité , que celui qui provoque les débatte 

pourtant une erreur de soutenir que lé judiciaires a eu tout le temps d'exaÉiiner^ 

moyen de nullité se rattache au fond, pour d'apprécier leurs suites , et qu'il est par 

en tirer ensuite la fausse conséquence que conséquent à l'abri d'une surprise , ce que 

l'afoomement donné sans autorisation, ne peut guère se promettre le défendeur 

pea t a-voî^ la force d'interrompre la pres»^ qu'on poursuit avec vitesse , oifi trop deri- 

cription; il faut reconnaître au contraire gueur. Aussi, malgré quel'édit^de 1688 ^ 

que Tantorisation de la commune ne con- le décret du 14 décembre 1789 , art. 84 



^ '«tw ■ >i I I I I H II I n i ' I I I i I I ' il l î ^ 



S 'T7o«ïS Vfç^s, enseigaé' (a^ partie, chapitre 1er, antérieures , parce ^[UiS cette aiitorisat)oa rflir4)«Ki<saii 
es, P*>0® 99) SL"^ l'autorisation postérieure ob-» jusqu'au commenccmeat do l'iostance. 
fcxnie pM' 1^' commuocs yalictait leurs poon uites 



Ht TUni AB8 tMttiS. 

«iMfieCleslèbptâérifiiFesniiijf^tifltcÉLt ^breanCérievre* Or, ««ttt âlffiirmte^i- 

kt comiiuiiifit«^pti»iiii<0t àme aiAorisÉtioiL piiOBC safifesammeiit la cause et las molili 

{wéakMa di| oirnscil de prilecf are , il n'f de Tobatacle qtt'on a opfoië aaz poixniiil»! 

fÊÈ y^ùwÊa, primoiietr lamdUléde la fcocé* des créanciers. 



««V««yMWMIVWM>VM'M«MWMW^M|M<«^fMWVMnMW 



CHAPITRE m. 



0(m#«PstMtfftMS iftf iiUmê s$ff0L 



En parlant des personnes qni penvent se k force des choses , en dispensât, s^ît en 
peorvoir en jusUee , et de celles cmitre qni demandant, soit en défendant, 
V^a doit se ponrroip , nons avens cru qu'il Démontons cette propositioii. 
était utile d'analyser les principes qui ré- 
gissent leur capacité dans les procès dont J !•', tm *tAT ite i£F¥&É, 14. I?»»» 
U iHmoaissance est défolue auK tribunaux luniBB h'bst pas ASSirjsviB a hà, f(mr 
ordinaires, parce que ces principes s'appli- nxvifi ns i-'AUT0»?8ATiWf. 
queut , an général , aux référé^. La qualité 

a^ffffUe du demandeur eu du défendeur « La femme ne p^t ester m jug^ftent 

«eiu^orteenefEetalieune distinction; car sans l'autorisation de son in«i, quwi4 

ffm importe que ce spit un référé ou une ?néme elle ser^t marchande p^tiqu^ m 

pstanee au principal , il faut arant tout no^ coouniine , ou séparée dp biens {cqiê 

itre majeur, maître de «es droits, et atoir eivil, art 215) ; 9 e'ert la eona^qoap^ 

la libre disposition de la chose qui lui sert vraie du principe d'après Içqucl il luj ^ 

de base; il feut de plus, dans le cas de mine-r interdit dfî donner , aliéner , h^Kithéqn^ > 

rite , înleriliotion etc., obtenir le concours aqq^iérir , k titre fT^tuit ou onén^ux ^ Wl« 

dp ceux qui ont reçu le mandat d'exercer le cpncours du mari dans l'iietf , ou «W 

nos aotieos, et obseï?«y les formes ^ér cousentement par écrit (art. Îîl7t) Tou- 

piales tracées par la bi pour la validité de§ tcfois la femi^e n'a été placée spiis le }jm 

poursuites judiciaires. Or, ces formes se de l'autorisation marilal^qu^r^U^vemfnt 

l«ppoi$tpnt plus particulièrement à l'auto-? aux actes qui pouiraient tepdre ^ lui ^^^ 

risatiofi^sanslaquellelescommUiies,leséta' perdre un droitaequis, la proprié^ 4e ^ 

b^ssemens fuhlios , et les femmes mariées meubles , celle 4a ^^ imifieublaa , coatre 

pa peuf enjt point réclamer pu défendre la y<donté du m;iri ou sans la penniapiM» 

leurs drgits eu justice^ des tribiw^u^* 

Mais l'autorisation doit-elle être requise Mais cet inconvénient, ce dommage 
sur les matières qui sont susceptibles de« pour l'association conjugale, ne s aur ai ent 

faire Tobjet d'un référé? Non: il nous jamais exister en référé, puisque les or- 

Semble que l'esprit de Fart. 1082 du code donnances que rend le juge sont essentiel- 

de procédure civile , les lois analogues et lemqi^t fiçççssoif Ç8 oi^ |)rQTi^C|ires ^% 1^^ 



nuuvÉ «M fti^ÉuÉi. ut 

£Nkt smmoBà fÊé^àÊHt m pnmdpd (cfdt Gr, •vppëtoAs q«8 ee «èU }« IbiaiÉe qvl 

^ procédure €i«ik , «t. dÛ9 ). La parti* ait été cotukmné* ; Vil «m «•! iift8i ^ le 

^«flwtœabitteptrdnciidtt Mg4roit$9 ec^Mttkr posrra inre saisir et irvnènt set 

âoft ac^n resta tenj&ars la méafee , «I ka faicnt laeHbies et îa^imadidcB , et ie ealia 

pigaa en £&mà pci|vart eDOora statuer, ik Baanléta, en vertu d^nnedécîsioaproftsoire) 

«&aMt,«eMaÛpai'«atrave8, leiréed*ob- mms êspèat*^ m&nebêUud Vépftl^ il 

stades, afânmenetit de difBcahës sur al>tieiidra tons les avantages qm procm 

l^aiiéa«tiaii^ an; des çaiâes, e^nmfVùHim un jugement définitif. » 

^Pwm^^^ouémmeçhomêàxs UBSfttnsLS Mais d'abord , il u'eat pas ttè^ «xad de 

i/acsiDir v'â nfi£ o'iNVÉato : voilà Teffeit prétendre qu'une ordennanoè de référé 

faef»npduît une ordenuauce de référé. Re- deivu oendattmer aux îr^\^ eelie des partiet 
eaéonâbaaus aiussi <|tt'umc déeisien de e|i * ^i n'obtient pas fafai de oanae; efir, en 

foure est loim d'avoir les «araetères dW bonne règle ^ on devcait les néservur. L*ac<^ 

p igame iit fOBapMuient dit. Mie ne présup* eeseaire suit tpH^ours le aoft éa pciacipal , 

paaa aucune aliàsatian direete ou indî- et pourtant le priu<^l n'est pas jugé. Il 

reotc f et le mari , cjief de la ^communauté , pen^ arriver d'ailleurs ^e raetion^ après 

maltae de la dot^ surveillant-ué des biens amr été introduite devaiU le Iribumd» J 

puraplieruaix de la femme, n'a pas à re- reçoive une direction tout opp»ée à oelle 

doutpr «es conséquences. — Alors pour^ du provisoire, et que le succès soitvdiangé 

quoi requérir son autoiisatioii , Tappeler , endé&ite. Or , dans ee cas , il serait injuste 

en^ps de r^s, devant le magistrat des de maintenir la condamnation aux dépens 

référés ? D'après nous , cette interpellation pronoueée en état de référé, tout eomme 

IM peut affrâ* d'antre résultat que d'aug- il serait contraire à la loi que les iuges du 

BMntcr les frais de la poursuite faite au foisd (simpkïs juges de pren^ier ressort ) ^ 

|Mm de la frnnna , ou contre die. iumulassaituéanmeiBS , quant an ebef dea 

L'on ne va pas manquer de se prévaloir dépens , rordonnance de référé. Telle se- 

de ce que ta femme mariée ne peut ester rait néanmoins la conséquence inévitable 

en jugemeut sans autorisation , et puis Ton do deux décisions contradictoires. 

dira : € L'ordonnance de référé , i^ute pro» Supposons toutefois que la femme (quoi* 

viêùire qu'elfe est, n'en appelle pas moins que non autorisée par le mari ou par la 

les parties devant le juge pour y venir s'ex- justice ) ait été condamnée aux frais dp 

pliquer sur tm point litigieux , et défendre lordonnanee de référé ; cela changera-t-'il 

la possession actuelle d'une cbose, tou| la nature du différend? Non. En effet, elle 

comme elles devraient le faire en justice conserve encore la faculté de se pourvoir 

réglée. » C'est une erreur. Pour détruire au principal , et en se pourvoyant , si le 

cet argument , il suffit de répondre qu'il |ugement lui est favorable , elle fait dis- 

u?j a rien de jugé , rien d'évacué au prin* paraître la première condamnation, tout 

cipal par l'ordonnance rendue en état de est anéanti. Et alors même qu'elle serait 

réfiéré. Le fpi^d reste eu suspens : l'autori- déboutée, cette nouvelle condamnation ve- 

aatioii de^«at par eonséqueut inutile et nant fournir la preuve que le juge des ré- 

superflue. fërés a fait une juste appréciation de ses 

Une objection plus sérieuse en appa-r droits, le mari n'aurait jamais aucun motif 

renée peut nous être faite ; la voici : « les de se plaindi^ ; il serait donc mal fbndé à 

ordonnances de référé , malgré qu'elle$ se préyaloîr du défaut d'autorisat}pu, 

n'ëvneuent pas le fond, n'en condamnent Ainsi, nous persistons à croire qu'en 

pas moins la partie qui succombe , aux dé- matière de référé, soit la femme mariée ^ 

pçfis (^ coàt de procédure civile » art. ISP), soit les tiers qui ont des fs^I^^^ d'intécét 



1M TfiAITB DBS 

HYec eliti dont «fficanchit de raatorisation. H y a donc méoetêtté pour la dtnauB R.^.| 

S*il fMHiTak on étse antrement , ce serait de recourir k la voie proo^te du réfiÉré ^ 

vouloir nuire et à la (esùme et à ses créan^ afin que, sansl obaerTationd aueunefonne, 

oier», par Timpossibilité oà ils se trou- d'aucun délai, le propriétaire du bâtiment 

yeraiènt quelquefois d-obtenir lautorisa- Toisin soit condamné proviêoirmnmt k 

tion maritale dans le court espace de temps prendre les précautions qui seront jugéei 

que compoct&'la poursuite et Tinstruotion utiles. Or , s*il fallait ou requérir le con- 

d un référé. sentement du mari ( ce dernier a son d<H 

JSsempie: La dame R...... séparée de micile à Toulouse ) avant de pouvoîi 

corps arec son mari, babite la ville de introduire le référé , ou bien faire surseoir 

Bordeaux'; elle y possède un bâtiment oc- aux poursuites commencées )usqua ee 

cupé par plusieurs locataires, lorsqu'on qu'on justifiât de Tautorisation, eetlel»^ 

lui dit que la maison voisine menace de malité serait onéreuse , le préjudice coa^ 

s^écrouler, et que sa ruine peut entraîner sidérable , surtout si le bâtiment venait à 

la chuté du mur mitoyen. Alors la dame s'écrouler dans l'intervalle.. Il n'y aurait 

B. fait visiter les lieux ; elle se convainc plus de référé possible , et ce moyen aussi 

du.dai^r imminent qui uait des cîrcon- simple qu'avantageux , indiqué par la loi à 

stances , et ses locataires , qui s'en aper- raison des mesures provisoires , acces- 

çoivent aussi, veulent déménager, a moins soires et urgentes , ne serait plus qu'un 

qu'on ne fiisse au plus vite les réparations jeu , une chimère , dès l'instant qu'onde-* 

indispensables. Mais le voisin refuse ces vrait le subordonner à une instance priib 

réparations , et soutient au contraire que cipale d'autorisation >. 
sa maison n'expose à aucun dommage (as- L'inconvénient que nous signalons ici 

sertion bien peu rassurante, puisque l'é- ne cesserait pas d'exister, alors mémeqoa 

tat des lieux en démontre l'inexactitude ). la poursuite serait faite an nom d'un tiers^ 



* Si en irègle générale la femme mariée n'a point l8a5i-353).— Tout cela démontre donc qnes'ilfal' 

d*aatre domicile que celui de son mari (code civil, lait requérir l'aulorisation du mari lorsque la feouM 

art. io8 et ai4)« il n'en est pas de même après la agit en référé, ou qu'on la poursuit elle«Même pu 

séparation de corps. Dans ce cas , l'habitalion com* cette voie , on éviterait bien difficilement le dommage 

mune est devenue impossible, et la femme a le pou* inséparable des délais à subir avant d'avoir eucetto 

yoir de prendre un domicile séparé : en effet, lorsque autorisation. 

le président du tribunal de première instance a * « La femme qui voudra se faire autoriser AU 

entendu les époux « s'il ne peut parvenir à les con- poursuite de ses droits, après avoir fait une som' 

cilier, il autorise la femme i se retirer provisoire-' matîon à son mari , et sur le refus par lui fait, pré- 

ment dans telle maison dont les parties conviennent , sentera requête au président, qui rendra ordonnance 

ou qu^il indique d'office (code de procédure civile, portant permission de citer le mari, à )Our indiqué, 

art. 878). Mais quand la demande a été jugée, si la \ la cbambre du conseil, pour déduire les causes de 

séparation est admise, le provisoire cesse, et alors la son refus (code de procédure civile, art. 86f).-'I<e 

femme peut aller habiter partout où bon lui semble, mari entendu, ou faute par lui de se présenter, A 

sans qu'il soit permis au mari de la troubler dans son sera rendu, sur les conclusions du ministère public, 

tionveau domicile. Ce principe a été consacré par un jugement qui statuera sur la demande de la femme 

arrêt de la cour de cassation du, a6 juillet 1808 (Sirey, (art. 86s). » -« JSh bien I nous le demandons, peot-il 

tome8*i-48i). — D'un autre côté la femme peut quitter entrer dans l'esprit d'un homme raisonnable d'impc 

le domicile marital, si le mari n'a pas un logement ser toutes ces formalités, quand il s'agit d'un référé? 

et un ménage convenaldes , eu égard â its facultés et U nous est bien difficile de le croire. --' Ite référé 

à son eut (arrêt de la cour de Paris, du 19 avril 1817, s'intervient jamais que pour un cas urgent « lorsqu'il 

rapporté par M. Sirey, tome i8*a-63, et voyez J. du y a péril dans la demeure, ou danger d'attendre le 

19* s. x8a6, 1", p. a6a). — Il peut encore être con- terme d'une assignation , même à bref délai, p«f 

venu entre le mari et la femme, que cette dernière défaut le tribunal. Or, n'impliquerait-il pts coatra- 

résidera en un lieu différent, qui sera censé le domi- diction qu'il fallût garder le statu quo sur le référé, 

cile du mari, sans que toutefois il y babite (arrêt de pour se livrer d'abord k une sommation au mari, 

k conr de casiation du 3o mars i^5; J. du 19* 1, puis à une iaitance principale, à des débaU â h 



TRAITÉ DES RÉFlklSS. If* 

éar malgré qite ce d^ter ne doive point Edi eflfbt, pour en déitooirtrer iotitë 

piaiderBéparëitteiktâYeele mari sur le fait Texactitiide, Û stsffit de rappider ijtié û 

et Fauforisallosi , ii n'en faudrait pas moins l'édit du mois d^afml 1068 eilgè Falito- 

Fapp^er dans le^ référé introduit contre la risation dés conommies ^ ce n^est que pfour 

femme, 9Ûn de mettre le juge à même commencer un procès «n ctfi««ej7ni^i»fjEM^i^ 

d'autoriser d^of&ce, s'il y araitrefos de sa ou d^appei, «t que le décret dit 14 tlé^ 

pttt. Mais si le mari n'habite pas avec sa cembre 1789 (art. €r4'èt 56) n'impose 

femme, s'il a un domicile séparé , éloigné lui*méme cette condition que relativement 

dulieu où les parties sont tenues de compa- at#â? jE)rocè« à intenter oui soutenir^ et 

raitre, comment le demandeur pourra-^t-il, seulement lorsque h fond du droit est 

de jour k jour ou d'heure à heure, faire contesté '• 

statuer sur un fait ou un acte requérant Or, un référé n'est pas une cause prini 

célérité , dont l'urgence sera telle qu'il y cipale , mais bien un incident , l'accessoire 

aurait danger pour lai d'attendre au sur- d'une action ordinaire dont le jugement 

lendemain? L'impossibilité est absolue, est dévolu aux tribunaux. Le fond du 

Or, en obligeant le créancier de la femme droit ne saurait non plas être contesté 

à la. faire autoriser , c'est vouloir détruire devant le magistrat des référés , puisqu'il 

le bîen&it de la disposition légale , et ne est incompétent pour en connaître , et que 

lui présenter d'autre perspective qu'une Ses décisions , absolument accessoires ou 

perte certaine, souvent irréparable. Voilà provisoires ^ ne font aucun préjudice au 

les effets que produit l'autorisation ma- principal. (Code de procédure civile , ar- 

ritale devant le juge des référés. Nous peu- tide 809.) 

sons aussi que de telles considérations sont Voilà pour les communes demaéde^ 

assez puissantes , pour que les parties soient resses : la loi est impuissante pour les as«( 

diq>ensées d*observer cette formalité. treindre à la formalité de l'autorisation ; 

- -Y , c'est de la plus grande évidence. 

s IL LK oo««««s m> lES ET^risSBHEHs y^^^^, maintenant ata créanciers : 

PTBLics, AINSI ftrE LES TIERS , BOIVENT, fe^ Hon existe-t-eUe enlenr fereot? 

BN ETAT DE REFEBE, ETRE AFFRANCHIS L-^ffi^^ati^ „'est PaS doutenSe. 

M 1. ATOORKATiON DES CONSEILS DE PRE- ^'édit de 1683 et l'arrêté des consuls 

du 17 vendémiaire an x , nous en conye-» 

Cette proposition se justiûe par elle- nous , veulent que les créanciers des com- 

méuDLe. munes ne puissent intenter contre elle» 



diam b re du conseil, dans le seul but desavoir si la (code de procédure civile, art. 83, n» 6, et 86a). 
femme aura ou non la permission d'introduire un Mais peut-il en élre ainsi devant le magistrat des réfé» 
référé? Mais jusque-Ii, qui répondra du dommage, rés?Non. Cette juridiction est tout exceptionnelle; 
de la perte certaine et quelquefois sans remède occa- il n^ a point d'officier de parquet , et dès-lors U 
«ionés par le retard dans la poursuite du référé??... femme y clierclierait en vain ses garanties en fait d'an- 
— NoQS avons dit (a« partie, cbap. pi", § 7, page 9a) torisation maritale. D'ailleurs, le mari fût-il réputé 
gue la femme pouvait appeler le mari dans le procès, absent (ce qui dispenserait de la sommation spéciale 
pour qu'il y vînt s'expliquer sur les motifs de son qu'il doit recevoir avant d'être tenu de répondre en 
refas ; et rien n'est plus juste et plus vrai quand il justice, ainsi que cela résulte de l'art, aaa du code 
*^Mgît d'ane instance devant les juges du fond,* car civil), il n'en faudrait pas moins que l'autorisation fût 
dès l'instant que le mari a été sommé , par expiait , demandée par requête , accordée par rapport , cou- 
de fournir son autorisation , peu importe qu'il soit tradictoirement avec le procureur du roi , et par ju- 
atsigaé à bref délai ou dans les formes ordinaires, gement (code de procédure civile, art. 863). Or, ces 
ponrvn q[ii'il le soit devant le tribunal de première formes compliquées , longues et difficultueuses , sont 
instance de son domicile (code civil, art. jtig) : il incompatibles avec la nature des référés. 
retrouve ses véritables juges, et la femme concourt, ' Les mêmes principes régissent les actions juridi- 
m présence du ministère public , son défenseur-né ques i intenter ou à ftoulenir au nom des hospices 




«MCfme ^ùiiém^ tfjL$fThê qQ*il& e» auront ks eomintuMS j^liiflèéiifc s«r?ff cie hue 4 

obtei^^ FaïUomati^n /iffr é6rà Au etm»é\ imréféié; etr s&Uisré^Me èai rteomuifti 

iej^kcXux^^àpêm^ ie nuUùé^; mais elle doil élré i^dtsiée «ds»iità»iii^«* 

cejU n(Ç doit nécessairement s'entendre ment, tancb*^aes2 elte eslt eoiitetlée^l 

que^de» instances proprement dites, des n'y a que les tribonanj: seuk qui MÂeèl 

pressés de^aj^ les trS)nnaux, et non pa& epmpétens ponr ett connaître* 
des référéS| paroe qu'ils; ne constituent ja^ Ainsi , s'il s'iigise^it de réparji^t)!!^ w- 

Via^ ni l'exercicci ni le jugement de Vae^ gentes néeessitées^ par l'é^ti dé ^vétoité 

^n principale. Ce n'est, à vrai dire, qu'un d'un bâtiment appartenant à la coamiâpe, 

accQ^soire distinct et séparé du fond , un d'expulsion des lieux, k^qu il n'y. a pas«[« 

préalable ou provisoire qui peut bien se i)ail , ou que le bail est expicé , de aé(^^ j^ 

rattacher à l'action elle-même (dans ce très, commissaires et gardiens, etc^, ekii 

s^s qu'il en prépare les voies), mais qui notamment d'arrêter l'exécution ia^ àft 

ne lui porte aucun préjudice, qui ne pré- nom d'une commune créancière '; ém 

juge rien sur les droits des parties : toute tous ces cas, l'autorisation suerait supsi&ae. 
autre interprétation des lois précitées se- Disons en outre que , £orcer les tiers à 

fait vicieuse. obtenir l'autorisation des conseils de i^ 

Ces lois n'ont au surplus de rapport fecture pour im simple référé, ce sérail eit 

qu'a^x créances litigieuses contre les eom- paralyser l'effet , le détruke même ^ pit 

munes, à une somme d'argent, à la resti- l'impossibilité qu'il y aurait de se procer«F 

tution ou revendication d'un meuble. C'est cette autorisation dans le délai utile. L«$ 

ce que nous apprennent les décrets et les circonstances qui appellent les parties eo 

ordonnances dont nous avons eu déjà référé sont toujours pressantes, et nef et- 

{.'occasion de parler ' ; c'est ce que con- mettent aucun retard. 
lirmQ la j^unsprudence. Or , l'autorisation II y aurait violation de la loi , ^ piéja" 

pour agir en référé est inutile , et cette dice inévitable. 

inutilité est d'autant plus certaine , qu'il Telle it'a pu é6ne être l^teMion d« 

est iijipossible que les créances dues par légiskéleur. 



civils» m«iao«s de secourt, fabriquies âês é^UséSi e|c. ' Voyez suprà, a« part. chap. II, 7* questo p. li3> 

Yoyeice que nous avons dit, a' partie, chap. 1'', § 8, 9 Tous ces objets sont susce^thbles de faire la'l^ 

injine^ et les décrets des 7 messidor an ix (art. iî, tière d^un riféré; noufs favotis su^sahnmènt déinoo' 

ra^et i3^, ék 3o déoeiUbre iSogr (lii^fKdes la,* 77 «t tré, ire partie, chap. V, g 6, page a5; etchaff tlj 

suiv.). S I » A et 3 , aussi nous y renvoyons le lecteur. 



mUmmèm 



TROISIÈME PARTIJE- 

• DE t^AlTTOtttni OWt Ddïf EN COtoAlTRÏ. 



Lm ï^feéi Ae dhÎMttt «atiut^lM^t en quatre classes pottt thàttmH dtstfjAOti^ 
k M iââiqn^ tiâe tmietité et èes formes |)artl<mHèfes. îf dis àRùni parler maintenant 
*« )t^ qoi est afppclé a prononcer; plus tard, et dans la quatrièite partie dé cet 
otttrage, eu ttaitant de Vinsiruttion et du jugement, nous aurons Foccasion de 
dé\dùppé^ les régies de la procéiïure. 



U>*»wiw»»^» m K»»»<»»»<%» ^ »<»^^<»v^»iHrtiéwMw>»^*» 



CHAPI'HIE PREMIER. 

D» f rMêm è 4u ir^bmuai de première meUmee. 



Il il tu 



Im «et#è Q^ le* liil» (|É> dcMMiént nak^ est juste, que les prkWïipes. 

sâ»ce à uA référé deviÉot ee mi^pstità t , é» i^ été viciés, il est bies rate ^e Idi pastie 

«b*ti»^ k Tinûai, »a fnn^blion t»% qtàav^a&mhe.mmuaielaitééêm 

pté6qi$^ ««8M éten^M que celte de» toi- MM? fmMm, veuille eneore ii 

tw»a«». S^ «f doBoanee»^ qâ<»€pie ptovt* m procès an principal- K4H1» ereyoa» ausaî 

•Meii^ i^'e» opèrent pas b^ohm l'effet è» que tout doit étee àvboNlQttisiié à k capa-» 

prér^r et d'afar^r te» psoeè». Les par- cité, te s<âeM&^ te perspiéacilé efr te pf é- 

ti«* Q9t te fteuW de se povrvràr as siM^y vision du juge. Or, ave© de Pàistructien > 

sm^ «^tta^es , pont être réglée» numen^ dé Vintégrilé, de te prwiCTiee, swlotit de 

t an êtÊ9 M *^ scâr w objet qui éisi ou pente llii^artiatikéy te vme du céleBé. procure d^ 

de^emrlitij;wui^ewtredae8,eiroBcoBçok bien précieux avantages, tandis qu'e»e 

dié«-fcff3 que leuir iAAécdt vc«l qu'elte» n'offre que perle et dommage vêsl justi- 

ps«n9««t eettfei voie (te péfé^euee à tout* ciables , si le miagi»ti*at qui en est ekar^ 

autre, car Tordonnance du. yé^^^ ilt^écn^ ne possdde paa tes qsalit^ dont soti» pàr- 

Xaim^ par ^f^fÎÊimi^iMmbêtm^Ft^^, ten^, el sans tesqudies te JBsttee n'est 

e]^îel»& te^ fcM^de pouv^ eeotiaiBdre te ]^ ^vn piège tend» à ITinexpéiabsce , 

àébi^Mm letasidailaire h eiéeu««r sim ésh- à te bonne foi des plaideurs. 

g^^^OKealfy sauf te recours ubémeur èo^ Hotre législation , d'aetiofrd avec les W- 

yfm% 1^ taêbmA soins de te société, attr&ue au pésâdent) 

$i te diçîste» d» jnge dts référés du tribunal de première instaxtoe^ en «fe 



1 



jage qui le remplace k son audience des 16<> De la nomination des notaires et 

référés , la première €0i^ai9samce , comiDissaire^-pnfieQrs qui doivent procé- 

1* De la demande en dédiai|^ de la der à l'inv'entàiré et' à Testimation des 

part d*nn gardien de menbles , fimits on meubles et effets mis sons les scellés ( ar- 

antres effets saisis (code ^e procédure ci- ticle d85); 
Tile , art. 606 et 634 ) ; 17o Des incidens qui s'élèvent lors de 

2® Des obstacles qui peuvent se pré- l'inventaire ( art. 944); 
senter lorsqu'on se livre au récolement ou Et IS» de ce qui arrive lors delà vente 

à l'enlèvement des meubles et effets du du mobilier. (Art. 048.) 
^^biteur saisi (art. 607) ; Dans cette énumération) il est pourtant 

3» Du référé requis par le débiteur ar- plusieurs cas qui , même en.état de référé, 

rété ( art. 786 ) ; doivent être jugés définitivement, s^qne 

4<* Des oppositions faites à l'instant où pour cela le principal soit évacué, et que 

f on procède à la saisie-revendication ( ar- rordonnance lui porte aucun préjudice. 

ticle 829 ); Nous allons les parcourir. 

goDeg contestations qui s'élèvent lors de 1«' Cas. — ^Le code de procédure civile 

l'arrestation provisoire dW étranger ( lois ( art. 605 ) dit que le gardien d^objete 

des 10 septembre 1807 et 17 avril 1832 ) ; saisis peut demander sa décharge, si la 

6® Des difficultés à suite d'un comman- vente n^a pas été faite an jour indiqué par 

dément de payer, généralement sur les sai- le procès-verbal , sans qu'elle ait été em- 

sies ( art. 806 ) ; pécbée par quelque obstacle , et qu en cas 

7» Des réparations urgentes ( art. 135, d'empêchement , la décharge peut êtrede- 

n^ 2 ) ; mandée déni mois après la saisie , Mufoiê 

8^ De l'expulsion des lieux-, lorsqu'il n'y saistêsant à faire notntner un autre gar- 

a pas de bail, ou que le bail est expiré c^n; Far t. 606, ajoute : «la décharge sera 

(art. 135, n<^ 3); demandée contre le saisissant et le saisi, 

9° Des séquestres , commissaires et gar- par une assignation en référé devant le 

diens ( art. 135 , n» 4 ) ; juge du lieu de la saisie ; W eiheei aceor- 

10^ En cas de saisie d'animaux et d'us-> dée^ïi sera préalablement prcMcédé au ré- 

tômles servant à l'exploitation des terres , colementdeseffet&saisiB, parties appelées.» 

et concurremment avec le juge de paix , de Cependant il ne dit nulle part que la dé^ 

la demande en établissement d'un gérant cision du présidait ne sera qve provisoire, 

à l'exploitation ( art. 594 et 806 ) ; et que le gardien qui n'anra pas été dé- 

ll^^Des pensions ou praviôons aHmen- chaîné pourra introduire ensuite une in- 

taires ( art. 135, n» 7 ) ; stanee devant le tribunal, pour faire statuer 

12^ Durefnsdunotairede délivrer copie de nouveau sur «a demande en décharge, 

d'unacte resté imparfait ou non enregistré Or, qu'en faut-il conclure ? Que l'ordon- 

( alrt. 843) ; . . nance est définitive à cet égard , et qnela 

13<f Des contestations sur la délivrance partie qui a succombé n'a- que la voie de 

des; secondes grosses ( art. 845 ) ; l'appel , si elle lui est ontvcrte , ou le pour- 

14^ D« compulsoire de la minute d'un Toi en cassation, 

afetic. ou d'un jugement , pour s'assurer que . Comment s'exprime en -effet fatt. 809, 

l'expé^tàon qui a été délivrée isstconforme au titre des Téîèté%l Lea^ijnndonnanees 8Uf 

(art. 852); . réfère ne feront aucun préfudiceùuprin', 

- 15* Des ineidens qui survîoïùent lors e^L Mais ici le principal c'est l» saisie, et 

de l'apposition des scellés après décès ( ar<^ l'intervention du gardien né fevnaei^iM Vac^ 

tide 921); • cèssoireîYoiiÀ pourquoi ôeHeîtitèrTéBtioQ 
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(i&d^pendantederexëcution dirigée contre lui sera dès-lors permis (sans qu'il doive 
le débiteur) , peut être jugée séparément, néanmoins relever appel) de faire établir 
sans que le principal en reçoive aucune tm autre gardien et d'annoncer la vente 
atteinte. H impliquerait donc que le tribu- des choses, saisies , tout comme si le prô- 
nai (&t appelé à connaître de la même de- cès-verbal n'avait pas été annulé ' ; et si le 
mande. D ailleurs la disposition législative débiteur s'oppose aux nouvelles poursuites, 
qui autorise le gardien à se pourvoir, ne lui les juges du fond auront encore à ezami- 
donnepas deux actions. Tune préparatoire ner la validité ou l'invalidité du procès- 
devant le président, et l'autre secondaire verbal de saisie, pour savoir s'il doit ou 
devant le tribunal. Aussi les juges qui vou- non être passé à la vente. Mais pourquoi 
draient reconnaître cette double action , cela ? Parce que les ordonnances sur ré- 
violeraient incontestablementles principes féré ne font aucun préjudice au principal, 
qui régissent les juridictions, et dépasse- H en serait de même , si le président avait 
raient leur compétence. refusé de prononcer la décharge du gar- 
Alors même que le président n'accor- dien , à cause de ce que ce dernier se se- 
derait ou refuserait la décharge du gardien rait rendu coupable d'abus , soit en se ser- 
qa'en se fondant sur un vice inhérent au ▼ant des choses confiées à sa garde ( code 
procès-verbal de saisie, ou sur un moyen de procédure civile, art. 603), soit en en 
touchant la cause de la créance ou la ré- soustrayant une partie (code civil, arti- 
gularité du titre en vertu duquel la saisie a clés 1962 et 2060, n** 4 ). L'on conçoit 
été faite , cela n'autoriserait pas non plus que , dans ce cas , le référé porterait sur 
la partie condamnée (le saisissant ou le le fond : aussi le gardien serait en droit 
gardien ) à recourir aux juges du fond , d'ajourner , sans préliminaire de concilia- 
pour qu'ils décidassent s'il faut ou non tion ( code de procédure civile , art. 49 , 
prononcer cette décharge ; car il n'existe- n® 7)? le créancier saisissant et la partie 
rait d'autre ouverture contre l'ordonnance saisie devant le tribunal du lieu de l'exé- 
des référés que l'appel et le pourvoi en cas- cution ( art. 054 ) , d'abord , pour se faire 
sation , ou cette dernière voie à défaut de absoudre delà condamnation, et puis pour 
raulre. N'importe en effet que les motifs obtenir sa décharge, en offrant de repré- 
qoi servent de base à la décision du pro- senter les effets dans l'état où ils étaient 
Tîsoire reposent sur le fond , toutes les fois lorsqu'il fut chargé de leur garde , ou bien 
qu'il n'y a que l'accessoire qui reçoit juge- ceux qu'il aurait encore à sa disposition , 
ment, et que le principal reste encore à et la valeur de la portion reconnue man- 
juger. quante. Or , la décharge n'étant que l'ac- 
II est pourtant une circonstance dans cessoire de l'action principale, et cette 
laquelle le tribunal peut statuer sur le action étant évacuée par le jugement du 
même objet ; la voici. — Supposons que tribunal , l'accessoire devrait l'être aussi. 
le président , en état de référé y n'ait dé- C'est dans ce sens qu'il faut entendre les 
chargé le gardien qu'en annulant la saisie , termes de Tart. 809 du code de procédure 
et que cependant le créancier saisissant civile, 
dédaigne de s'arrêter à cette décision. Il 2® Cas. — Lorsqu'on procède au réco- 



1 Ainsi ja^é par arrêt de la cour de Bourges» du difficultés reUtives à Texécutioa du titre; — que la 

1 juillet l8a5 ( J. du ig» s. i8a6-a-i57). « Attendu, loi en autorise l'appel, mais que soit qu'on interjette 

ÉSt-il dit , que les ordonnances sur référé ne font au- appel ou non, les droits des parties restent toujours 

eim préiadice au principal (code de procédure civile, entiers pour faire statuer sur le principal. » 
u^ 809) ; — *I™^ ^® jugement ne statue que sur les 
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Jetaent des meublèf et effets saisit sur le derant la cour, si lé litige le permettsif ^ 

•dtfbiteor 9 soit pour les (emporter et les faire et Taction principale devant le tribnnaL 

"Vifiidre^ toit parce que le gardien a été. C'est ainsi que la cour de Bourges Va fort ' 

4ÂàiÊtgi et qu'il faut le faire remplacer ^ judicieusement décidé par larrét du 2 jailr 

il peut :étre iônaé des oppositions ; mais le let 183d ' , déjà cité. Void dans quelle 

eodt de procédure citile y a pounru , en espèce. 

^yeaal (art. dÛ7) i « il sera passé outre, Les héritiers Marquet font un corn-' 

nOnobftM^ toutes rédamations de la part mandement au sieur iiot de leur payer la 

eh la partie saisie y hêt lôêquêlhê il $erm somme de 5,207 fr. 75 cent. ; Thuissier dé> 

êiëHé if» téférL » clare avoir notiûé ce commandement avo^ 

Or ^ supposons que le président ait or* midi^ et le lendemain, à une het^re de rek' 

donné qne le récolement aura lieu : dans rée, les meubles du débiteur sont saisis.-^ 

ce cas, la partie saisie pourra*t-eUe enga* Le sieur Roi forme opposition, et demaBd<} 

gur une instance principale derant le tri* la nullité de la saisie, V parce qu'il ne s'est 

4Minal , dans le seul but de faire décider pas écoulé un jour franp entre cette tiisle 

qu'on ne fera point de récolement? Nous et le commandement; 2® parce qu'il ne 

ne le pensons pas. Ce n'est encore ici qu'un doit pas la somme réclamée, ayant déjà 

•à»|et accessoire dont la solution estattri- payé des à-compte; il assigne en même 

htiée m juge des référés, sans qu'il soit temps le créancier, en référé , pour obte* 

peramde la reproduire devant les juges du nir la suspension des poursuites , et leren- 

-fimd , pourifu que Vùrdonntmoe ne porte voi sur la liquidation de la créance. — Ce 

mmoun pHjndicê au principuL Le tribu* renvoi est prononcé , mais Roi n'y donne 

«al ne pent connaître , sur la demande du aucune suite : aussi , nouvelle ordonnance 

débiteur , que de l'action en nullité de la du juge des référés qui , sur la demande 

•msie , par la raison que cette saisie étant des héritiers Marquet, liquide les sonunes 

amiulée , le récolement perd sa force , n'a dues à 5,500 £r, , tant en capital qu'inté- 

{lias aucun efftt; le débiteur est alors dé- rets et frais, et ordonne la continuation 

chargé» des poursuites. C'est alors que le sieur 

R cependant le président avait accueilli Roi assigne les héritiers Marque^ au prin- 
ibe exceptions de la partie saisie , et refusé cipal , devant les juges ordinaires , en nul- 
le récolement, il nous semHe que le créan* lité de la saisie. — Les défendeurs répon- 
43ier saisissant serait fondé à se pourvoir dent que tout est jugé par Tordonnance 
devant les juges du fond, pour faire or- de référé; im jugement accueille ce siu* 
donner le contraire » et par suite la vente gulier système. — Appel. — Arrêt par le- 
.det meubles saisis ; car le magistrat des ré- quel la cour , après avoir reconnu que les 
IJbésyenrendantune telle décision, aurait ordonnances de référé n'ont d'e£fet que 
iaoentestablement porté préjudice au prin^ sur le provisoire ( soit qu'on interjette appel 
e^ I paralysé » entre les mains du créan* ou non ) , et que les àxm\A des parties res- 
cîer ^ l'eiéontion d'un acte authentique et tent toujours entiers pour faire statuer sur 
exécutoire. D'ailleurs, il ne pourrait juger le principal, tmuule le procèe^erbalie 
eimn , qu'en s'étayant de moyens qui con- eaieie. 

cernent la cause de la dette , la validité du S^ Cas. — D'après les lois des 10 sep- 
titre de créance , les pâiemens que le dé- tembre 1807 et 17 avril 168d , l'étranger, 
biteur alléguerait avoir faits avant ou de- débiteur d'un Français , peut , immédiate- 
puis la saisie , et l'on conçoit que , dans ce 

Cas , îl aurait dépassé sa compétence. Le ■ " 

créancier pourrait donc opter entre l'appel i j. du ig* s. i8a6-a.i57. 
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iii4Siit après l'échéance de robligatiôA, et au principal pour là foire anmiler? 'Non. D 

en Tertn de Tordonnance du président du n'a ancvn moyen de nvHité h o|)pofer ^ 

Ifibnnal de première instance , être arrêté parce qnc oette arrestaiioii n'est asrajétifl 

provisoirement. Tontefois ce permis d'aï*- à aocmie forme de procédmre. D'ailleurs ^ 

réter n'empêche "pas le débiteur de faire le créancier a un délai de huitaûie poov 

des oppositions , de requérir le référé ^ et introduire Imstanoe en oondanmatioa, et 

de revenir 4 par conséquent, devant là s'il ne le fait pas , le président prenonoera 

même autorité pour qu elle statue sur ses la nullité (loi du 17 avril 19^2 i mt. W}^ 

exceptions ; car , indépendamment de ce Celte règle doit s'appliquer encore au cas 

que la créance peut être litigieuse , il est où le poursuivant ^ maigre fH^t/ êê smI 

•ncore possible qu'il veuille faire ses justi- pourvu danê h kuHaine, n'a pas été néail-* 

fications de solvabilité. £n effet ) «Tarres- moins reconnu créancier; car ilous né 

tation provisoire n'aura pas Ueu ou ces- voyons aucune différence èntte un dé&ut 

sera , si l'étranger justifie qu'il possède sur de poursuite et des poursuites irrégulières 

le territoire français un établissement de et sans effet. Alors le débiteur inoaroéré 

commerce ou des immeubles, le tout d'une n'a qu'à s'adresser au juge des référés poux 

valeur suffisante pour assurer le paiement qu'il ordonne sa sortie de prison. Cep«i« 

de la dette ^ ou s'il fournit pour caution dant rien ne s'oppose à ce que le fuge^ 

une personne domiciliée en France et re- ment de relaxé ne prononce aussi sa misa 

connue solvable'(loi du 17 avril 1832 y en liberté. Ces deux moyens nous parua- 

art* 16). » Or , le juge des référés pourra sent également bons, 

rétracter son ordomiance et le mettre Mais lorsque le tribunal passe à la coflt^ 

en liberté. damnation, 1 arrestation provisoire devient 

Cependant, quoique le président refuse, définitive , et le créancier n'a plus qu'à re* 
on qu'après avoir accordé l'autorisation, présenter son jugement au gardien de la 
il la retire , le créancier n'est pas fondé à maison d'arrêt , pour qu'il le transcrive 
s'adresser au tribunal, pour lui faire déci- sur ses registres. C'est une formalité qua 
der la question de savoir si le débiteur nous croyons utile , ne serait-ca que potir 
pourra être provisoirement arrêté. Peu établir la quotité des sommes dues. (Code 
importe que l'ordonnance soit favorable de procédure civile, art. 800, n° 2.) 
on nuisible , le fond n'en reste pas moins Nous devons pourtant faire observer 
en suspens. Aussi le demandeur n'a plus que des jurisconsultes^ dont nous appré- 
qn^à poursuivre la condamnation devant cions le mérite , ont été d'avis que , par 
les tribunaux compétens ^ , et s'il est re- cela seul que le définitif était évacué , le 
connu créancier , le jugement prononcera provisoire n'existait plus , et qu'alors le 
la contrainte par corps , ce qui l'autorisera créanAer Tucarcérant était obligé , après 
à Caire arrêter le défendeur , conformé- les 24 heures de la signification du juge- 
ment à ce qui est prescrit par les art. 780 ment de condamnation , par huissier corn- 
et snivans du code de procédure civile. mis (art. 780 et 793) ^ de faire reoom- 

Supposons , au contraire , que l'arres- mander son débiteur. — Tel n'est pas 

ta(tîonprovisoireaitétépermise,puismain- notre sentiment. ~* La loi se borne à an* 

tenue en état de référé; dans ce cas, le nuler l'arrestation provisoire, faute par le 

dé bit e ur aura-t-il le droit de se pourvoir créancier de commencer ses poursuites 
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» Voyct suprâ , i" partie, cliap. VI , § Il , p. 64» aagH de lettres de change ou d'engagemens com- 
où cette qœstîo» est traikée. merdaux} et devant les tribunaux ordinaires s'il n'est 

a G'est-i-dire devant les juges de commerce , s'il porteur que de simples obligatioiis civiles. 

9* 



1» TRAITÉ DES RÉFÉRÉS. 

dans la huitaine suivante , et encore faut- du tribunal de première instance, et obte'* 

il qne le débiteur le traduise en référé nir peut-être (au préjudice du jugement 

pour qu'il vienne s'y défendre, et prouver, sur le fond) une mise en liberté que rien 

s'il lui est possible, que Tinstance a été n'autorise, sous le frivole prétexte que le 

commencée en temps utile. Or , elle ne commandement serait vicié de nullité. 

dit pas que Tarrestation sera renouvelée en Voilà quelles seraient les conséquences 

vertu du jugement qui aura reconnu la de la recommandation que des hommes 

dette , et condamné le débiteur à la payer, versés dans la science du droit n'ont pas 

Ily aurait d'ailleurs imprudence d'adop- craint de conseiller!! Mais agir ainsi, ce 
ter l'opinion que nous réfutons. — En serait vouloir considérer l'arrestation pro- 
effet, si, comme on le prétend, la con- yisoire comme non avenue, et donner les 
damnation était susceptible de détruire le moyens au débiteur, en provoquant la nul* 
provisoire, le débiteur serait en droit de Hté du commandement y de se soustraire 
réclamer sa mise en b'berté , immédiate- aux exécutions de son créancier. Il suffi- 
ment après le jugement : d'où la consé- rait pour cela d'une ordonnance de référé. 
quence que le créancier ne retirerait au- Espérons-le , cette opinion ne sera pas sui- 
cun avantage de ses poursuites. Sans doute, yie , car elle est trop dangereuse, 
en règle générale, les jugemens ne sont Nous dirons enfin que l'arrestation pro- 
pas exécutoires dans la huitaine de leur visoire des étrangers , par suite des enga- 
prononciation (art. 450), mais il y a ex- gemens qu'ils contractent envers un Fran- 
ception pour ceux qui ordonnent l'exécu- çais, n'est qu'une simple mesure de police, 
tion provisoire. Or, dans le premier cas , de sûreté, et que nos lois attribuent exclu- 
le créancier serait tenu , avant l'expira- sivement au président du tribunal de pre- 
tion de ce délai de grâce , d'avoir fait le mière instance la décision de toutes les 
commandement de payer, et, le neuvième dif&cultés qui y sont relatives, sauf l'appel, 
jour au matin, de recommander son débi- s'il y a lieu '. 

teur , à peine de voir disparaître les garan- 4* Cas. — La nomination des notaires 
tics que lui présentait l'arrestation provi- et commissaires-priseurs qui doivent pro- 
soire ; tandis que , dans le second cas , il céder à l'inventaire et à l'estimation des 
n'aurait aucun moyen d'empêcher ce dom- meubles et effets mis sous les scellés, est 
mage, puisque le jugement étant exécu- encore dans les attributions exclusives du 
toire à l'instant même , le débiteur pour- juge des référés, sous ce rapport qu'aucune 
rait sortir de suite de la prison où il est des parties n'est fondée à engager une in- 
détenu. Vit-on jamais en jurisprudence s lance de vaut le tribunal pour la faire ré vo- 
un système plus meurtrier! quer , soit comme inutile , soit pour toute 

Une autre remarque non moins mipor- autre cause. Les récusations , s'il y en a , 

tante est que la recommandation est assu- sont décidéespar le juge qui a fait lanomi- 

jétie aux mêmes formes de l'emprisonne- nation, et s'il commet une erreur, une in- 

ment ( article 793 ) ^ aussi le débiteur justice , la partie qui se plaint n'a que la 

pourrait-il réclamer un nouveau référé ' , voie de l'appel devant l'autorité supérieure, 

conduire le créancier devant le président pourvu que le litige dépasse la valeur de 



« « Lors de la recommandation d'un débiteur em- art. 786 et 798). » Ainsi jugé par arrêt de la cour do 

prUonné, comme lors de Temprisonoement, si le Paris du 17 septembre 1829 (J. du 19» s. i83o-a« 

débiteur demande à être conduit devant le président 4i ). 

du tribunal, il y a obligation, à peine de nullité, » Voy., ire partie, cbapilre V, § 5, page 35 ♦ è 

d'obtempérer à sa demande (code de procédure civile, la note. 
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1,000 fr. Mais le tribunal ne pent point ver les règles de compétence qn'incliqiie 

en connaître sans usurper les fonctions Fart. 59 du code de procédure civile , an 

des cours royales , et Ton conçoit avec rai- titre des ajournemens. 

son que la loi ne lui a pas donné une telle Ainsi , en matière personnelle, le défen- 

jnridiction. deur sera assigné devant le juge de son 

Nous croyons cependant qu'il en pour- domicile ; s'il n'a pas de domicile , devant 

rait connaître , si le magistrat des référés le juge de sa résidence ; s'il y a plusieurs 

avait refusé la mesure provisoire dont nous défendeurs , devant le juge du domicile de 

parlons ; car , dans ce cas , il serait entré l'un d'eux, au choix du demandeur ' ; 

dans le mérite du fond et l'aurait évacué , En matière de société , tant qu'elle 

puisqu'il ne serait pas possible de faire Tin- existe, devant le juge du lieu où elle est 

ventaire et la prisée des meubles. Cette établie; 

décision porterait préjudice au principal , En matière de succession , 1® sur les 

l'ordonnance ne serait pins accessoire , et demandes entre héritiers , jusqu'au partage . 

aurait tous les effets d'un jugement déftni- inclusivement ; 2® sur des demandes qui 

tif; aussi le demandeur serait- il fondé à seraient intentées par des créanciers du 

recourir à la justice du tribunal, d'abord , défunt , avant partage ; 3^ sur les deman- 

pour faire juger qu'il a des droits aux meu- des relatives à l'exécution des dispositions 

blés et effets qui sont sous les scellés, et à cause de mort, jusqu'au jugement dé^ 

ensuite pour en faire ordonner l'inventaire finitify devant le juge du lieu où la succes- 

et l'estimation. Alors les juges du fond sion est ouverte ; 

désigneraient eux-mêmes , mais accessot- En matière de faillite , devant le juge 
rement ^ les notaires et commissaires-pri- du domicile du failli; 
seurs qui doivent y procéder. En matière de garantie, devant le juge 
C'est de cette manière qu'il faut conce- où la demande originaire sera pendante > ; 
voir les attributions exceptionnelles du Enfin, en cas d'élection de domicile 
juge des référés : toute autre règle condui- pour l'exécution d'un acte , devant le juge 
rait à des abus, et s'écarterait évidemment du domicile élu , ou devant le juge du do- 
des termes formels de l'art. 809 du code micile réel du défendeur, conformément 
de procédure civile , portant : « les ordon- à l'art. 111 du code civil, 
nances sur référé ne feront aucun préju- Remarquons toutefois que, si les dif&- 
dice au principal. » cultes qui naissent de l'exécution des juge- 
Mais le demandeur qui se pourvoit en mens et actes requièrent célérité , le juge 
référé doit, sauf les cas d'exception, obser- du lieu statue provisoirement, et renvoie 



■ Nous ne parlons pas des matières réelles énon- des référés , puisque le défendeur pouvant être con- 
fies dans la nomenclature que fait l'art. 69 du code damné , il est possible qu^il ait intérêt d'appeler son 
de procédure civile, parce qu'elles n'entrent pas dans garant, malgré que la décision ne soit que provisoire 
les Attributions du juge des référés. Ces matières ont ou qu'elle ne le lie qu'accessoirement, et que le princl- 
pour cause la revendication d'un immeuble, et sont pal n'y puisse pas être jugé. Mais cette demande en 
de la compétence des tribunaux ordinaires. Sans garantie doit être aussi prompte que Faction , et le 
doute, les biens sont immeubles, ou par leur na- jugement du référé, en ce qui concerne le premier 
turc ou par leur desUnation , ou par l'objet auquel demandeur, ne peut être reUrdé sous aucun prétexte. 
ils s'appliquent (code civil, art. 617 ); mais dans La loi veut que si les demandes originaire et en ga- 
gnelque Kypolbèse que le demandeur se place , il lui rantie sont en état d'être jugées en même temps, il y 
est pourtant interdit de soumettre au président du soit fait droit conjointement, sinon que le demandeur 
tribunal de première instance, en état de référé, le originaire fera juger sa demande séparément; sauf 
ja^emeut des actions réelles ou immobilières, même après le jugement du principal , à faire droit sur la 
an provisoire. garantie, s'il y écboit. (Gode de procédure civile* 
» Celte règle reçoit son application devant le juge art. 178 et i^>) 



1M TAAITÉ DBS RÉFÉEÉS. 

mufàtél^ comuiiMnee do fond «a tribor mëtibles qui sont momeiUanéineiit à Tou» 

Bâl d*ezécotjoii« (Code de procédure civile, loase ; il pourra recourir au président du 

art. 554.) tribunal du lien où sont les effets^ soil 

PtMTtf a été condamné par un jugement pour avoir la permission d'y procéder, 

du tribunal de Bordeaux, où il est domi* soit pour faire décider les difficultés rela* 

inlié, à payer k Paul^ une somme de tiyes à la saisie elle-*méme, à rétablisse* 

6,000 francs. «^ Ses aSaires rappellent ment du gardien , à renlèvement des 

a Toulouse, il s*y rend en effet, et Paul choses saisies pour les transporter dans 

qui y babite, instruit de son arrivée , veut un lieu sûr, ou dans un dépôt public. La 

6ire saisir sa voiture , ses chevaux , ainsi demande en validité ou celle en nullité , 

que d'autres objets mobiliers qui sont en s'il y a lieu , sera portée devant le tribunal 

sa possession '. — Mais le débiteur s'op* de Montauban , comme étant le domicile 

pose » élive des obstacles et arrête Texé- de la partie saisie. (Art. Ô&Sf et 881.) 

eution dont il est menacé. Alors le créan* En matière personnelle, avons-nous 

cier s'adresse au juge du lieu, lui fait con- dit, le juge du domicile du défendeur, 

naître l'entrave qu'on apporte à l'exécution ou de l'un d'eux , doit connaître du référé. 

iù ses titres , et lui demande la permission En effet, Pierre , débiteur de Paul, 

de citer d'heure à heure Pierre, en référé, s'oppose au commandement qui lui a été 

pour voir ordonner que, nonobstant ses fait ; il présente des exceptions sinon fon- 

oppositions, ei san» y préjudicier , il sera dées , du moins spécieuses , et Paul veut 

passé outre à la saisie. Or, le juge statue faire ordonner qu'il sera passé outre à 

provisoirement, et renvoie pour le surplus Texécution provisoire des titres dont il 

au tribunal d'exécution '* est porteur. Il faudra donc qu'il s'adresse 

.PnVitif#^ débiteur de iSîscMfic^fif en vertu au président du tribunal dans le ressort 

d'un jugement qui prononce la contrainte duquel Pierre a son domicile , pour qu'il 

par corps , a été arrêté hors du lieu de son statue provisoirement sur les difficultés 

domicile , où il avait été condamné ; dans que ce dernier vient de soulever , sauf à 

cê cas , le président du tribunal de pre^ renvoyer aux juges du fond la connais* 

jnière instance dans l'arrondissement du** sauce du principal, 

quel l'arrestation a été faite pourra bien Mais une maison tombe de vétusté ; il 

oonnaître du référé requis par le débi- «st urgent d'y faire des réparations pour 

teur arrêté ( art. 786), parce que sa dé* prévenir sa ruine, et empêcher que le 

vision ne saurait porter aucun préjudice voisin n'éprouve des dommages. Or, cette 

au principal ; mais si le débiteur veut faire demande est personnelle, puisque le voisin 

annuler l'arrestation , et s'il fonde la nul- n'attaque le propriétaire que pour l'obli- 

lîté sur des moyens du fond , la demande ger à faire cesser le danger. Cependant 

devra être introduite devant le tribunal le juge du lieu devra seul en connaître , 

de Pexécution du jugement. (Art. 784.) malgré que le propriétaire ait son domi- 

Jean veut revendiquer au préjudice de cile dans un autre arrondissement \ car 

Jaeqtêêê , domicilié à Mautauban , des tout exige que le juge , avant de protu^n^ 



■ « Tout ertfaocftr, même sans titre , peut , «ans * « Il ne pourra être procéda à la vente i $vur les 

fommanâeniènt préalable* mais avec permission du saisies énoncées au présent titre, qu'après qu'elles 

président du tribunal de première instance, et même aufont été déclarées valables :1e saisi, dans le cas d« 

du^juge de paix, faire saisir les effets trouvés en la l'art. Su ,- le saisissant, dans le cas de l'art. 8sS« ou 

••mmune qu'il habile , appartenant i son débiteur 1« gardien , s'il en a été établi , seront condamnés par 

forain. (Oode de procédure civile, art. 8;aa. ) corps à la représentation des effets. (Gode de procédiu^ 

civile, art. 8s4«) ** 
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«•r ^ yénSé Vétat de Fimmetibla qui oe^ encore au juge in Ueti qti*il tppafUeiidrt 

casione le litige. Il serait contraire à la de statuer, sans rechercher quel est le do* 

nature de Tni^ence, que cette- action pÀt micile du dëfendenr. 

être portée derant le juge da domicile dn Une succession s'ontre, et les héritiers 

propriétaire , ordinairement pins éloigné , ne s'accordent pas ensemble , on ils ne le 

et toujours incompétent pour ordonner peuvent point k cause de Fétat de mino- 

one descente sur les lieux. rite de Fun dVux; aussi faut-il mettre les 

Cela nous démontre aussi qu*il est une scellés ^ faire l'inventaire , la prisée dei 

infinité de cas qui doivent , par la force meubles, et prendre des mesures ]»fiK7^M'-* 

i$êcKo$e$y être appréciés et jugés par le r€$ pour la garde ou la surveillance def 

présidentdu tribunal dans le territoire du- valeurs de la succession jusqu'à ee qu'il 

quel te trouvent les choses qui font la ma~ ait été procédé au partage. — Nous devona- 

tière du référé. dire également que toutes les diffieultéf^ 

Pierre f domicilié à Paris , a fait saisir qui pourront survenir seront dans les at-» 

au préjudice de Louis , domicilié à Ton- tributions du président du tribunal devant 

louse, divers effets mobiliers dont la garde lequel la succession est ouverte , oA les 

est conûée à PauL Or, si ce dernier veut scellés sont apposés, 

obtenir sa décharge, la demande devra Mais le défont a fait un testament où il 

être introduite devant le juge du lieu de donne à Primus Fusufruit d*un bâtiment 

la saisie (art. 606),- sans s'occuper si le qu'il possède à Toulouse, qui n'est ni le 

créancier y est ou non domicilié. lieu de Fouverture de la succession , ni 

Jean et Jacques ont contracté une so- celui du domicile de Fusufiruitier, et cet 

ciété pour la mise en œuvre de leurs pro- dernier se trouvant dans l'impossibilité de 

ductions littéraires et scientifiques ; mais donner caution , il faut nommer un se- 

des difficultés surviennent, et l'un d'eux questre (article 602). Cette nomination 

requiert l'apposition des scellés , aûn que sera-t<-elle dévolue au juge de la situation 

les manuscrits qui sont la propriété com- de Fimmeuble ' ? Oui. — LHntérét des 

mune des deux associés n'aient pas une parties exige que le séquestre soit pris sur 

autre destination) et soient partagés entre le lieu même , et Fon prévoit d^avance 

leurs auteurs. Nul doute que cette de- qu'un juge étranger pourrait être induit 

mande ne soit reeevable , et qu'ainsi les en erreur sur sa capacité, sa solvabilité/ 

scellés ne doivent être apposés , puisque ainsi que sur les autres garanties qu'il dort 

les règles qui concernent le partage des ofBrir au propriétaire et à l'usufruitier; de* 

successions, la forme de ce partage, et les plus, tout gardien étant assujétf k un 

obligations qui en résultent entre les co- compte de sa gestion, ce compte doit être 

héritiers , s'appliquent aux partages entre rendu devant les juges qui l'ont commis 

associés (code civil, art. 1872) ; et s'il y (code de procédure civile , article 527). 

a des contestations , des obstacles à la Aussi est-il vrai de dire que le tribunal 

mise des scellés, ou s'il est formé des in- delasituationdubâtimentléguéà JPrimti«, 

cidens pendant qu'on y procède , ce sera soit à cause du rapprochement de l'objet 



' En parlant des séquestres, commissaires et gar- consacre Fart. 69 du code de procédure civile, et 

diens, nous avons dit, page 38 : «mais le proprié, d'après laquelle, en matière personnelUf, le défen- 

taire, agissant contre l'usufruitier qui n'aurait pas deur doit être assigné devant le tribunal de son do- 

encore pris possession de l'immeuble , devrait porter micile. Mais depuis , nous étant aperçu que c'est 

la demande en nomination de séquestre devant le une erreur, nous nous eropressooâ de la répar«r. U 

Juge du domicile du défendeur. » — Nous avions émis n'est pas de règle saos exceptioo. 

cette opinion, en ne nous occupant que de la règle que ^ 
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litigieux, soit par la connaissance plus spé- juge de la situation ^ on à celui du domi-^ 
ciale qu'il peut avoir des faits , est le seul cile du défendeur. — Néanmoins , si 
qui puisse apprécier les exceptions des lliéritier avait requis la mise en séquestre 
parties. — Sans doute le code de procédure avant que Ptimus eût obtenu volontaire- 
civile dispose (art. 59) que , sur les de- ment ou en justice la délivrance de son 
mandes relatives à Texécution des disposi- legs, nous croyons qu'il aurait du s'adresser 
tiens à cause de mort, jusauVu jugebeenï au président du tribunal de l'ouverture de 
DÉFINITIF , le défendeur sera assigné de- la succession , et non pas à celui de la si- 
Tant le tribunal du lieu où la succession tuation de l'immeuble ; car , dans ce cas , 
est ouverte , et par voie de suite devant le il n'y aurait eu rien de jugé sur l'exécution 
président de ce tribunal , s'il s'agit d'un du legs , et dès-lors en allant devant un . 
objet qui fasse la matière d'un référé. Mais, juge qui n'était pas celui de la succès- 
si nous remarquons que le jugement défi- sion , c'eût été contrevenir aux disposi- 
nitif dont il est ici question n'a aucun tions de l'article 50 du code de procédure 
rapport avec le séquestre des biens grevés civile. 

d'usufiruit , notre thèse n'en sera pas moins Nous ferons remarquer en terminant 

prouvée. En effet, ce jugement est celui ce chapitre , que toutes les contestations 

qui intervient lorsque le légataire particu- extra- judiciaires qui s'élèvent à raison des 

lier réclame la délivrance de son legs aux actes dont les notaires , gref&ers et autres ' 

héritiers à réserve , et à leur défaut aux personnes publiques sont dépositaires , 

légataires universels , ou aux héritiers ap- doivent être décidées par le juge de leur 

pelés dans l'ordre établi aux titres des domicile. Les incidens qui se présentent 

suceesiions (code civil, art. 101 1 et 1014) . ont toujours pour objet le refus de délivrer 

Or , dès l'instant que le tribunal dans le copie d'un acte resté imparfait ou non 

ressort duquel la succession est ouverte enregistré , les difficultés sur les secondes 

ordonne cette délivrance , la disposition k grosses , ou le compulsoire de la minute 

cause de mort se trouve validée , le testa- d'un acte ou d'un jugement pour s'assurer 

ment qui la constate est en pleine voie que l'expédition délivrée est conforme. Or, 

d'exécfrtion, et le fond du droit, entre les notaires et autres dépositaires étant 

l'héritier et le légataire , irrévocablement obligés d'apporter la minute , pour la vé- 

décidé. Ce n'est donc plus le cas de re* riiier et en faire constater l'état , il a fallu 

courir devant le même tribunal , si la loi donner attribution au président du tribu- 

et l'intérêt bien entendu des parties com- nal sous la surveillance duquel ils exercent 

mandent de s'adresser préférablement au leurs fonctions. 



\ 
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CHAPITRE II. 



Du président du tribunal de eatnmerce. 



Les attributions de ce magistrat, quoi- 4® Sur les incidens occasionës par la 

que moins étendues que celles du prësi- vente du mobilier après déclaration de 

dent du tribunal de première instance, faillite; 

n'en doivent pas moins fixer Fattention du 5° Sur les causes qui empécbent ou re- 
lecteur, tardent la délivrance de la première ej^ 

Cest précisément dans les matières pédition exécutoire d un jugement ; 

commerciales , où les engagemens se dé- 6<^ Sur le refus que fait le greffier de 

veloppent avec rapidité , que Toubli des remettre Texpédition non exécutoire d'un 

règles de compétence peut devenir dan- acte ou d'un jugement dont il est déposi- 

gérenx. taire ; 

Tout le monde sait , en effet , que si les 7<» Sur les obstacles relatifs à la déli- 
principes du commerce sont simples , vrance de la copie d'un acte non enregis- 
clairs et précis , ils ont cependant besoin tré ou resté imparfait, 
d'être vivifiés par des formes tutélaires et Et 8^ sur le compulsoire ou collationné 
protectrices. Or, ens'adressantau tribunal d'acte ou de jugement, 
quand il faut recourir au juge de l'urgence, S'il s'agissait d'assigner au principal , il 
à son président en état de référé y l'on vio- n'y aurait point de difi&culté , puisque le 
lerait ces mêmes formes ; et la prompti- demandeur pourrait porter la demande , 
tude, ce grand ressort des transactions à son cboix, ou devant le tribunal du do- 
qoi interviennent entre les négocîans , micile du défendeur, ou devant celui où 
marchands et banquiers , serait souvent la promesse a été faite et la marchandise 
entravée. L'intérêt des parties en souffri- livrée, ou bien encore devant celui dans 
rait , alors que la volonté du législateur l'arrondissement duquel le paiement devait 
«erait méconnue. être effectué ( code de procédure civile , 
Ainsi, nous croyons devoir rappeler art. 420); mais en matière de référé, il 
que le président du tribunal de commerce est une infinité d'exceptions qui détruisent 
est investi du droit de prononcer , ce principe , ou le rendent inapplicable, 
1** Sur les contestatipns relatives à la Et d'abord, les contestations sur la ré- 
réception des marchandises expédiées à ception des marchandises ne peuvent ja- 
nn négociant; mais être appréciées que par le président 
él^ Sur les saisies conservatoires ; du tribunal de commerce du lieu où elles 
8^ Sur les difficultés concernant l'ap- existent en nature. La nécessité de nantir 
]K>8ition, la levée des scellés et l'inventaire, l'autorité locale a été si bien sentie, qu'on 
tant en matière de feillite qu'en matière est allé jusqu'à départir an juge de paix 
4e société commerciale \ la constatation de l'état matériel de la mar- 
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chandise et de ses avaries, tontes les fois parement conservatoire , est susceptible 

qne le président serait absent on empéebé, d^entrainer des difEcnltés , des oppositions 

afin qne les parties n'éprouvassent ni perte de la part du débiteur , ce qui peut obliger 

ni retard dans la vérification. le juge d'examiner encore la question de 

n n'y a encore que le présidai de Far- savoir si U saisie doit être accordée on re- 

rondissement où se trouvent les meubles fusée '. Or, il impliquerait qu'il fût ex- 

et effets des tireurs , accepteurs et endos- posé à rétracter une ordonnance qu'il 
seursde la lettre de. change proteitée fauto , n^'aurait p^ft rendue , et dont il ne serait 

de paiement , qui puisse autoriser les sai- pas juge d'appel. Telle serait pourtant la 

sies conservatoires , et qui doive statuer conséquence du recours exercé devant le 

ensuite sur les difficultés qu'elles font président qui ne serait pas celui da lieu 

naître. Nous convenons que l'art. 172 du de l'exécution, et l'on ne ferait disparaître 

eod« de coiàmeroe, en disant seulement c^tte anomalie, qu'en privant ledâendeor 

cpie le porteur peut , e» oilenani fo per-' de la voie de l'opposition. Ainsi Von 

miêiion du juge, saisir conservatoirement, éebapperait à une irrégularité ponr tomber 

semble indiquer aussi le président dans le dans une injustice ! 
territoire dnqnel le protêt a été fait , et Nous dirons également que les diffi* 

cette opinion reçoit un nouveau degré de eultés sur l'apposition , la levée 4^ scellés 

vraisemblance de l'article 420 du code de et l'inventaire , les incidens sur la voite 

procédure civile , d'après lequel le de- du mobilier , en un mot toutes les «ontes- 

mandeur peut assigner devant le tribunal tations relatives a la délivrance des grosses, 

dans l'arrondissement duquel le paiement expéditions et copies , ainsi que snr le 

deviiit être effectué. Mais si Ton fait at- compulsoire, sont dévolus au jnge dnliea 

tention qnen fait de mesures provisoires, où sont les effets, et dans lequel le gref- 

le président n'a de juridiction que dans le fier , dépositaire des minutes , a êoa do- 

tessort de son tribunal , les termes de Far- micile. 
ticle 172 ne seront plus incertains , et il 

lerâ alors démontré que le juge du lieu ' ■ ■ " 

eit seul compétent pour en connaître. .^ . ,:* »^ ., 

' ^ ' Yoyei ce que nous avons dit sur cette qaestfon * 

P ailleurs, la permission de saisir, quoique v partie, ch«p. vin , $ i , p. 74. 
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CHAPITRE III. 



Du Juge de paix. 



Hâ^Ri que le juge de paix rende ses per du- priiufipal; eap k'kn loi donne la 
fiigeittens sans l'intervention d'aucun autre . connaissance de certains cas nrgcnis tiir 
magistrat, il est piMirtànt des circonstances l^quels il doit étatner par péalablo , ia^ 
où il iie prononcé que provisoirement, dépéndamment de Faction à djLeroas de^ 
sur de^ objiete accessoires, et sans s^oocn-. vant le tribunal compétent. Ses déoinons. 
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jiifiqu à èoncnrreiieé de 300 francs , 9 exé^ peut , sans oommandement préalable , mai» 

cmtent par provision , nonobstant Tappel , «yec permission du président du tribunal 

et sans quHl soit besoin de fournir caution ; de première instance , et mêw^ du juge d^ 

ilpeutméme,dansles autres cas, ordonner paix, faire saisir les eiïets trouvés en b 

rexécution provisoire sous caution, (Gode commune qu'il habite , appartenant à soa 

de procédure civile , art. 17.y --. débiteur forain. ( Art 822. ) 

Observons toutefois que , sauf un seul S° Si les portes sont fermées, s'il se ren- 
ias , le juge de paix n est appelé à con* eontre des obstacles à Tapposition des 
naître du différend qu'en labsence des scellés, s'il s'élève, soit avant, soit pendant 
présidens des tribunaux de première in-^ le scellé, des difficultés , il doit être stalué 
stanco onde commerce; aussi faut^il dire en référé par le président du tribunal de 
que ses fonctions sont purement tempo- première instance. A cet effet, il est sursis > 
rair<^ et casuelles , et que dès-brs elles et établi par /«ji't^e de paie garnison ex^ 
ne sauraient présenter la fixité qu'on re« térieure, ou intérieure, s'il j éebet, et il 
trouve dans la juridiction du juge des ré*» en est par lui référé sur-le^amp au pré-< 
£érés, soit en matière civile , soit en ma-^ sident du tribunal. Il peut néanmoins» s'tl 
tière de commerce '. y apérildam h retard, statuer par pro- 

1* En cas de saisie d'animaux et d'usten* vision, sauf à en référer, ensuite. (Art* 931 •) 
siles servant à l'exploitation des terres ^ 4° Enfin , ^il y a refus ou contestation 

h juge de paw peut , sur la demande du sur la réception des objets transportés » 

saisissant, le propriétaire et le saisi en- leur état est vérifié et constaté par de4 

tendus ou appelés, établir un gérant à Texf experts nomimés par le président du tri-^ 

ploitation. ( Art. £»94. ) bunal de commerce, ou, à son défaut , par 

U^ Tout créancier, même sans titre ^ Isjii^pecfe^ùr, et par ordonnance au pied 



-t-r 



' Ueit Â regrq^ter que leligisUtour n'ait pay donqé tandis que les plaideurs Q'aurai«Bt pas i redouta: et 
4 #• magistrat de famille une oompélence plus éten- la distauce qui les sépare des villes, et le préjudice 
due» en l'établissant juge de tous ou presque tous les réel qu'ils éprouvent, soit par le retard, soit par 
cas q«e Ton porte, en référé, devant le président du les formes de procédure auxquelles ils âOnt soumis 
tribunal de première instance. S'il en eût été ainsi , la devant les présidens des tribunaux, Ne le taisons pas; 
justiceserait mieux distribuée, les plaideurs n'auraient ces formes, quoique «impies, dégagées autant que pos- 
pas autant de frais en perspective, et la marche des af- sible des écrilut-es que la loi permet dans les procéâ 
ikirm prineipalei n^eàt pas été aussi facilement entra- ordinaires , n'en accablent pas moins les maUie«re9x'ii 
Tée.nienneoOQSftSsured^aiUeurs qu'une ordonnance — L'institution des jugçs de paix, nous sommes, 
de référé , parce qu'elle est rendue par un président forcé d'en convenir, n'a point produit les résultats 
plutAt que par un juge do paix, offre plus de garaa- satisfaisans auxquels on devait s^att^idre, et anjour- 
ti«4 akm joitieiables. Peu importe aussi qu'elle éman« d'hui même, beaucoup d'exemples fâchieuT Tiennent 
de l'un ou de l'autre, dès l'instant qu'elle n'intervient attester l'indispensable nécessité d'une révision de la 
janaais que surdes matières accessoires, souvent de peu lof organique. Mais ce n'est pourtant que dans l'ab- 
d*teaportance, «t toujours sans pr^udice du principal, sence d*» conditions d'éltgiblltté que le |nal prend sa 
Or» pourquoi ne transporterait'On pas la coaoaissanca base. Ainsi qu'on assujélisse les juges d« p^ix i d«| 
des référés i un magistrat qui , par cela seul qu'il est études préliminaires , à avoir exercé la profession 
plus en rapport avec les citoyens , leur inspire plus d'avocat pendant dix ans au moins dfvant une cour 
d0 eonSanee? U peut sans doute abuser de sa juridic- pu un tribunal t f t l'oh fera disparaître le v|qe et lot 
tioQ ; mais cette crainte n*existe-t-elle point devant dangers que présente l'organisation actuelle; qu'on 
ua juge de première instance ? A chaque pas, nous prenne les candidats parmi les hommes qui ont vieilli 
rencontrons des abus I — I^ous devons encore fairA dans lascienee du droit, qu'on no les élève am places 
reqaarqttfr que les audiences d? référé qu'indiquent que par Télection populaire on le cofKOurf f q^on 
laa tribunaux sont insuffisantes , et par conséquent les mette surtout à l'abri des influences gouverne- 
nniaiUes aux partiel è cause du grand nombre d'af- mentales , et alors la société goûtera les bienfaits dp 
Skiwe^ qui a'j pressent. Il n^en serait pas de même, si celte magistrature douce , persuasive et philanlhro- 
daB$ chaque canton de justice de paix » l'on consa^ pique ; mais jusqoe-lè , qu'on évite d'étéudrt sa corn- 
erait un jour delà semaine aux référés : les déci- pétence, parce que ce serait creuser le précipice ^U 
sfoBft «CTaient pku actives, pent-élre mi«ux réfléchies, s'est ouvert sous nos pas U ^ • 
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dWe reqnéte. Le séquestre oa le trans- qu'on oppose à la mise des scelles , ou 

port dans nn dépôt publie , ainsi qae la pendant qa*on y procède , sa décision n'est 

Tente en fayeur du yoiturier , jusqu^à con- encore que provisoire , puisqu'il doit en 

currence du prix de la voiture , peuvent de référer ensuite au président du tribunal, 
même être ordonnés. (Gode de commerce, En constatant Tétat des marcbandises 

art. 106. ) qvLVLn négociant refuse à leur arrivée, il 

Tels sont les cas spéciaux dont la con- ne juge pas non plus le principal , dans ce 
naissance est quelquefois dévolue au juge sens que la question de savoir si la vente 
de paix pour qu'il décide préliminairement, sera annulée ou maintenue est tout en- 
en laissant à l'écart le fond de la difficulté, tière dans les attributions des juges de 
Or, à notre avis, ce sont de véritables commerce. Et s'il peut ordonner parfois 
référés ; car , indépendamment de Fur- qu'une portion de la marcbandise refusée 
gence qui les accompagne, les ordonnances sera vendue pour acquitter les frais de la 
interviennent encore après avoir entendu voilure , c'est toujours abstraction faite 
les débats auxquels se livrent les parties , du fond du litige , et seulement pour ém- 
et sans rien pré juger sur le sort du principal, pécber que le voiturier ait a souffirir du 

En effet, rétablissement du gérant à Tex-' retard occasioné par les contestations qui 

ploitation dont parle l'art. 594 du code de existent entre le vendeur et Facbeteur, 

procédure civile , n'est qu'accessoire à la pourvu qu'il ne soit pas en faute, 
saisie préexistante ; les parties sont appe- Il n'y a que le juge de paix du lieu , celcn 

lées ou entendues tout comme cela se dans le canton duquel se trouvent les 

pratique en référé, et la décision n'est elle- cboses saisies ou litigieuses, qui puisse 

môme que provisoire, puisque les juges du valablement prononcer ; car l'urgence, la 

fond, en annulant la saisie, en donnant nature des objets sur lesquels doit porter 

mainlevée au débiteur, peuvent la rendre sa décision, et plus encore la force des 

sans objet. cboses , font une exception à la règle gé- 

II est vrai que le juge de paix autorise nérale tracée par l'art. 2 du code de pro 
la saisie sur débiteur forain , âans que le cédure civile , suivant laquelle , en matière 
demandeur ait prévenu la partie obligée ou purement personnelle ou mobilière , la ci- 
condamnée , ce qui s'écarte un peu de la tation doit être donnée devant le juge du 
nature des référés. Mais le débiteur con- domicile du défendeur, 
serve le droit de former opposition à l'in- Ici se présente une question qui n'est 
stant où l'on va saisir , pour que le juge pas sans intérêt dans la pratique : Vordtm-' 
statue sur ses exceptions, car il est de nancedujuge de paix qui autorise la saisie 
principe que toute décision rendue en l'ab- sur débiteur forain , peut-elle être exécu' 
sence de la partie défenderesse , peut être tée dans un autre canton de justice de 
rétractée par la même autorité'. Or, que paix ; en d'autres termes ^ cette saisie ne 
le jage de paix confirme ou révoque For- peut-elle avoir lieu que dans l'étendue du 
donnance qui permet la saisie, il ne con- canton du juge qui l'a permise ? 
naît jamais que d'une mesure provisoire, C'est précisément dans les grandes villes 
appréciable par les juges du fond. (Gode que la dif&culté peut apparaître dans toat 
de procédure civile, art. 824 ). son jour. 

Lorsqu'il prononce sur les obstacles Supposons, en effet, qu'à Toulouse, où 

__________^ il existe quatre justices de paix , Fon veuille 

faire saisir la cbarrette et l'équipage d'un 

tî i7t'i!^%tr '*«A?'^''°" """ '"* ^'*'"'' '^'^ voiturier de commerce. Le créancier s'a- 

(j. au 19" s. i8ao-a-i66). Yoyex aassi ce que nous . . , 

avons dit, i'* partie, chap. yi, § u , page 64. uresse au juge de paix dans le canton au- 
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qtielsetroaveiit momentanément les objets page et généralement tont ce qn^il amène 
à saisir , et la pennission lui est délivrée ; avec loi soient frappés d^interdit. Les pre- 
mais dans l'intervalle le débiteur continue mières diligences faites contre loi ont été 
sa route , ou cbange de quartier, de ma- utiles , elles ont légalement nanti le juge 
nière qu'il franchit les limites hors des- dont il a parcouru le territoire , et il ne lui 
quelles le juge de paix qui en a connu n'a est plus possible de méconnaître son auto- 
plus attribution de juridiction. Dans ce rite. Aussi pendant tout le temps qu'il reste 
cas, l'on demande s'il faudra obtenir une dans la circonscription de la commune, 
seconde autorisation ? Nous ne le pensons son créancier peut , en vertu de la première 
pas . Il suffit que le débiteur soit entré dans autorisation , saisir les biens mobiliers qu'il 
la commune quliabite le créancier, pour trouve en sa possession , et qui loi appar^ 
que dès cet instant sa charrette , son équi- tiennent* 
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CHAPITRE IV. 



Du juge commùsaire sur distribution par contribution. 



No€s avons dit' que le propriétaire pou- statuer. Si la loi permet au président de 
yait, incidemment à la distribution par désigner un juge pour y procéder , ce n'est 
contribution des sommes provenant de la que pour faciliter les opérations prépara- 
vente des meubles de son locataire , intro- toires ; car , en règle générale, elle n'en- 
duire un référé , pour que le juge statuât lève pas au tribunal le jugement des dif&- 
prëliminairement et séparément sur son cultes qui surviennent sur la quotité des 
privilège pour loyers; aussi ne reviendrons- créances et le rang des créanciers. Il n'y 
noas pas sur ce point de droit. Mais quel a d'exception que relativement aux loyers 
est le juge qui doit connaître de la distri- qui sont dûs : la cause de la dette, de pri- 
bation par contribution, et par suite du vilége exclusif dont elle est entourée, et 
référé qui s'y rattache ? Telle est la ques- plus encore l'urgence qui existe en fait de 
tion que nous allons examiner. location,neveulentpas que le propriétaire 
Et d'abord, il est une première remar- soit obligé de concourir avec les autres 
que à faire, c'est que les distributions en créanciers, et qu'il attende l'issue de la dis- 
justice rentrent essentiellement dans les tribu tion. 

attributions des tribunaux de première in- D'autre part , une règle non moins cer- 

stance « ; eux seuls sont compétens pour taine dont il ne faut jamais s'écarter , dé^ 



s iv* partie, cbap. YI , § 5, p. 47 et saiv. tion que lui remettent les syndics, ordonne, s'il y a 

s S»ti$ préjudice, en matière de faillite, de la ré» lieu, une répartition entre les créanciers^ et en fixe la 

partition entre les créanciers , et de la liquidation du quotité. Mais ce n'est pas, à vrai dire, une distribution 

mobtlicr (code de commerce, art. 558 et suivans). en justice, car la loi ne trace aucune forme spéciale, 

eaLcmple , le juge-commissaire, sur l'état de situa» et subordonne tont à la volonté du coDunisiaire. 
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tonntiid k compëtence de» tribimaiix ou pârttent qa'aii trilMmal daiu le retnnrt do* 

par rapport k la persoime da défendeur , on quel les inscriptions ont été faites. ( Ar-» 

par la nature de la chose qui donne lieu à ticles 2100 et 2159. ) 
la contestatioii. Mais quant à la distribution entre la 

Par etemple , il ne peut être procédé à créanciers opposans , elle n a pour catise 
un ordre entre créanciers inscrits que' de- qu'une somme purement mobilière ^ qui 
vaut le tribunal de la situation des biens , ne saurait constituer un droit réel. Ëa 
alors même que la Tente aurait été laite effet ^ les meubles n'ont pas de suite par 
deTont d'antres juges '. Il a donc été dé- hypothèque (art. 2119). Aussi ne doit' 
rogé à Fart. 81 de la loi du 11 brumaire on Toir U qu'un droit incorporel attaché 
an tU) sur Vaiuien régime hypothécaire à la personne du débiteur, ne représentant 
et les expropriations forcées y suivant le- qu'une simple créance, et dont lee tien 
quel l'ordre et la distribution du prix des ne peuvent disposer qu'avec son consente- 
immeubles devaient être faits devant le ment, ou celui de la justice. C'est, en d'au- 
tribunalqui avait procédé à leur adjudica- très termes , une action qui s'attache à sa 
tion *. Aujourd'hui ^ en matière réelle, le personne et qui le suit partout, 
débiteur doit être assigné devant le tribu- Les biens du débiteur, nous le recon- 
nal de la situation de l'objet litigieux. (Code naissons , sont le gage commun des créan- 
de procédure civile , art. 59 .) ciers , et le prix s'en distribue entre eux, 

Or, une distribution par ordre d'hy- par contribution, sauf les causes de pré- 

pothèque*est une véritable action réelle , férence ( art. 2093) ; mais l'exercice de ce 

puisque malgré qu'il ait été procédé à la droit est soumis aux formes légales. Par 

vente ou adjudication de Hmmeuble hy- conséquent, si le débiteur refuse de sedé- 

pothéqué, les juges n'en sont pas moins pouiller volontairement, les tribunaux doi- 

tenus d'entrer dans l'examen des hypothè- vent l'y contraindre , et dans ce cas , nous 

ques , de vériûer si elles sont régulières et retrouvons encore une demande person- 

justes , en un mot de régler le rang des nelîe à engager contre le débiteur, 
créanciers inscrits, droits réels (code civil , Au surplus , qu'est-ce qu'une poursuite 

art. 2114 et2116) dontl'appréeiationn'ap- de distribution par contribution, si ce n'est 




* C'est ainsi que s'explique Part, ^àe loi du i4 no- jrôle de k centribatlon foncière attribue le plus de 
ireml>re 1808, relativement à la saiaie immobilière des revenus. — A cet effet, il sera ouvert au greffe du 
Irieos d'uB débiteur, situés dans plusieurs arrondis- tribunal ud procès-verbal , sur la praaiière ré^i^tioC 
SMnens. La iurisprudence est en tout conforme. Yoyes d'un des créanciers, e't sur la remise qu'il sera tanii 
notamment cinq arrêts de la cour de cassation , des de faire en même temps , d'un état certifié par le con- 
18 avril et l3 jnin 1809 , 3 janvier 1810 , 3 sept. 181 a servateur des hypothèques , de tontes les inscriptions 
tti 6 janvier iSSo* aiasi que deux arrêts de la cour de existantes sur les Mens aliénés. » -^ La l^paiation 
Paris, des a6 juin l8i3 et 3i mai i8s6 (Sirey, t. \5- actuelle ne fait a\icune distinction entre les ▼••tes 
I-I94; tome 9-i-a8a; tome io-i-a4oi tome iS-i-aSj; forcées et les ventes judiciaires ; car le titre de ror- 
tome i4-S'^ai5, et J. du 19* s. iSsd-s-iz^; i83o, l'S Jre au code de proeédore eivile (art. 749 «t sahraM) 
p. 5o). Voyez également Chabot de rAUier* com» est rendu commun aux unes et aux autres. « K* cas 
mentaire sur les successions ^ tome 3, page loa» d'aliénation autre que celle par expropriation, dit 
n'»4 ♦ I*crsil, questions sur les prit^ilégvset hypothè' l'art. 776 , Tordre ne pourra être provoqoré »*il ft^ft 
tptéi^Xtmk^ i, p. 4'^ ttToulHer, ^viicitfil, tome ^, plus de trois créanciers Inscrits } et il le s«rai par le 
page 4^4 > ^ 1^ note. créancier le plus diligent ou l'acquéreur, après Tex- 

* Gai article ajoute :« Si l'aliénation n'a point été piration des trente jours qui suivront lés délais 
faite en justice, il sera procédé à l'ordre et distribu- prescrits parles art. 3i85 et 2194 du code civil. — 
Uon devant le tr&unal civil de la situatiim des ^m* Art. 776. L'ordre sera introduit et régl« da— les 
BMttUes ; et en cas d'aliénation , par le même acte , formes prescrites par le présent titre. » Tout ■— Ir e 
de biena situés dans plusieurs départeraens, devant donc dans les règles de compétence tracée» aoii pat la 
V tribunal dans l'arrondissement duquel se trouvera, loi du i4 novembre 18089 soit par l'art* 69 du coda 
*ilné« k pAvUo des liieos à UqueUe la matrice du de procédure civile. 
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h déclaration de validité ou de nullité de$ deur seraaêsigné devant hfribunalde son 

oppositions faites par let oréanoiers? Or, domécHe ( code de procédure civile , ar- 

Fart. 567 du code de procédure ciftte, au tidc S9). Notre droit public ne laisse pas 

titre des saiêies-arréts ou oppositions y le moindre doute à cet égard : nul ne 

s^ezprime en ces termes : « la demande en powmHf àii'TX^ètre distrait de ses juges fia* 

Talidité , et ïa demande en main levée for- turels, (Charte de 1830 , art. 53.) 

inée par la partie saisie , seront portées Cependant , il existe une grande diffé- 

devant le tribunal du domicile de la partie renée entre Tîncompétence ' ratione per- 

saisie. » sonœ , et celle en raison de la matière ; 

Ainsi, comme on le voit, tout démon^ car, dans le premier cas , le défendeur est 

(re que la distribution paf contribution doit obligé de proposer le déclinatoire , tandis 

être faite par Tun des juges du tribunal de que dans le second , le moyen est suppléé 

première instance du domicile du débiteur d'office. (C. de procédure civile, art. 107). 

discuté. Or, si la partie assignée garde le silence, 

Peu importe donc que les sommes qui et ne forme pas sa demande en renvoi in 

servent de base à cette distribution soient litnine litis y avant toutes autres excep- 

déposées dans un tout autre lieu , et que tions et défenses , elle devient irrecAvable 

les dépositaires n'aient pas leur domicile alafairepostérieurement(art. 168etl60), 

dansFarrondissement; il n'en fautpas moins et le fond du procès est alors déféré à la 

observer ce principe d'attribution de juri- juridiction des magistrats que le deman- 

dictîon : en matière personnelle , le défen^ deur lui a choisis. 
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QUATRIÈME PARTIE. 



DE L'msmucnoN et du jugement. 
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CHAPITRE PREMIER. 



De finêtruction. 



« Dans tous les cas dWgence , on lors- donc passer outre à Texécution , sauf k 

qu'il s'agira de statuer proyisoirement sur supporter tels dommages que de droit , s'il 

les difficultés relatives à l'exécution d'un est ensuite reconnu que le référé éladl 

titre exécutoire ou d'un jugement , il sera fondé '. « Considérant, a dit la cour de 

procédé ainsi qu'il va être réglé ci -après Caen, que la citation en référé n'est point, 

(code de procédure civile , art. 806). » En par elle-même , suspensive de l'exécution 

disposant ainsi , la loi donne les moyens à laquelle elle a pour objet de s'opposer *, 

au créancier et au débiteur, savoir : à l'un , qu'elle constitue seulement , à l'égard de 

de faire lever les obstacles qui entravent la partie poursuivante, un avertissement 

l'exécution de ses titres , et à l'autre , d'em- qui peut motiver contre elle une condam- 

pêcber une exécution illégale dont il a à nation plus sévère de dommages et inté- 

se plaindre. rets , s'il vient en définitive à être reconnu 

Nous devons pourtant faire remarquer qu'elle n'avait pas le droit de passer outre : 

que la seule introduction du référé n'a d'où il suit que l'of&cier instramentaire 

point par elle-même la force de suspendre , qui , nonobstant une pareille opposition ^ 

sans rintervention du juge, les poursuites a continué de procéder aux actes d'exécu- 

faites contre le débiteur, et qu'il n'y a, tion par lui commencés, ne peut être dé- 

au contraire , que l'ordonnance rendue en claré répréhensible lorsqu'il demeure con- 

état de référé , parties présentes ou dû- stant que c'était à tort qu'on avait tenté 

ment appelées , qui puisse opérer cet effet, d'arrêter l'action de son ministère ^. » 
C'est la conséquence rigoureuse de ce prin- 
cipe : Vacte authentique fait pleine foi de § I®'^. — de la tenue des aitdieicces. 
la convention qu'il renferme entre lespar^ 

ties contractantes et leurs héritiers ou « Le président du tribunal ( art. 57 du 

ayant-cause; il porte avec lui exécution règlement du 30 mars 1808, sur la dis- 

parée en justice, à moins qu'il n'ait été cipline et la police des cours et tribunaus) 

attaqué par la voie de l'inscription de fauar tiendra l'audience des référés , à laquelle 

.( code civil, art. 1810). Le créancier peut eeront portés tous référés , pour quelque 



« V. ce que now tYons dit « ir« pari. chtp. 1er, p, 5* » Arrêt da lO ttrU iSsy ( J. du 19* s. i8a8-a-so5)i 
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caii8« qae ce soît. » Une autre dispo^îtioii 1^ Le» tribunaux da première instance 

(art 60 et 66) ?eat encore que les cou-* doivent chaque anttée , lors de la rqirise 

testations relatives aux renvois de référés de leurs années , déterminer par une dé^ 

k Taudience soient réservées à la chaoïbre libération écrite et affichée dansFauditoire^ 

où le président siège habituellement , sauf les jour et heure des audiences de référé; 

à lui à renvoyer à une autre chambre » s'i] 2® Ces audiences doivent , autant que 

yalieu*. possible, être tenues par les présidens 

Cependant si Ton consulte Fart, 807 du eux-mêmes , et en cas d*absence ou d'em* 

code de procédure civile , on y verra que péchement , par les vice-présidens , s*il y 

la demande doit être portée à une audience en a , ou par les juges les plus anciens , en 

tenne à cet effet par le président du tri- suivant Tordre de réception ; 

bunalde première instance, 01» />afi^yi«^a S^ Le juge des référés, thmê les coê 

qui h remplace, auxjour et heure indiqués qui lui présentent des difficultés sérieuses, 

par le tribunal : d'où Ton serait peut-être renvoie la cause et lecf parties à Faudience 

ccmduit à penser que le règlement du 30 du tribunal pour qu'il statue , en indi- 

mars 1808 a modifié le code , par suite de quant le jour de son rapport , ce qui tient 

}a maxime posteriora deregant priorihus. Heu de sommation ; 

Mais cette antinomie n'est pourtant qu'a{H 4° S'il y a plusieurs ehambres, le renvoi 

parente ; les deux textes de loi peuvent à l'audience est fait à la chambre où le 

sqbsiater ensemble, et pourvu qu'on les président siège habituellement, sauf à lui 

kiierprète l'un par l'autre, ils n'ont plus à déléguer «isuite la cause, s'il le croit 

rieii de eontradictoîre , leurs effets se réu* utile pour la plus {nrompte expéditioii des 

nîssent vers un centre commun d'action, affaires ; 

Or, Toici, d'après nous, comment il£aut 5<> « Si néanmoins le cas requiert eélé* 

tes ente'ndre : rite, le président, ou celui qui le représen-» 



a lïoas avons dit (i** partie , cliap. VI, page 27 et ner ce renvoi; car en avouant son ignorance, elle 

siÛMintM), que le }uge de« référés pouvait, danA toraitpn se laver d'une erreur! Mais il n'en saurait 

certaines circonstances, renvoyer la connaissance du êtr^ ainsi; et puisque les parties invoquèrent devant 

référé i l'audience du tribunal. Nous persistons dans elle les dispositions de rarticle 60 du règlement 

ccife opiniom. — Cependant la cour de Poitiers, par de 1808 , nous ne saurions voir dans cette décision 

son nrrét du 18 janvier xSaS (Sirey, tome a6-a-x8), i|a*utte erreur grave « une violation manifeste do la 

a jngéf au contraire* que le président seul, ou le loi. Les décrets de Teoipire, insérés en entier au 

jug^ qui te remplace, est compétent pour connaître bulletin des lois , étaient en effet obligatoires dans 

d'fivk téMré , et qu'il ne peut en renvoyer la connais* cbaqme département , à compter du jour de I» 

sance an tribunal, à peine de nullité. Voici comment distribution au cbef-Iieu. Or* le règlement donA n6ue 

ella s'est expliquée : « considérant que le Gode de parlons a été envoyé officiellement i tous les tribu- 

p#»eM«r« «tviû alli<bne la eoanaiesance dec con- naux; tl doit être exécuté comme loi du royaume « 

tesiniloiu qui ptuvoit être jugées en référé « an pré- etle jngcqni refuserait d'en faire rapplioaltoa tarait 

sident seul du tribunal de première instance, ou au coupable de déni de justice. — « Lorsque le jnge ( dit 

jagc qyA le remplace; qu*aucune disposition du code M. Pigeau, traité de la procédure civile, t. X, p. lia 

ne laisse au président du tribunal de première et Ii5) a entendu les parties dans leurs plaidoirie! 

fnstamce le droit de refuser de connaître à lui seul des respectives, si elles se présentent, ou l'une d'elles, 

contes tations de cette e&pèce , pour en attribuer la si Tautre fait défaut , il agit sntvatft les trois cas qu'on 

connaissance au tribunal entier , et n'accorde pas à va voir; i« ou il statue provisoirement sur la eanso'; 

un tribunal de première instance le pouvoir de pro- s» ou il renvoie lea parties i se pourvoir k randience 

noncer en état de référé sur dépareilles contestations.» du tribunal , Zp ou enfin il les renvoie a l'audSence 

Cet arrêt est-il bien rendu 7.Nous ne saurions le peu- du. tribunal pour y être jugées t» iTAT db BiviiA. 

ser. X.e code de procédure garde , il est vrai, un — lorsque le juge, coavainctt^'aiUenrs de Turgenoe 

silence absolu sur le renvoi d'un référé à raudience de l'affaire, lui trouve des difficultés qu'il «voit pr«r 

dJ» tribunal; et ions ce rapport , la cour de Poitiers deat de soumelire anx lumières de ses èoUèguet , il 

serniti e&cusable, si elle n'avait pat connu le régler la renvoie èl'andjence du tribunal, poor y être statué 

ment du 3o mars 1808 , qui permet au juge d'ordoor 4» état de référé , mat jour et heurt qu'il indique pv 
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tera, pourra permettre d*a8signer,8oit àFau- pëtens à raison de la matière. Et de même 
diènce, soit à son hôtel, à heure indiquée , qii*on exploit d^ajoumement nul dans la 
même les jours de fêtes ; et dans de cas , forme , par exemple pour n être pas daté 
Fassignafion ne pourra être donnée qu^en (art. 61 ) , n'en est pas moins valable , si 
vertu de Tordonnance du juge , qui com- le défendeur renonce à Tattaquer, de même 
mettra un huissier à cet effet. (Art. 808.)» les avoués des parties peuvent, sans an- 
Telles sont les régies que nous croyons cune formalité de justice, conclure à Vau-^ 
devoir tracer*. dience du tribunal. Or, si personne ne 

Passons maintenant à Texamen de quel- se plaint , tout oblige les juges à passer an 
ques questions analogues. ' jugement du fond. Peut-il exister une dif- 

férence entre un exploit nul et un ei- 
PREMIÈRE QUESTION. ploitnon signifié? 

Le code de procédure civile est bien loin 
Les parties peuvent-eîles se présenter^vo- d^enlever aux tribunaux le pouvoir de jnger 
iontairemeHt devant le magistrat des ' abstraction faite des formes judiciaires, 
référés , et lui demander jugement sur quand les plaideurs veulent y renoncer. 
l'objet qui les divise , s'il rentre dans le Nous voyons au contraire une analogie 
cercle de ses attributions ? • frappante avec la juridiction tout excep- 

tionnelle du magistrat des référéis. « Les 
S'il existe des formes de procédure de- parties peuvent toujours , dit Tart. 7, se 
vaut les tribunaux de première instance,' présenter volontairement devant un juge 
cela ne peut se rapporter qu*au défeh- de pai:^ , au<;pel cas il jugera leur diffé- 
deur qui fait retraite, et qu'il faut con- rend, soit en dernier ressort , si les par- 
traindre à se présenter. Dans ce cas , il a ties l'y autorisent,' soit à la charge de Fap- 
fallu donner audemandeur un lieu d'action, pel, encore qu'il ne fût le -juge naturel 
ou pour mieux dire une voie légale et des parties , ni à raison du domicile du 
forcée à l'aide de laquelle il pût arriver à défendeur , ni à raison de la situation de 
un jugement contre son débiteur. Voilà l'objet litigieux*. » Remarquons d'ailleurs 
quel est le but de la procédure , et son qu'en référé , tout comme devant les jus- 
utilité. Mais lorsque les deux parties tices de paix , aucune forme de procé- 
comparaissent ensemble, volontairement , dure n'est prescrite à peine de nullité ; et 
devant les juges qui doivent connaître de si Tart. 807 dit que la demande serapor- 
leurs contestations ; il faut qu'il soit rendu tée à une audience tenue à cet effet , il ne 
jugement sans frais de poursuite ; car les dit pourtant pas qu'il y ait nécessité d'à- 
tribunaux ne sont autorisés à rejeter par journer, par exploit, le défendeur qni 
défaut de forme, les demandes qui leur veut comparaître sans citation. Sans doute, 
sont soumises, qu'autant qu'on excipe de si le cas requiert célérité , le président j 
la nullité , à moins qu'ils ne fussent incom- ou celui qui le représente , peut permettre 



son ordonnance. L'afiàtre conserve sa nature desom- les jours de fêtes légales , si ce n*est en vertu de la 

nMire; en conséquence, elle n*c8t pas susceptible permission dulaçe^ dans le cas où il ^ aurait péril 

d'écriture , et se juge sur la plaidoierie des parties. » dans la demeure. (Gode de procédure civile, arli- 

* Une disposition générale, et qui par conséquent cle 1037.) 

s*appliqueà toutes les juridictions, veut encore qu'au- > Les lois organiques des tribunaux de première 

cune signification ni exécution ne puisse être faite, instance ne se rapportent qu'à leur compëteace et ne 

depuis le 1"' octobre jusqu'au 3l mars, avant six s'occupent point de la procédure. Voyez les lois des 

beures du matin et après six beures du soir; et depuis 16-24 "O^^ 1790 * titre 5 , art. 5 et 6; %*] yeat. an vm 

le l'ravriljusqu'auSo septembre, avant quatre heures (18 mars 1800), titre a, art. 6 et 7, et ao avril i8io« 

du matin et après neuf heures du soir ; non plus que art. 34* 
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d assigner, soit à Fandience, soit à son tendr e les parties, et de jager leur différend, 
hôtel (art. 808) ; mais cette exception ne Nous devons faire remarquer que le 
détruit pas la règle tracée par Fart. 807 : code de procédure civile ( art. 808 ) veut 
elle ne dispose , au contraire , que pour de plus que Fassignation à comparaître un 
le cas où le demandeur croirait quHl lui jour de fôte légale , soit à Fandience , soit 
est impossible d'avoir la présence de soa à lliôtel du juge, ne puisse être donnée 
adversaire. Or , une telle formalité de- qu'en vertu d'ordonnance. Or , c'est là 
vient absolument inutile lorsque les deux que se trouve Fobjection. Mais une telle 
parties comparaissent volontairement, formalité est-elle absolument nécessaire? 
Tout se borne donc à faire constater d'une Non. Tout nous porte à croire que la dé- 
manière régulière et incontestable, ou cisionquiinterviendrait sans ce préalable, 
dans un procès-verbal séparé ^ ou dans ne serait pas nulle. 

Fordonnance même qui statue sur la cou- Dans quel but , en effet , le code exige- 

testation, que le demandeur et le défendeur t-il que le juge donne le permis d'assigner ? 

ont voulu être jugés ». « La déclaration Pour empêcher que, sans motif légal , les 

(les parties qui demanderont jugement plaideurs ne le privent d un temps qu il 

sera signée par elles, ou mention sera destine à des pratiques religieuses ou à 

faite qu'elles ne peuvent signer. (Art. 7.)» goûter les douceurs de la vie privée. Se- 
rait-ce encore dans 1 mtérêt du demandeur ? 

BEUXIÊBIE QUESTION. ^^^ ^st possible. On peut voir là un moyen 

d'obtenir prompte justice en faisant com- 

Le magistrat des référés pourrait -il don- paraître Fadversaire devant Fautorité qui 

ner audience unjour de fête légale, sans doit le juger. Mais parce que les deux par- 

avoir déclaré préalablement l'urgence f ties se présenteront volontairement en ré- 

ei autorisé d'assigner le défendeur ? féré , sans frais , ou sur une citation donnée 

au défendeur, sans permission, le juge 

Les . tribunaux ne rendent ordinaire- sera-t-il inhibé de prononcer ? Non , sans 

ment la justice que les jours non fériés , doute; cartoutest subordonné à sa volonté; 

parce que les dimanches et les autres jours Or , s'il passe au jugement de Fobjet liti- 

de fête sont consacrés au repos des ci- gieux, il en reconnaît la nécessité, et cela 

tojens *. Il n'y a d'exception à cette règle suffit. Peu importe aussi qu'il ait ou non 

que lorsque, l'urgence est telle , qu'on ne autorisé le demandeur à poursuivre ; l'ur- 

peut , sans péril , attendre au lendemain, gence existe , il doit juger ; c'est ce qui lut 

JDans ce cas, la loi donne la faculté au juge donne attribution de juridiction un jour de 

des référés d'apprécier l'urgence, d'en- fête légale. 



* Il peut être dérogé par la yolonté des parties aux à plaider devant la cour royale sur, les demandes 

lois qui établissent les deux degrés de juridiclion, qu'ils se proposaient de former contre lui, et franchir 

pbnrqnoi n'en serait^il pas de même à Tégard des par là le premier degré de juridiction ; que le sieui^ 

régies de la procédure? n- La cour de cassation , par Guillot avait répondu par écrit qu'il y consentait ; 

se* deux arrêts des i8 août 1818 et 16 juin i8a4 que, dans cet état de choses , les appels et; toutes les 

(Sirey* towne 1 9-1 -33 , et tome a4-l'3io), a décidé demandes avaient été jointes ; etc. » Ainsi , Ton po.ur- 

la première proposition dans les termes les plus for- rait se soustraire & la juridiction d'un tribunal de 

mels. « Oonsidérant, a-t-elle dit, qu'il l'ésulte de première instance, et cependant devant le juge des 

Tarrét attaqué que les parties o/i^ demandé à être référés, Tonne pourrait pas se dispenser d'un simple 

pgo'êes sur toutes les contestations par la cour royale; exploit d'ajournement! ! 

qae taéme le sieur Guillot, qui n'était point en . ^ Loi du, 18 germinal aux, re/a/<V6 à /'or^anûa- 

inslance cl^fant les premiers juges sur l'objet de la tion des cultes , art. 67, et loi du 18 novembre 1814. 

sociétés avait été sommé, par les demandeurs en cas- sur la célébration des fêtes et dimanches ^ arti- 

sation enx-'jnaêmes y de déclarer s'il voulait consentir cle i. 

10* 
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On aurait tort de soutenir que ces requiert célérité, et que le juge, en »ta- 
mots : ne pourra , quW trouve dans tuant un jour férié , n a pas outre-pa^é la 
Tart 808 , constituent une disposition im- limite de ses attributions. D^ailleurs , le» 
pérative , irritante , dont rinobeeryation ordonnances sur référé n étant pas sus-: 
entraîne nullité. ceptibles d*opposition (art. 809), il n^au- 

Dans les contrats, c'est un point incon- rait d'autre recours que Tappel; mak ce 
testable , il existe des formes substan- moyen serait inefficace , si Turgence était 
tielles , de Tessence de la convention , sans déclarée par la cour, 
lesquelles rengagement ou Tacte qui sert 

à le constater manquerait de lien de droit, TROISIÈME QUESTION. 

et serait par conséquent nul, et de nul 

efTet; mais en procédure civile, les prin- Y aurait-il nullitéy si t'assignaiion donnée 
cipes sont tout différens. Il n'y a point de un jour de fête ^ en vertu de l'ordon- 
nullités sous-ent^idues , les formes ny nance du juge y n'était pae signifiée 
sont qu'accidentelles ; et la volonté du lé- par un huissier commis ? 
gislateur n'est jamais im pérative , irritante , 

ce qui fait que la nullité n'est proposable £t d'abord, en droite aucune signîû- 
qu'autant qu'elle est expressément pro« cation ni exécution ne peut être faitç , de**, 
noncée. « Aucun exploit ou acte de pro- puis le 1*' octobre jusqu'au 31 mars, etc.; 
cédure, dit l'art. 1030 , ne pourra être non plua que les jours de fête légale , si ce 
déclaré nuif si la nullité n'en est pas ibr^ n'est en vertu de la permission du juge , 
mellement prononcée par la loi. v dans k cas oé il g aufttù péril en la de* 

Or, qu'est-ce qu'une ordonnance de «t^wr». Telle est la règle générale que nous 
référé ? Un acte de procédure. Qu'est-ce trouvons consignée dans les art. 63 et 1037 
encore que l'ordonnance qui permet d'as- du code de procédure oivile , et que Tar- 
signer un jour de fête légale ? Un acte de ticle 808 , au' titre des référés , reproduit 
procédure. Qu'est-ce enfin que l'assigna-* en ces tenues : « dans ce cas , Fassigna- 
tion à comparaître ce jour-là ? Un exploU. tion ne pourra être donnée qu eft vertu 
Ainsi f la nullité n'étant pas prononcée de l'ordonnance du juge , ^fus commettra 
par l'article 808, il estborsde doute qu'on un huissier à cet effet, » Ainsi , point de 
ne doit pas l'accueillir. Les parties peu*- doute , cet ofS<cier instrumentaire n« peut 
vent donc , sans ûuierisatien préalable, régulièrement exploiter «n jour de fête, 
avecou sans citation, porter devant le juge «ans le concours des trois circonstances 
des référés , soit à son hêtd , soit à l'au-^ suivantes : 
dience , la connaissance d'un fait qui rentre 1* Péril en la demeure ; 
dans ses attributions, sans encourir la peine 2® Ordonnance du juge ; 
de nullité ; et pourvu que ce magistrat 3® Commission spéciale de signifier au 
reconnaisse l'urgence , qu'il veuille pro- débiteur. 

noncer, sa décision devra être maint^iue. Mais , en fiaii, cette dernière fomu^lé 
Alors même que le défendeur aurait fait est-elle prescrite à peine dé nulHté ? Non. 
défaut , l'ordonnance n'en serait pas moins L'exploit sera donc valaUe, malgré que 
valable ; car le premier devoir de la partie Tbuissier exploitant n'ait pas été désigné, 
assignée étant de comparaître, il fallait II suffit à cet officier de justice d*uiie or- 
qu'il vint contester , s'il y avait lieu , l'état donnance qui permette d'assigner ruà iour 
d'ui^ence et prétendre qu'on ne pouvait de fête légale , pour que sa responsabilité 
pas le juger. Aussi, en ne se présentant soit à couvert ,,et quant au demaiideut ei 
point , il est censé reconnaître que le cas au défendeur , peu leur importe qixe l'ex- 



r 
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ploitd^ajoarnemeiit en référé émane de tel pourtant, son» ce rapport qu'elle a pottir 

ou tel autre huissier; leur intérêt veut objetdefixer le lecteur sur ce point essen- 

seulement qu'il énonce dWe manière pré- tiel de procédure : le$ officiers minUtèriêh 

ciae Fob jet de la demande , et qu'il puisse tont^iU ^ fendant les jours db i^tb, 

les amener devant le juge qui doit con* frappés dHncapticitè à raison des actes db 

Battre de leur contestation. Nullité sans kur ministère y s'ils n'onU pas oUenu ht 

grief ne fut jamais proposable. permission d'instrumenter f 

D'ailleurs , Fart. 808 du code de procé- £n matièrç de forme , on le sait , aucune 

dure civile , en exigeant le committimus , nullité d'exploit ou d'acte de procédure 

n'a voulu autre chose sinon que le juge eut n*est virtuelle. 1£n vain le législateur au- 

la certitude que le défendeur a reçu la rait~il employé ces expressions : ne sera 

copie. Or , Fexplcnt que représente le de- fait, ne pourra être fait , ou autres de ce 

mandeur(etquifaitfoi jusqu'à inscription genre ; elles n'auraient aucune influence 

de faux ) donne forcément cette certi* surla validité ou l'invalidité des actes faits 

iude, et oblige le magistrat à prononcer sur nonobstant la prohibition . 

l'objet qui est soumis à S9 décision, alors Les principes qui régissent les contrats ^ 

même que la partie assignée resterait dé* et la distinction très exacte que font les 

faillante. Si elle n'a pu comparaître parce auteurs quand il s'agit d'une oUigation , 

que la copie ne lui a pas été remise , ou par entre les formes substantielles et accident 

erreur , ou par suite de la prévarication de telles, intrinsèques et extrinsèques, ne 

Fhuissier, et si cela donne lieu à un juge- s'appliquent point à la procédure : là , le 

ment de défaut qui serve à des exécutions juge ne peut déclarer la nullité si elle n'est 

illégales, préjudiciables, attentatoires à formellement prononcée par la loi (arti- 

ses droits, elle aura l'action en dommages et cle 1080 ) . Cette règle ne supporte aucune 

intérêts , soit coÉitre le demandeur , soit exception. Or , les art. 63 , 808 et I0S7 

même contre l'huissier, dans le cas où il gardent le silence le plus absolu sur k 

«eratt prouvé qu'il a agi sciemment, dans nullité des actes faits contre leurs dispo- 

le dessein, de noire ( code de procédure citions; aussi faut-il les valider. Sans doute 

civile , art. 132 et 1031 ). Cette garantie lliuissier est répréhensible , il peut être 

doit déterminer le juge. Â plus forte raison condamné par le seul fait de la contraveu'- 

«i le demandeur et le défendeur se présen- tion; Fart. 1030 le dit expressément. « Dans 

iaient ensemble , car il serait évident que ie cas où la loi n'aurait pas prononcé la 

les poursuites n'ont pas été clandestines, nullité , Fof&cier ministériel pourra , soit 

Tonte autre interprétation de Fart. 808 pour omission , soit pour contravention , 

-serait vicieuse , et n'aurait d'autre base être condamné à une amende , qui ne sera 

que Farbitraire , le bon plaisir , ces deux pas moindre de cinq francs et n'excédera 

^ands fléaux du pouvoir judiciaire. pas cent francs '. » Ce serait donc une er- 
reur de croire que Fexploit ou acte de pro- 

QUATRIÈME QUESTION. cédure qui a donné lieu à Famende , ne 

peut être validé , puisque tout nous dé- 

L^ exploit ou acte d'exécution fait un jour montre qu'il doit être maintenu au profit 

de fête légale, serait-il valable^ quoi- du demandeur. 

quilnyeâtpointpérildanslademeure, Il existe plusieurs arrêts à l'appui dé 

et que le juge ne l'eût pas autorisé? 



Cette question a beaucoup d'analode .. , . , , . . • 

, ,-, • 11 » ' ' Il est pourtant des cas ou la loi permet I un 

eC la précédente , ,maiS elle s en écarte «ier d'iaslrameater U dimanche , saus riatcrve 
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notre opinion. La cour de cassation eut à fi^ Espèce. — « Considérant (àrrét 
8*explîqaer sur la violation des art. 68 du 23 février 18^ j tome 25-1-233 )quef 
et 1037 dans les deux espèces suivantes : ^suivant Fart. 1030 , code de procédure, 
lo luie signification avait été faite après aucun exploit ne peut être déclaré nul , si 
rheure pendant laquelle les huissiers doi- la nullité n*en est pas formellement pro- 
vent instrumenter; 2® un acte de pro- noncéepar laloi; que,silesart.63etl037 
cédure avait été signifié un jour de fête du même code défendent de faire de pareils 
légale, sans permission du juge, et voici actes les jours de fêtes légales, ilsnepro- 
ce qu^elle décida. nonçent pas la nullité de ceux faits en 
,1'* Espèce. — « Considérant (arrêt du contravention; que , par une suite, ils ne 
S9 janvier 1819 , rapporté par M. Sirey , peuvent être annulés sous ce prétexte, sauf 
tome 20-1-^) que Fart. 1037 du code à prononcer contre Thuissier la peine d'a- 
de procédure civile, en disposant quau- mende s'il y a lieu, conformément à far- 
cune signification ne peut être faite à cer- ticle 1030 ; qu il suit de là , qu'en refusant 
taines heures, n'attache pas cependant la d'annuler l'exploit de surenchère , dont il 
peine de nullité à l'inobservation de cette s'agit, l'arrêt attaqué, loin de violer les 
disposition; que suivant l'art. 1030 du art. 63 et 1037 , n'a fait qu'une juste ap- 
méme code, aucun acte de procédure ne plication de l'art. 1030; — Rejette, etc.'.» 
peut être annulé que dans les cas pour les- « Cette jurisprudence peut , dit-on, de- 
quels la nullité en est formellement pro- venir meurtrière ; car elle donne au créan- 
noncée par la loi ; qu'il suit de là , que le cier la faculté de violer impunément laloi, 
tribunal de commerce dcRomorantina pu, en faisant arrêter son débiteur un jour de 
dans l'espèce, refuser d'admettre le de- dimanche,alorsquele code (art. 781, n<^) 
mandeur à la preuve testîmoniale^du fait défend d*exécuter la contrainte par corps, 
que le protêt signifié à la requête du sieur et qu'il accorde ce jour-là , au contrai- 
Pérauhy le 2 janvier 1817, l'avait été gnable, une pleine et entière liberté.» Mais 
après six heures du soir ; fait qui , en le l'objection n'est pas sérieuse ; elle se dé- 
supposant prouvé , n'aurait pas entraîné la truit en faisant remarquer que le titre de 
nullité du protêt , objet de sa réclamation ; l'emprisonnement , après avoir indiqué 
que , si l'inobservation de l'art.. 1037 peut toutes les conditions que doit remplir le 
donner lieu à l'application de quelque peine créancier incarcérant (au nombre des- 
contre l'officier ministériel qui contrevient quelles se trouve nécessairement celle de 
à sa disposition, le tribunal de commerce ne pas exécuter la contrainte pendant un 
de Romorantin n'a eu, sous aucun rapport, jour férié, ou dans d'autres circonstances ), 
à en faire l'application; — Rejette , etc. » ajoute : « à défaut d'observation des for- 



Hu président ou du juge qui le remplace; par exem- è «on mari , la date du dimanche 17 septembre i8j6, 
pie; en matière de saisie-exécution (code de procé- ladite signffication n'en serait pas moins valable; que 
•dure civile, art. 617), et dans les ventes de biens l'art. 1037, code de procédure civile, qui veut qu'ao- 
immenbles ( art. 961 et 97a ) , autres néanmoins que cune signification ne puisse être faite les jours de fête 
les expropriations forcées. légale , qu'en vertu de la permission du juge , dans le 
« Voye* un au^re arrêt delà cour de cassation du cas où il y aurait péril en la demeure, ne prononce 
ao février i83o, dans une espèce où le même principe pas la nullité des actes qui contreviendraient â cette 
est consacré (J. du 19* s. l83o- 1-374). La cour de disposition; que suivant Tart. io3o du même code, 
Bordeaux a rendu le 16 juillet 1837 un arrêt en tout aucun exploit ou acte de procédure ne peut être dé- 
semblable. « La cour;— Attendu que la dame clarénnl, si la nullité n'en est pas formellement pro- 
Lescure, appelante du jugement rendu entre elle et noucée par la loi , sauf Taraende k laqpelle rofficiec 
les héritiers Boudei, ne produit pas la copie de la ministériel pourrait être condamné;.... Déboute I« 
siguification qui lui en a été faite; qu'en supposant dame Lescure de sat demande en nullité delà, signifi- 
que celte copie portât comme celle qui a été laissée cation du jugement, etc. (J. du jg^ s. 1827.» 178). » 
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JUâlités, ci-dessus prescrites , le débiteur daetion de Tart. 1081 du code de procé- 

pourra demander la nullité de Fempri- dure civile. . * ' 

sonnement. (Art. 794.) » \ Il y est dit, en efïel, « les procédures 

Dans Farrondissement du tribunal de et- les actes, nuls ou frustratoires, et les 

S» G. (cour de .Toulouse) , un huissier se actes qui auront donné lieu à une' con- 

permit, un jour, de dimanche, d^arréter damneUiond^amende, seront à la charge 

le sieur D , qui requit aussitôt le ré- des officiers ininistériels qui les auront 

féré; conduit devant le président, il op- faits, lesquels, suivant Texigence des cas, 
posa que son arrestation était. illégale, et seront en ontre passibles des dommages et 
demanda sa mise en liberté. Mais ce magis- intérêts < de la partie , et pourront même 
Irai, « considérant que Fart. 1037 du code être suspendus de leurs fonctions. » ' 
de procédure civile ne prononce pas la Mais pourquoi les actes qui ont donné 
nullité d'une exécution faite contre sa dis- lieu à une condamnation d'amende , sont- 
position; que le sieur D , soumis à la ils laissés à la charge des officiers ministé- 

contrainte par corps envers un grand nom- riels qui les ont faits?. 

bre de :créan,ciers , se . cache . habituelle- * Ne pourrait-on pas • eh induire qu'ils 

ment , ne parait en public que le dimanche sont inutiles et réputés comme non ave- 

et fêtes , et parvient ainsi à se soustraire nus ? - 

à l'exécution de ses engagemens , de plur Cette opinion est d'autant plus vraisèm- 

sieurs condamnations judiciaires dont la blable, qu'elle tire sa base du passage sui- 

légitimité ne peut êti'e révoquée en doute ; vaut : « lesquels (c'est-à-dire les offieiers 

qu'il y a donc péril dans le retard , et in- ministériels ) , suivant Fexigenee des cas , 

térêt majeur pour ses créanciers qu'il soit iseront en outré passibles des dommages et 

passé outre à Femprisonnement , démet le intérêts de la partie. » 

sieur D de ses exceptions , et ordonne De quelle partie a-t-on voulu parler? 

qu'il sera écroué dans la maison d'ar- Est-ce du demandeur ou du défendeur ? 
rêt, etc. » — Alors le débiteur se pour- C'est le siège de la difficulté, 
voit par action en nullité devant le tribu- On le conçoit aisément , si le législa- 
nal ; la cause est plaidce, mieux entendue, teur a voulu que les dommages fussent 
et un jugen)ent contradictoire ( que le accordés à la partie poursuivante ,' il est 
créancier se garde bien d'attaquer par la alors bien évident que ces dommages n'é- 
voie de Fappel ) , faisant une application tant dus qu'à raison de la perte qu'elle 
judicieuse des art. 781 et 794 déjà cités, éprouve, en d'autres termes, pour Fin- 
ies interprétant Fun par Fautre , annulç demniser de la privation de Facte ou de 
l'arrestation ». Fexécution qui reste à la charge de l'huis- 
S'il pouvait s'élever quelque doute sur sier, cet acte ou cette exécution devient, 
la validité des significations et exécutions par conséquent, sans force , sans résultat 
faites, sans ordre de justice, un jour de contre la partie poursuivie, 
fête légale , on ne devrait Fattribuer qu'à . Tel n'est pourtant pas notre senti- 
l'obscurité qu'on rencontre dans la ré- ment. 



' Quelques créanciers, ayant trouvé leur débiteur ainsi que Thuissier instrumentaire , ne pouvant plus 

en prison, l'y iïrenl recommander. Ils n'avaient pas se dissimuler la responsabilité qu'ils avaient encou- 

â craiii<lre le vice de l'arrestation , puisqu'il résulte rue ^' sachant bien qu'ils étaient passibles de' forts 

de l'art. 796 du code de procédure civile que , « la dommages « si cette exécution illégale opérait l'eiTet 

nullité de l'emprisonnement, pour quelque cause de garder, pour d'autres causes, le débiteur en 

c|u*elle soit prouoncée , n'emporte point la nullité des prison, s'empressèrent d'obtenir des créanciers recom- 

r«comniajadaiioas. » Mais le créancier incarcérant, mandataires le consentement à la mise en liberté. 
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Noos petfMKis que U oontraveatien k préjudicië par Tihearie oo laVulité àe l'o^ 

Fart. 1037 n entraine jamais I4 li&ttité des fider ministënel ; ce dernier ne profite 

significations et ex^ntions feites hors des point de sa contraTention, et le dëfendenr, 

heures ûxëes , on pendant les joort de fête îi elle loi est nninble, a nn reconrs oa- 

légale. S^il en ëtait autrement) on établi- yert contre Toffieier qui se Test permise, 

rait une incompatibilité choquante entre Cette grande maxime d^équité suivant la* 

les art. 1030 et 1031 ; car tandis que le <|nelle toui fait quelconque de l'homme 

premier de ces artiele$ proclame le pnn* qui cause à autrui un dommage y obHge 

cipe qu'aucune nullité ne doit être admiae, celui par la faute duquel il OH arrieé , à 

êï elle n est pas déclarée par la loi , le se- Je réparer y reçoit alors une juste et belle 

cond , au contraire , annulerait sans dis* application, 
tinction tous les acte^ faits contre les 

dispositions du code. Certes, le législa- § II.-*- de la p<»hb d<s ditbus KbnstAs. 
teur n'a pu avoir une volonté aussi contra- 
dictoire ! Non, il n'y a pas incompatibilité. Ce paragraphe doit, par la f»rce des 
et Tun et fautrt article doivent subsister choses , fûre la matière de quatre articles 
ensemble , parce qu'aucun ne porte avec séparés , de manière que chacun de ces 
lui le germe de sa destruction. Démon- articles indique les formes qu'il <M>nviait 
trons cette vérité, en interprétant les dis- d'employer devant les présidens de» tribu- 
positions de l'art. 1031 , et surtout en les naux de premi^e instance et de commerce, 
ei^liquant d'après les règles de la lexique les juges de paix , et les juges-commis- 
et de la raison. saires en fait de distribution par contriba- 

Par ces mots : u les actes qui auront tion. 
donné lieu à une condamnation d'amende, Tel est l'ordre que nous avons adopté 
seront à la charge des ofBciers ministériels dans la troisième partie de cet ouvrage à 
qui les auront faits , » les rédacteurs de Tégard de l'autorité qui doit connaître de» 
l'article ont eu l'intention d'empêcher que référés ; tel sera aussi l'ordre que noussnî- 
l'huissier retirât aucun bénéfice de la con- vrons maintenant, 
travention dont il se serait rendu coupa- 
ble , et par ceux-ci : a lesquels , suivant ARTICLE PREMIER. 
l'esngeuce des cas, seront en outre passi- 
ves des dommages et intérêts de la par* Des affaires que l'on porte devant le pré- 
tic y » l'on n'a voulu dire autre chose sinon sident du tribunalde première insiancSj 
que , s'il y avait eu contre la partie débi- . en état de référé. 
trice et poursuivie , exécution rigoureuse , 

tortionnaire , perte réelle par suite de la En énonçant les cas qui sont suscepti- 
signification ou de l'exécution dont elle blés d'être appréciés par le juge des réfé- 
aurait été Fobjet , il lui serait permis , dans rés , nous avons dû convaincre le lecteur 
œ cas , de demander des dommages contre de cette vérité, que les attributions dn pré- 
l'huissier lequel pourrait même être sus^ sident du tribunal de première instance 
pendu de ses fonctions. nécessitent par elles-mêmes un grand dé- 
Or , voilà comment il faut entendre ce veloppement. 
texte de loi. De cette manière , il se trouve Les affaires sont, en effet, variées et 
en parfaite harmonie avec l'art. 1030 , il multipliées soit quant à leur espèce , soit 
n'en est plus que le corollaire , tandis qu'il à raison de la procédure : les unes sHntro- 
donne à chaque partie pleine et entière duisent par un simple rapport , les autres 
satisfaction. Le demandeur cesse d'être en vertu de l'ordonnance du juge , les der- 



TAAlTfi BBS Ri^iHÉS. 15S 

nièmpar la seule volonté «ksparUes, in- 2<* Si le tdstament est trouvé ouvert 

dépeadainineiit du délai à accorder au dé- ( art* 020. ) ; 

fendear. 8* S*il s^élève des obstadea à Tapposi* 

Ainsi, eet article aura quatre divisions I tion des scellés, ou bien des difficultés 

dans lesquelles nous aurons Toccasion de pendant qu on y procède ( art. 021 ) ; 

parler, 1^ des référés faUê par hsjuge$ 4** Si lors de la levée des scellés, les 

de pais , notaires ^ greffiers et huissiers / parties ne s^accordent pas sur le choix d'un 

go n^i ordonnances qui permettent d'a$'- ou deux notaires, et d un ou deux commis- 

signer soit à l'hôtel du juge f soit è Vau^ saires^-priseurs pour procéder à Imven- 

^enee des référés; 3^ des assignations f taire et à Testimation du mofaili^. (Artî- 

et A^ du délai pour comparaître. cle 9Bd« ) 

Mais dans tous les cas 4)à il en réfôre ^ 

l^RBMIÈRE DIVISION. il fout qu il mentionne la cause qui Ty 

oblige , et que le président signe son or* 

Des référés frits par les juges de paix y donuanee sur le procès -verbal. (Arti^ 

notaires y greffiers et huissiers. de 922. ) * 

Pour traiter méthodiquement cette pre- PREMIÈRE FORMULE. 
mià*e division , il est indispensable d'éta- 
blir quatre catégories eu égard aux espè» Prooès^verbal d'apposition de eceUés^ lors 
ces de référé qu'elle présente. Ce sera le duquelilest trouvé unteetament ouau- 
moyen de donner à la discussion , {dus de très papiers cachetés. 
clarté , plua de précision , et d'en rendre 

rétode ^noins pénible. L'an , et le , nous (nom pi pré- 

noms) , juge de paix du canton de.... * , 

PREMIÈRE CATÉGORIE. assisté du sieUr.... (mettre le nom patrony- 
mique) , notre greffier. 

Référés des juges de paix. Sur la réquisition qui nous a été faite 

par le sieur A (indiquer les nom , pré- 

II est plusieurs circonstances où le juge noms , profession , demeure et auALiTÉ de 

de paix doit, en matière d'apposition de la partie requérante, et faire élection de 

sceUé , en référer au président du tribu-* domicile dans la commune où le scellé 

nal de première instance, soit à l'instant est apposé , si elle n'y demeure (art. 014, 

même , si cela est possible ' , soit à jour n^ 3) , à moins que le scellé ne soit apposé 

et heure par lai indiqués , savoir : d'office; mais, dans ce cas, le procès- 

i® Lorsqu'il trouve un testament ou verbal doit énoncer que l'apposition a été 

autres papiers cachetés ( code de procé- faite d'office , ou sur la réquisition ou la 

dure civile , art. 916) ; déclaration de Tun des fonctioimaires dé- 



' Lorsque les scellés doivent être apposés dans 1« les scellés vont élre rois » el Vhotel du président , cm- 

Tîlle même où siège le tribunal de première insUBce, pécke le jugé de paix d'en référer aussi vite que 

rien ne s*oppose â ce que le juge de paix en réfère rintéret des parties l'exige , et s'il craint le péril tfue 

de suite ; tout l'oblige à procéder ainsi , f e serait-ce pourrait entraîner le retard, M statue lui-même, par 

qae pour ne pas laisser son procès-verbal ouvert , ou provisoire « sauf à en référer ensuite ( ccmIc de pro* 

ponr éviter les frais du gardien qu'il doit établir aux cédure civile, art. 98I. ) 

portes extérieures , même aux portes intérieures , s'il * Le canton du juge de paix est ordiaaircoient dé- 

y a lieu. Mais si l'apposition est requise à la cam- signé par le nom de la commune où il tient se« 

pa^e, et que la distance qui existe entre le lieu où séances. Cependant, dans les grande» villes, où U 
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nommés dans Fart. 911) , de vouloir bien remettre toutes le» clefs qui sont à sa dis- 

procéder à Tapposition des scellés sur les position ; lequel a répondu ( inscrire la 

meubles , effets , marchandises , argent réponse du sieur C ) ; le sieur Â a 

<u>mptant , crédits , lettres et papiers dé- répliqué à son tour que .( inscrire égale- 
pendant de la succession du sieur B ment ses dires) ^ desquelles réponse, ré« 

(nom , prénoms, profession et demeure du plique , protestations et réserves , avons 

défunt); donné acte auxdits sieurs A.... et G...., 

Et ayant la présence du requérant ' , chacun en ce qui le concerne , pour leur 

déclarons nous être transportés les jour , servir et valoir ce qu'il appartiendra y et 

mois et an que dessus , dans une maison ont signé , de ce par nous requis (s'ils ne 

sise à , rue , n^ , où est décédé savaient, voulaient ou pouvaient signer, 

ledit sieur B..... ; le juge de paix ferait alors cette mention : 

Étant entrés dans ladite maison , et par- lesquels, requis de signer, ont déclaré ne 

lant au sieur C (faire mention de la vouloir, ou pouvoir, ou savoir.) 

personne qui se présente, de ses nom , Après quoi,* nous juge de paix sosdit, 

prénoms , profession et demeure, et autant toujours avec Tassistance de notre greffier, 

que possible de la qualité en vertu de la- et celle de la partie requérante , sommes 

quelle elle agit) , qui s'est présenté à nous, passés dans une chambre ( dire où elle est 

nous lui avons déclaré que , déférant à la située, au rez-de-chaussée ou dans un étage 

demande du sieur A , créancier d'une supérieur, et à quel aspect) , où étant, le 

somme principale de , indépendamment corps du sieur B , gisant encore sur un 

des accessoires, ainsi que cela résulte d'un lit ' , ledit si^ur G nous ayant remis les 

acte authentique et exécutoire retenu clefs qu il avait en son pouvoir, au nombre 

le...., par M*' D , notaire à.... > , nous de , et nous ayant dit (ce que nous 

allions , à l'instant même , procéder à la- avons au surplus vérifié), qu'elles ouvraient 

dite apposition de scellés ; le sommant, à savoir : la première (^ désigner succès- 

cet effet , de nous donner libre accès dans sivement les portes et les meubles aax- 

la maison du défunt, et par exprès, de nous quels elles appartiennent ) ; 



1 



existe plusieurs justices de paix ressortissant toutes première instaace , soit même pal* le juge de paix du 

d'un seul arrondissement communal, on dit : a juge canton dans lequel le scellé doit être apposé (codede 

de paix de Tarrondissement de. ..... du canton procédure civile, art. 909, n9 a). Alors le procét- 

de.,.. » verbal devrait porter : « Créancier autorisé par or- 

■ U est des juges de paix qui sont dans Thabitude donnance du président du tribunal de première 
de rédiger un procès-verbal séparé , où ils écrivent la instance de. ... en date du. . . . enregistrée. » Oo 
réquisition qui leur est faite d'apposer les scellés, bien encore : c Créancier autorisé par nous « suivant 
Rien ne nous oblige pourtant à cette formalité, que notre ordonnance du. . . . enregistrée. ...» — Si 
nous pouvons considérer comme superflue, inutile, c'était un héritier qUl requît le scellé , ou un préteo- 
et contraire aux règles d'économie judiciaire qu^il dant droit à la succcession, coname par exemple, U 
convient d'observer devant la justice. Il suffit, en veuve commune en biens, ou créancière de sa dol^ 
effet, qu'ils soient assistés de la partie requérante. C^est ou un enfant naturel légaletneut reconnu , il faudrait 
ce qui résulte d'une manière explicite de rart.914 du énoncer leurs titres et leurs qualités, 
code de procédure civile, portant : u Le procès» verbal 3 « Si le scellé n'a pas été apposé avant l'inhuma- 
d'apposition contiendra, 1° . . . . ; a°. .. .; 3® les lion, le juge de paix constatera, par son procès- 
noms, profession et demeure du. requérant , s'il y en verbal , le moment où il a été requis de l'apposer, et 
a, et son élection de domicile dans la commune où les causes qui ont retardé soit la réquisition, soil 
le scellé est apposé, s'il n'y demeure; 4°. • • ; 5°. . .; l'apposition ( code de procédure civile , art. 9l3) : » 
6« les comparutions et dires des parties , etc. » d'où la conséquence que la mention énoncée «a 

» Dans le cas où la créance ne serait pas fondée sur procès-verbal , relativemeat à la présence du corpi 

un jugement ou sur un titre authentique et exécutoire, du défunt , est utile, ne serait-ce que pour altestci 

le créancier pourrait être autorisé à requérir l'appo- que l'inhumation n'avait pas été faite lorsque le scelll 

sition des scellés , soit par le président du tribunal de a été apposé. 
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' Étant revenus ismis la chambre où le ble ayant été faite par notre greCBer j nons 

sieur B....'. est décédé , nous avons apposé y avons trouvé , 

le scellé avec notre sceau particulier (dont 1<* Dans le {Premier tiroir, une somme 

une empreinte se ti^ouve déposée au greffe de (la quantité et en quelles espèces ) , 

du tribunal de première instance , con- numéraire métallique, que le sieur C 

fermement à l'art. 908 du code de procé- nous a priés' de lui remettre, et que nous 

dure civile) , lui avons en effet remis, tant pour fournir 

1° ( Faire la nomenclature des objets aux frais de maladie et d'enterrement , que 

mis sous le. scellé , tels qu'armoireà , bu- pour parer aux dépenses de la maison ; ledit 

reaûx , commodes , portes et fenêtres ' ). sieur C ayant déclaré nie recevoir cette 

Dans une seconde cbambre ( dire quelle somme qu'à titre, d'acte conservatoire , de 
est sa situation, et à quel aspect elle donne), surveillance et d^administration provisoire, 
nous y avons trouvé en évidence les meu- sans que cela puisse lui nuire , et lui altri- 
bles et effets suivans : buer d'autre qualité que celle qu'il jugera 
1** Etc. , etc. à propos de prendre ultérieurement , pén- 
Ët comme nous nous disposions à pla- dant les trois mois et quarante jours que 
cer ces objets sous le scellé , le sieur C ; la loi donne pour faire inventaire , et dé- 
sus-nommé et qualifié (ou bien toute autre libérer s'il acceptera ou s'il répudiera la 
personne j si elle se présente ) , nous ayant succession (ou la communauté , si c'est la 
ayertis que lesdits objets servent à l'usage veuve qui a fait la déclaration , dans le cas 
journalier de la maison du défunt, et qu'ils où elle aurait contracté sous ce régime ) , 
sont d'une indispensable nécessité tant à et a signé ». 

lui , répondant , qu'aux personnes vivant 2^ Dans un second tiroir du secrétaire 

avec lui , nous avons , sur sa demande , dont il vient d'être parlé , nous y avons 

laissé les objets dont s'agit à la garde du trouvé un papier cacheté , portant, pour 

sienr C , lequel s'en est chargé, avec suscription , ces mots : mon testament, et 

promesse de les représenter lorsqu'il en la signature B , que le sieur C nous 

sera requis, et a signé. a dit être celle du défunt. 

Dans une troisième chambre (la bien Aussitôt, pour nous conformer aux dis- 

flésigner ) , nous avons, en y entrant, positions de l'art. 9 16 de code de procédure 

aperçu un secrétaire en bois de (dire civile , nous avons constaté la forme exté- 

la qualité du bois , et autant que possible , rieure , le sceau et la suscription de cette 

la forme de ce meuble) , et comme nous pièce de la manière suivante : 

allions y opposer notre scellé , le sieur Le papier qui lui sert d'enveloppe est 

C a voulu que nous en fissions l'ouver- de forme carrée, de la dimension de 

ture , afin de faire la perquisition du tes- (fixer la grandeur, faire connaître les mar- 

tament du défunt : l'ouverture de ce meu- ques distinctives , le cachet , et générale- 



' Le scellé est placé aux fenêtres, aux portes des ^ Noos supposons ici que c'est Théritier, ou la 

apparteraiens, ainsi que sur les meubles dans lesquels veuve du défunt commune en biens , qui a réclamé 

il est possible que quelque valeur mobilière ait été l'administration provisoire , et dans ce cas , il est 

renfermée 9 tels qu'armoires* commodes , bureaux et indispensable de consigner dans le procès-verbal les 

secrétaires. Cette formalité consiste à mettre une réserves dont nous venons de parler, pour ne pas 

Bande de papier blanc sif^aée parle juge et le greffier, qu'on en infère une acceptation de la succession ou de 

cachetée avec de la cire d'EIspagne, sur les deux ou- la communauté. Si c'était un étranger à la succession, 

vrans des portes, fenêtres et meubles dont il s'agit , un domestique, par exemple, ou bien un légataire 

p^Pl^gt l*exxip>'einte du sceau de la justice de paix â titre particulier, cette mention serait inutile, parce 

code de procédure civile , art. 908). qu'elle ne pourrait jamais faire supposer une adi- 

tion d'hérédité. 
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neot tout ce qui peac empêcher la ftubsti- suit : (mettre ici rinllicatioa sommaire 

tutîon d'un autre papier.) des titres, pièces et actes qui peuTent 

Et immédiatement , sans nous occuper avoir quelque importance), 
d'autre chose, nous avons paraphé Fenve- Nous déclarons enfin que les lieux, 

loppe de ce testament, et nous Favons fait ainsi que les effets sus-désignés, sont les 

parapher parles sieurs A etC , ainsi seuls qui nous ont été indiqués par le 

que par notre gref&er '. sieur C , lequel, après avoir prêté ser- 

Après avoir confié la garde dudit testa-» ment devant nous, qu'il n a rien détourné, 

ment aux soins de notre greffier, qui Ta directement ni indirectement, et qu'il ne 

reçu et s'en est chargé , sous toute respon- sait pas que personne ait ri^i caché ou 

sabiHté de fait et de droit , nous avons dé* détourné , s'est volontairement chargé de 

claré aux sieurs A et G que nous le la garde et conservation desdits scellés, 

présenterions le à heures du à ainsi que des effets à lui laissés en évi- 

M. le président du tribunal de première dence, s'obligeant de tout représmter dans 

instance de , en son hôtel, sis rue , l'état où il Ta reçu, quand et à qui il ap- 

pour qu il en fasse l'ouverture , la descrip^ partiendra, sous les peines de droit; et 

tion et la lecture , aux parties , et qu'il soit nous avons au fur et à mesure de l'appo-* 

ordonné ensuite ce qu'il appartiendra, som- sition des scellés, remis, à notre greffier, 

mant lesdites parties de s'y trouver , si bon qui le reconnaît , toutes les clefs des ser- 

leur semble, rures sur lesquelles le scellé a été apposé, 

S^ En continuant toujours nos recher- afin qu'elles restent en son pouvoir jusqu'à 

ches, nous avons trouvé dans un autre la levée desdits scellés, conforn^ment à 

tiroir du même secrétaire, une quantité la loi, et ont lesdits sieurs A et C...» 

de papiers que nous avons décrits comme signé avec nous et notre greffier *. 



' Si les parties ne savent, ne peuvent ou ne veulent lui serait toujours facile d'ouvrir la serrure à Taide 

parapher le testament , le juge de paix le déclare en d'une fausse on d'une double clef. — Une aulrc dlspO' 

ces termes : « L'«nveloppe dudit testament a été pa- sition a|oute ; c Ne pourront le juge ni le greffier 

raphëe par nous et notre greffier en présence des aller, jusqu'à la levée, dans la maison où est le scellé, 

sieurs , etc.» lesquels, sur notre interpellation, ont â peine d'interdiction, à moins qu'ils n*ea soienl 

déclaré ne savoir signer (ou bien ne pouvoir ou ne -requis , ou que leur transport n^ait été précédé d'une 

vouloir). » Il peut arriver encore que , parmi les per- ordonnance motivée. «Nous ne pouvons qu'«pplaudir 

sonnes présentes à Tapposilion des scellés , il y en ait â une telle prohibition. Il eût été possible de trouver 

qui sachent et d'autres qui ne sachent pas signer; alors un greffier prévaricateur , qui , abusant de la posses- 

le juge de paix le constate comme suit : « L'euve- sion du sceau de la justice de paix, n'eût pas craint, 

loppe dudit testament a été paraphée par nous, les d' accord avec le gardien, d'aller clandeslineuieat dans 

sieurs, etc. (les noms de ceux qui signent ) , et notre le lieu où le scellé a été apposé, s'y permettre des 

greffier, à l'exception des sieurs, etc. (les noms de ceux soustractions frauduleuses. (Il est assez d^usage que 

qui ne signent pas), lesquels, sur noire interpellation, le juge de, paix laisse le sceau i la disposition dn 

ont déclaré ne savoir (ne vouloir ou ne pouvoir) greffier, malgré que l'art. 908 du code de procédure 

signer. » L'on procède de même, à l'égard de tous civile lui impose l'obligation de le garder lui-même.) 

autres papiers qui auraient été trouvés cachetés. Mais Or, ce danger cesse dès l'instant que le juge de paix 

si le testament trouvé cacheté était de forme mysti- eSl requis par l'une des parties intéressées de s'y 

que, on ne pourrait en faire l'ouverture qu'en pré- transporter, assisté du greffier, ou que leur trAUsporl 

sence de ceux des notaires et des témoins, signataires est précédé d'une ordonnance motivée, enrei^îstrée , 

de l'acte de suscription , qui seraient sur les lieux , ou qui atteste leur nouvelle présence dans la maison . — 

eux dûment appelés. (Code civil, art. 1007.) Nous avons supposé que la personne qui était dans 

* L'art. QiS du code de procédure civile veut que la maison, et qui s'est présentée au juge de paix, avait 

les clefs des serrures sur lesquelles le scellé a été ap- les qualités requises pour être gardienne «les scellés,* 

posé , restent entre les mains du greffier de la justice mais si elle n'offrait pas les garanties que l'intérêt des 

de paix. Cette précaution peut être sage, mais elle autres parties exige , et s'il n'était présenté atican ao- 

n'offre pas un surcroit de garantie, puisque si le gar- tre gardien , le juge de paix devrait le oommer d'o^ 

dien du scellé se permettait de dénaturer le cachet, il fice, (Code de procédure civile, art. 914 ) n.^ 10.) 
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OUVERTURE DU TESTAMENT «. yén&é le papier caehetë qui vicat de mms 

être présenté) portant pour suserîption, 

Nous , juge de paix da canton de , ces mots : non tbstasbnt, signé B 3 ^ 

assisté du sieur , notre grefQer; Ouï les sieurs A etC , qui ont 

En exécution du reaToi par nous or- déclaré que le papi^ dont s^agit est bien 

donné le , déclarons nous être rendus le même que celui qui fut trouvé pendant 

cejourd'hui (date des jour, mois et an), Tapposition des scellés 4; 

à heures du , chez M. le président Attendu qu^iln^existe aucune altération, 

du tribunal de première instance de , Nous avons rompu le cachet , et lecture 

en son hôtel ' sis rue. ..., n*^ , où étant, préalablement faite, en présence du juge 

et parlant à lui-même , lui avons présenté de paix , de son greffier et des parties , de 

le papier cacheté que nous trouvâmes en la pièce renfermée dans Tenveloppe, nous 

apposant les scellés sur les meubles et avons , de ladite pièce , reconnu et con- 

effets, dépendant de la succession du staté Tétat de la manière suivante ^ : 

sieur B , et avons signé avec le grefEer. Cette {Mèce est écrite sur du papier 

Sur quoi, (dire s'il est timbré ou non timbré, dans 

Nous , président du tribunal de pre- le cas de Taffirmative , à quel timbre , si 

mière instance de...... après avoir re^u et la feuille est simple ou double, et de quelle 



* G*e>t tonjeors à la «ulte âa mém« procèi-'v«rhaI. une fois reconnue par le président , elles n*ont plus 

* La loi «[li (fue le juge de paix présentera le testa- â se plaindre. Il peut d*ailleurs arriver qu'il n*y' ait 
naent aaprésfdent du trlka«al de première installée, pas de suscrfption. Ce n*est donc pas un moyen 
mais elle n'indi^e pas le lien de cette présentation ; nnîqoe poor faire reconnaître la pièce. 

d'en il fàat conclure que Touverture du testameet 4 Chaque partie intéressée a le droit d'assister â 

peai élre faite i Tkâleldu président, ou au palais de Touyerture et à la lecture du testament , pour s'assu- 

jastice. On eppeserail en vain Tart. io4o du code de rer qu'il n'y a pas eu substitution frauduleuse d*uùe 

procédure «vile , suivant lequel tous actes et procès^ autre pièce : le code de procédure civile ( art. 916 ) , 

terbanx du ministère du juge doivent être laits a» en disant que le juge de paix indiquera le jour et 

lieu ou siège le tribunal avec fassislance du greffier } l'Iieure où le paquet sera par lui présenté au président 

oar, indépendamment de ce que cet article contient dn tribunal , le démontre d'une manière irrésistible. 

nue exception en faveur des ordonnances de référé , Pourquoi ce renvoi , si ce n'est pour que les partiel 

>1 est encore exact de soutenir ^^id la présence du «n soient Instruites t et qu'elles puissent comparaître 7 

greffier dn tribunal est inutile. £a effet , le procès- H est donc néc^saire de les entendre , si elles se pré- 

Terbel d'anverture dn testament eat inscrit & la suKe tentent , d'en faire mention dans l'ordonnance du 

da. petraèsf-verbal d'apposition de scellés , et le grc^ président* et de constater leurs dires, ou leur absence, 

fier du juge de paix est U poisr resnpiir le méaae si elles font défaut. 

office. ~ En l'absence du président , l'euverture dn S j^os codes ne s'expliquent pas sur la questiou de 

testament est faite par le vice-président 00 par le juge savoir sMl faut ou non transcrire le testament, ou la 

qui le ren^lece ; naeis alors 11 est indii^ensable de Bo pièce qui concerne la succession , sur le procès-verbal 

rendre «m pelais de josUcf , perce que la loi donne du juge de patx ; fis se bornent è dire que son état 

an président seid le droit de sUtoer en son bôtd. géra constaté par le président. Hais de quelle ma- 

9 X^ neatioB de la sukcriptlon n'a ici d'autre efifis» ^lère ? Cest là que réside toute Ta difficulté. La tran- 

^ne de naiepx désigner la pièce ^oe le juge de peix «crlption littérale dans le procès-verbal nous paraît 

preseaate au présideiA du tribunal , et sous ce nf» \c\ d'un grand intérêt pour les parties. Supposons « 

pori ^€àe noM pavait conforme è la lettre et ii Vesprit en etÙtt « que le notaire cbet leq^uel le dépôt est or- 

de VmrU 916 du code de prooédare dvile, diaprés donné Tasse disparaître la minute, ou qu'elle soit 

leqaael U forme extériewe , le sceau et la suscriptien détruite par un événement Indépendant de sa volonté, 

dn testament, oa de tout autre papier trouvé cacbeté , avant même qu*il en ait délivré expédition ; comment 

d#lvent être constatés. 04iservei, d'ailleurs, que le ftront alors les parties polir exercer leurs droits? 

présMlent est tenu de constater Télat de la pièce Elles ne le pourront plus : de cette manière , elles 

^ art. 919 )• Or, tout ce qui rentre dans ce bet, tend éprouveront un grand préjudice, et la volonté dn 

d eaxécaiter la volonté du législateur. «— Cependant testateur sera méconnue. Au contraire , si le procès- 

<i«vons coaveair quMl n'y a pas une rigoureuse verbal d'apposition de scellés contenait la cppie colla* 

ilté à faire mention de la soscrlption dans le tionnée de la pièce extraite en présence du juge , 



pr^^^e^c verbal d'ouverture , parce qu'il suffit à Tinté- cette copie serait, jusqu'à un certain point , suScep- 
rét des parties «(u'il y ait identité , et cette identhé tible de faire foi en justice, etde-représeoler l'original ; 
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dimension); elle est datée de , du les ratures , les surcharges, s*il y en a,^ en 

et porte la signature B , commence un mot tout ce qui est apparent et qui 

par ces mots (copier la première phrase), peut tendre à conserver la substance de 

et se termine par ceux-ci ( copier la der- Tccrit) '. 

nière phrase) ; on y aperçoit (indiquer ici Et attendu que ladite pièce , par les 



c*etl ainsi que cela se pratique en matière de vérifica- les yeux. Ainsi , dans ce cas , le juge de paix, après 
tfon d'ëcriture. Or , il y a analogie parfaite. « Si le avoir constaté Tétat extérieur du testament , comme 
dépositaire ( dit Tart. ao3 du code de procédure le porte Wrt.^iS^ l'enuerra au greffe de ce tribunal 
civile ) est une personne publique , il fera préalable- pour être présenté au président ( argument de l'ar- 
ment une expédition ou co/7ieco//a//oniiée des pièces, ticle aoa du code de procédure, qui Tent , en ma- 
laquelle sera vérifiée sur la minute ou original par le tière de vérification* lorsqu'elle ne je fait pas dans 
^n^/tftfii< du tribunal de son arrondissement, ^ui ffn le lieu où est la pièce de comparaison, que cette 
dressera procès-verbal : ladite expédition ou copie pièce soit envoyée au greffe). » — Une telle opinion, 
sera mise par le dépositaire au rang de ses minutes , il faut le dire, est cependant contraire aux principes, 
POUR EN TENIR LIEU jusqu'au renvoi des pièces, etc. » et rien ne peut excuser Terreur qu'elle tend A consa- 
£t si , dans la rigueurdes pridcipes , la copie inscrite crer. — Que dit , en effet , l'art. 916 du code de pro« 
sur le procès'verbal du juge de paix, était insuffi- cédure civile? Que le juge de paix présentera le tes- 
santé pour suppléer l'original , elle n^en aurait pas tament au président du tribunal de première instance, 
moins la force de servir de commencement de preuve è jour et heure Indiqués. Or, si d'après M. Pigean, 
par écrit, autorisant l'admission de la preuve testi- le juge de paix est tenu d'envoyer ce testament an 
moniale ; car lès procès-verbaux d'apposition de grdfe du tribunal de première instance du li«a de » 
Mdlés opèrent l'effet de donner une date certaine l'ouverture de la succession, pour qu*U soit pré- 
aux actes sous signature privée, dont ils rapportent sente au président , il viole la disposition qui l'oblige 
la substance. ( Gode civil, art. i328. ) A la présenter lui-même, et \et parties ne sont plus 
* Diaprés l'art. 1007 du code civil , tout testament Instruites du jour précis auquel se fera l'ouverture , 
olographe doit , avant sa mise A exécution , être pré- objet pourtant très essentiel. Et par quelle voie 
sente au président du tribunal de première instance l'adressera-t-il au greffe? par la poste? Mais le tes- 
de l'arrondissement dx^ns lequel la succession est tament disparaît de ses mains, ou de celles du greffier, 
ouuerte. Ce testament est ouvert , s'il est acheté. Le et peut s'égarer en route. L'enverra-t-il par un com- 
président dresse procès-verbal de 1%. présentation , missionnaire spécial ? Cette personne n^a pas qualité 
de l'ouverture et de l'état du testament, dont il or- pour rester dépositaire de la pièce. Le juge de paix 
donne le dépôt entre les mains du notaire par lui ou. le greffier ira-t-il lui-même porter le testament? 
commis. Tel est le vœu de la loi. Or, nulle difficulté La loi s'y oppose , et la raison démontre qu'il ne 
lorsque le juge de paix qui découvre le testament , doit pas être chargé de cette mission. Le juge de paix 
se trouve dans l'arrondissement du trihunal de l'on- et son greffier n'ont de rapports judiciaires qu'avec 
verture de la succession ; car alors la présentation , le président de rarrondisseraent dans lequel leur jus* 
l'ouverture et le dépôt que prescrit Part. 918 du code tice de paix est établie , et cependant l'on voudrait 
de procédure civile , remplissent le but que s'est pro- qu'ils allassent dresser un procès-verbal et faire un 
posé le législateur, en nous donnant l'art. 1007 du acte de leur ministère hors de leur canton , dans un 
code civil. Mais dans le cas où le président du tribu- ressort où ils ne peuvent être considérés que comme 
nal de première Instance qui doit connaître du référé simples particuliers , où ils n^ont aucune compéten<» I 
du juge de paix ne serait pas celui de la succession , D'autre part , quelque distance que parcoure le juge 
faudrait-il en référer au président du tribunal du lieu de paix dans l'exercice de ses fonctions, il ne doit 
où la succession est ouverte? M. Pigeau, traité de la lui être passé que deux journées de voyage pour 
procédure civile, tome a, pages 589 et 590 , adopte l'aller, le retour et la vacation devant le président « 
cette proposition. « Si c'est , dit-il, un testament, il c'est-à-dire 20 francs en tout (décret du 16 fév. 1807, 
est plusieurs observations â faire:— i^ S'il estologra- art. 3); le greffier n'a droit lui-même qu'aux deux 
phe et cacheté, avant d'être mis à exécution, il doit tiers de eette somme ( art. 16 du décret). — «C'est 
être, etc. (Il copie l'art. 1007 du code civil.)— Lors- le domicile du défunt, et non pas l'endroit où il est 
que ce testament est trouvé hors de l'arrondissement, mort qui détermine le lieu où s'ouvre la succession 
par exemple , dans une maison de campagne , la pré- (Touliier, droit civil, tome i, page 3ai ). » IBh. 
sentation doit être faite, non au président du tribunal bien ! supposons que Pierre, se trouvant à Paris , j 
du lieu, mais à celui de la succession ; l'art. 1007 soit décédé, laissant un testament olographe, et <|ne 
l'exige sans aucune distinction. La raison est que le juge de paix de Tarrondissement dans leqiael il 
c'est là que le testament doit être déposé, comme con- résidait, l'ait trouvé en apposant les scellés; Tau— 
cernant toute la succession , et pour en être délivré dra-t-il que ce juge de paix vienne en référer au. pr«> 
des copies coUationnées : c'est devant ce tribunal sident du tribunal de première instance de Toulouse» 
d'ailleurs que le testament peut être méconnu et con- où Pierre était domicilié , et où , par conséqueot , 
testé, que les demandes en vérification et exécution sa succession est ouverte? Non, ce serait ridicule , 
doivent être faites ; ce tribunal doit donc l'avoir sous contraire à la loi, et onéreux pour les parties ; «ix&si 
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clisposi lions qu^elle contient, nous a para nu tes, et que les parties intéressées pois- 

étre le testament olographe da sieur B , sent y avoir recours au besoin , ainsi qu'il 

nous en ordonnons le dépôt entre les appartiendra; et Fayant de suite para- 
mains de Me E , notaire à la résidence pKée , nous Tavons rendue au sieur , 

de 9 que nous commettons à cet effet, greffier, qui le reconnaît, pour quil en 

pour qu il la mette au nombre de ses mi- fasse immédiatement le dépôt '. 



pensoDs-nous que le président du tribunal de pre- procédure civile , art. 5g ) ; or, il suffit pour cela que 
mière instance de Paris devra seul procéder à i'ou- le légataire universel, ou tout autre légataire, repré- 
verture du testament, dont le dépôt sera fait cbex sente une expédition de Facte de dépôt ( code civil , 
un notaire par lui commis. Mais, dît M. Pigeau, art. 1008 ). Et si plus tard, il survient des difficultés, 
c'est devant le tribunal de la succession que le non pas sur la validité des clauses ou des formes du 
testament peut être méconnu et contesté , que les testament ( parce que , dans ce cas , l'apport de la 
demandes en vérification et exécution doivent être minute est inutile) , mais sur sa véridicité, les juges 
faites. Nous en convenons : c'est encore devant le examineront alors s'il convient ou non de faire pro- 
président de ce tribunal que lé légataire universel, cédera sa vérification sur les lieux, ou bien devant 
iostitnépar un testament olographe , doit porter sa le tribunal de l'ouverture de la succession. Mais s'ils 
demande tendant à être envoyé en posses&ion des ordonnent l'apport de la pièce , le notaire sera auto- 
biens qui lui ont été légués par le défunt ( code civil, risé â la suivre , et les parties n*auront pas à craindre 
art. 1008, et code de procédure civile, art. Sg). qu'elleMisparaisse ; ou si elle vient & être perdue, la 
Toutefois , nous ne croyons pas que cela autorise à responsabilité du fonctionnaire public qui était chargé 
dépouiller le président du tribunal devant lequel le de la conserver,les dédommagera du préjudice souffert. 
scellé 'a eu Heu, de l'ouverture et du dépôt du testa- ' Notre législation ne s^explique nullement sur la 
ment. C'est en vain que M. Pigeau cherché i établir personne qui doit faire le dépôt chei le notaire , et il 
une analogie avec le cas où l'on procède à une véri- y a d'autant plus d'incertitude, que, ni le décret du 
fication d'écriture, pour en tirer ensuite la consé- 16 février 1807, ou tarif des frais et dépens en ma- 
qaence que le testament doit de même être envoyé tière civile , ni les lois relatives aux droits de greffe 
au greffe du. tribunal de la succession , como^e étant ( ai ventôse et aa prairial an Yii, l% juillrt 1808 , et 
le seul qui puisse connaître de sa validité. — En ma- 38 avril i8i6, litre 7 ) , ne déterminent point la 
tière de vérification d'écriture, le dépositaire suit la vacation qu'il convient d'accorder à cet effet.— Toute- 
pièce de comparaison ( code de procédure civile , fois, les hautes fonctions qu'exerce le président du 
art. SOI, et décret du 16 février 1807, art. 170) ; I0 tribunal, comparativement à celles des notaires, ne 
juge- commissaire peut encore ordonner qu'il sera permettent pas de supposer qu^il doive faire un acte 
présent à la vérification pour la garde de la pièce , et d'infériorité. 11 impliquerait encore que le juge 'de 
qu'il la retirera et représentera à chaque vacation, ou paix, qui ne dresse des procès-verbaux qu'av«c l'as- 
qu'elle restera déposée es mains du greffier, qui s'en sistance de son greffier, fût apporter lui-même, au 
chargera par procès-verbal (code de procédure civile, notaire, la minute du testament . Ainsi , cette charge 
art. aoa et ao5), garantie qui, certainement, ne ne peut concerner que les greffiers. Et comme il 
saurait se rencontrer dans l'envoi par la poste, ou n'existe aucune prééminence entre le greffier du tri- 
par un commissionnaire , du testament qui a été bunal et celui delà justice de paix, il nous semble 
trouvé en -^posant les scellés. Nous devons encore que le président peut indifféremment charger l'un ou 
ajoater que l'art., aoa qu'invoque M. Pigeau , n'im- l'autre de l'apport de la pièce. Il faut pourtant remar- 
pose pas dans tousies cas la condition de transporter quer que le président , lorsqu'il procède i rduverlulre 
la pièce à l'endroit où se fait le vérification, puisque du testament, m'est jamais assisté du greffier du tri- 
nous y voyons , au contraire , que , « si les pièces de bunal, par la raison que le procès-verbal d'ouverture 
comparaison ne peuvent être déplacées , ou Si les fait suite à celui qui a été rédigé en apposant les scellés, 
délenteurs jonf /ro/7 éloig'nés , il est laissé 4 la pru- Or, ce dernier procès-verbal reste au pouvoir du 
àeacc ^u ' tribunal d'ordonner , sur le rapport du greffier de la justice de paix , lequel tient la plume 
iUff^-c^Mxuiiissaire, et après avoir entendu le procu- quand on ouvre le testament. Alors pourquoi lepré- 
reur du roi, que la vérification se fera dans le lieu sident voudrait-il donner mandat au greffier du trt- 
nm r. A i>EM£'URE des dépositaires. » Remarquons bunal ? Rien n'en justifie la nécessité. La responsabi- 
d'aillenrs qu'à l'époque de l'ouverture du testament lité qu'encourt ce magistrat , en gardant la minute du 
olo^raplie et de son dépôt, il est rare qu'il existe des testament jusqu'à ce que le greffier du tribunal s'en 
contestaitions sur sa sincérité ; qu'ainsi , rien ne fait charge lui-même , parait s'y opposer. Nous croyons 
encore présumer qu'il sera attaqué par la voie du dès-lors plus régulier que le président , après avoir 
fg^fj^x. OU cjue l'une des parties sera assez imprudente fait l'ouverture et la description du testament qui lui 
l*en , ^eixaander la vérification par experts, alors est présenté, rende cette pièce au greffier de la justice 
ru* elle sera convaincue qu'il est écrit et signé parle de paix pour qu'il aille en faire le dépôt entre les 
ffsigttcxM.r, — Tout se borne donc à en requérir l'exécu- mains du notaire commis, à moins qu'il ue lu! inspire 
on devant le tribunal de la succession ( code de des craintes. 
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Fait en notre hôtel, à , tes jonry mâH d'en constater letat, encore mœns 

mois et an qae dessus, à kenres dm , d*en (aire le dépôt, puisque la minute est 

et avoitô ûgaé avec le juge de paix , son entre les mains dW fonctionnaire public, 
greffier et les parties présentes ?. Le juge se borne à faire mettre cette pièce 

Si les paquets cachetés remis au pré- sous le scellé , ou bien à ordonner quelle 
sident du tribunal paraissent , par leur restera , juSqu^à la IcTée , entre les mains 
suscription, où par quelque autre preuve du greffier de la justice de paix , pour quil 
écrite , appartenir à des tiers , Fouyerture la communique aux parties intéressées , 
n en peut être faite qu^après qu^ils ont été et la représente ensuite lors de Imventaire. 
appelés pour y assister et faire valoir leurs 

droits. Le président fixe donc un délai, DEUXIEME FORMULE. 

et au jour indiqué, en leur présence ou 

à leur défaut, les paquets sont ouverts. Proeès-verbal d^ttpponiion de scellés j dé- I 
Dans le -cas où les papiers qu ils renferment couverte d'un testament ouvert ^ et sa 
sont étrangers à la succession, le juge description. 
n^en constate pas Tétat, mais il est autorisé 

à les rendre aux personnes à qui ils ap- L*an ,etle , nous.,..., juge de psôx 

partiennent , sans pourtant faire connaître du canton de , assisté de , notre 

leur contenu 9 à moins qu^il ne préfère les greffier. 

cacheter de nouveau pour être remis à Sur la réquisition qui nous a été faite 

leur première réquisiticm, sauf les droits par le sieur A , de vouloir bien apposer 

des autres parties (code de procédure ci- les scellés sur, etc. (comme dans le pro** 
vile , art. 919). Ce dernier moyen est or- cès<-verbal ci-dessus , jusqu^à ces mots in- 
dinairement celui qu'emploie le président; clusivement : dans une troisième cham- 
car il est possible que le défunt ait reçu bre, etc). 

les papiers dont il s^agit à tout autre titre Nous avons , en entrant dans la^le 
que celui de simple dépôt confidentiel et chambre , aperçu un secrétaire en bois 
d^ami; par exemple, à titre de nantisse- de.*..., et comme nous allions y apposeï 

ment^ soit pour lui, soit pour le compte le scellé , le sieur G en a requis roa- 

d'un tiers intéressé. Or, Ton conçoit que verture , nous invitant d y faire la pexqû- 
si Ton en faisait la remise lors de Tapposi- sition du testament du défunt, 
tion des scellés, sans le concours de toutes Ce meuble ayant été ouvert par noUt 
les personnes appelées à la succession, il greffier, nous y avons trouvé , &a. effet, 
serait k craindre que cela ne fût préjudi- un testament olographe , non cacKeté ^ 
ciable à quelqu'une d'elles. Aussi le pré- qu'on nous a dit être celui du sieur B...< 
sident doit-il en ordonner le dépôt soit Suit la descriptiMi de ee testament, 
mitre les mains d'un notaire, soit en celles II est écrit sur du papier (dire sti est 
du greffier de la justice de paix, pour les timbré ou non timbré , dans le cas de 
r^résenter à Finventaire. Vaffirmative , à quel timbre , si la feuille 

Il est encore possible que le papier est simple ou double, et de quelle dimeo- 

trouvé cacheté soit une expédition du tes- sion); il est daté de , du y et porte 

tament du défont , par acte authentique : la signature B , commence par ces 

dans ce cas, il n'est pas non plus néces-' mois (copier la première phrase) , et se 

termine par ceux-ci (co^er la dernière 
. . . — — phrase); il contient pages, et en tout 

. V.,.. 1. urif a. ,6 Kvrtar .807, .rt. . , , , S , ^^Sf^ » «on Compris la sigaature ( U tot 
9, 16 et 17. indiquer ici les renvois , fatures et sur- 
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charges, s4t y en a, ainsi que toi» Ita «ignei S«r quoi , 

distinctifs qui peuvent tendra à oonserver Noits^ ppé^idesd en Uibnaal de preoni^re 

lasubtianoe de récrit). iasiAAoe de.,..., ayons reçu le testament 

Après «irôiraibsi constaté Pétat-dvditieft- qui vient de. nous être présenté. 

tamentfttoiHrafonspflrapliéài^ai^epage, £t. mt robservatk» de$ sieurs A...«. et 

^ fait parftpbei>par les sieurs A et G ; €..... qwe o'^st!bi«n<le même testan^ent 

et notre greffier; déclarant que nous le que «dkû qiti fut troA^é daas les pApîers 

présenterons le , à heures du;.... , dek suteiession dusjewB».,..; 

k M. ie^ président du tribunal i de première AtlendA.que sa substwioë n'a pas Mé 

instance de..^.., en son hè^, me...., altérée^, que sa :desoripiiOnft^ suffisam- 

pour qu*il en fasse Touverlpré , et en or^^ ment faite' dans le proQès*veri>al d'appo^ 

donne le. dépôts somaiant les parties d'y sitioadee seeUés, et quVîttsi nous n'àvonf 

assister si bon lènr*^semble >. Et au m^e plus à en constater Fétat ; 

instMit, ttovs l-aivons confié à la garde de Ordonnons qu'il sera déposé entro les 

notre greffier, qui le reconnaît et s*en mains de M^E > BM>(aire à la^ réiidence 

charge ^ « de , que nous oomiael,t<ms à cet effieti, 

Nous sommes passés ensuite dans une pour cp^'ille mette au nombre de ^et tni^ 

dftambre , etc. nutea^ afin que les partie» putssenC y vfiHr 

Noos déclarons enfin, que les lieni^ recours au besoin, ainsi qu'il d[^i^etidra. 

ùnsi que les effets oi-dessus décrits , do. £t apcèe avoir psHrapbé. ledit testament , 

( clôturer le procès^-verba] de la même nit^is Fav^ns rendu an sieur , gpeffîer, 

masièrie^qiie dan» la formule précédente), qui le reconnaît , pour qu'il eià fasse im- 

méiUaDement le dépôt. 

PBÉSENTtfnOWDUTESTAMrafT. Fbit en notre hôtel, à,...., le» jo^r, 

mois^eit an que dessu»^ à.....* heures dn.*..i. 

Nous , )uge de paix du canton de , et avons signé avec le juge de peis , s<m 

assis té de«>..., notre greffier. greffier etr les parties pimentes K 

EjO exécution du renvoi par nous or- Leè autres papiers de la succession , 

donné le ,déclaron$ nou9 être rendus ce s'ils ne sont pas cadietés , ne doivent pas 

l'ourdliui...., à.....Jbe]Qresdu ,chezM.I^ être présentés au président du tribunal , 

président dutnbl^lal de première instance paroe qoe le code ne parle que du testa- 

de 9 en son hôtel, rue , n? , où ment, et des papier» mi» sous enveloppci, 

étant , et parlant à lui-même , lui avons dont il n'est pas possible de oonnaitre le 

présenté le testament olographe qu'on at- contenu sans rompre' lé cachet ( code de 

tribue au sieur B , que nous trouvâmes procédure civik , art» 91d et 080) : tout 

ouvert en apposant les scellés , et dont ce qUe peut £aire le juge de paix , s'il en 

nons fîmes la description dans notre pro- est requis par les parties , est de les énon- 

cès-T^bal, et avons signé avec le greffier. cersoiQtttfremjent dans son prooiès-ver)>al ; 



« r.'o V r^rinn an letUmf nt ne dçil éire conMd^4e conllnue L*apposkioa josqo** c« qa'H «U ^lé préseoU 

Ici qoe c^nome ua moyen de lui donner U pohljcit^ «n président , par le motif que, dans Tinlenralle, on 

sans laqaellefl ne peut élre exécuté; car son éut pourrait commettre des soustrfcllons fraudujeusos , 

syanâ Aé c^niiàié par le juge de paix, le présidait qu'il est bon d^éviler. Ainsi, Ton appose les scellés. 

n*« pla» q»'* ordonner le dépôt de la pièce entre et Voà rm eosirite ohes le président, & jour et heure 

Jes saaiîns a'nnnotaira commis. indiqués, à Ippiss. qu'il n'y wt obsta^.A l'apposi- 

a Quelle que soit la forme du testament trouvé «on, auquel cas l'on procède ainsi que nous l'avons 

■VMti on paod^n» lo cours du sceMé , qu'il soit ouvert dH in/rà , page i64 et suivantes. 

om non , VitUéréi des parliez s'oppose à ce qu'on dU- * Veér le tarif, art. i , 3 , 3% 9, 16 el 17. 

TRAITÉ DES RBFÉRKS. ■ *^ 
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mais il noas parait plus régulier qii^il les paix du canton de , assisté de , 

mette sons le scellé , sans aucane descrip- notre greffier. 

tion , sauf à s'en occuper lors de Finyen- Sur la réquisition qui nous a été faite 

taire . par le sieur A , de Tonloir bien apposer 

Pour ce qui concerne le testament , les scellés sur les meubles , effets , mar- 

alors même qu'étant de forme mystique , 'chandises , argent comptant , crédits, let* 

il serait trouvé outert, il est indispensable très et papiers dépendant de la sucoessidn 

d'en constater l'état, et d'en Éaire la pré- du sieur B , et ayant la présence da 

sentation à jour et heure indiqués. En requérant , nous nous sommes rendus au- 

effet , de deux choses l'une , ou ce testa- devant d'une maison sise à , rue , 

ment est entièrement écrit , daté et signé n^...., dans laquelle maison ledit sieur B.... 

par le testateur , ou il ne Test pas ; dans vient de décéder ; mais la porte extérieure 

le premier cas , il vaut touj ours comme étant fermée, et notre greffier ayant frappé 

testament olographe , tandis que dans le à plusieurs reprises , sans que pers(mne 

second, il est possible que le testateur ne lui ait répondu < , nous avons établi. poar 

l'ait pas ouvert ,. mais que ce soit , au con- garnison à ladite porte, les sieurs L 

traire,l'héritier naturel on toute autre per- et M , gendarmes à la résidence de , 

sonne intéressée à le rendre caduc , et requis à cet effet , lesquels ayant accepté 

qu'alors les légataires veuillent être admis la garde que nous venons de leur confier, 

à faire cette épreuve. Or , comme il n'ap- ont promis sur leur honneur de bien et û^ 

partient pas au juge de paixde prononcer dèlement remplir leur mandat , et par ex> 

sur la' validité ou Imvalidité d'un testa- près de ne laisser rien sortir de ladite 

ment , la loi l'oblige à en faire la descrip- maison , pas même les personnes qui peu- 

tion , et à le présenter au président. L'au- vent y être renfermée», jusqu'à ce qu'ils 

torité compétente statue plus tard sur la ai en tété relevés de leur garde, et ont signé, 
^contestation. 

S'il arrive que le testament ouvert, dont RÉFÉRÉ AU PRÉSIDENT 

la description a déjà été faite dans le pro- 

cès-verbal d'apposition des scellés, éprouve Et vu l'obstacle qui nous est opposé, 

quelque altération entre les mains du gref- ^ous avons sursis à l'apposition des scellés, 

iier de la justice de paix, le président en- ^^ déclarant qu'il allait en être sur-lc- 

tend les parties sur ce fait, et leur donne ^y^ ^^ ^^^^ .^f^ré au président du 

acte de eurs dires, protestations être- tribunal de première instance de , et 

.ei^es ; il vérifie l état du testament, con- ,^^^3 ^^g^é avec le sieur A.....,' partie re- 
State les changemens qu i peut avoir su- ^^,,^t, ^ ^^ notre greffier, 
bis et apijès lavoir paraphé, en ordpntie En conséquence, nous juge de paix 

le dépôt cher un notaire, sans préjudice ^^gait, toujours assisté du sieur A... . et 

de 1 action a exercer, s il y a Heu, contre j, ^^,^^ ^^ ^^^3 ^,^^^3 ^^ ^^.^^ 

1 auteur des altérations et falsifications. p, .3,^^.8 devant M. le président du tribu- 

nal de première instance de , en son 

TROISIÈME PORMUIE. hôtel , rue...., où étant, et parlant à lui- 

D-.^^* ». M M A f même , lui avons fait noire rapport ; après 

Procès-verbal constatant que les portes * \\ . a ' 1 -* *^: . 

.^. /. , xrji x . 1 quoi, et le sieur A...:, entendu , il a été 

sont fermées; référé y ouverture des ^ 9 - 

fiortes et apposition des scellés, — ■ j ^ 



T 'an Afr 1 • j ' ^' qtielqa'an te présente pour refuser le» porles, 

^^^ ' ®* *® » *^0«» 1 1«S« «e le juge dep.ixdoU, après •▼oir fait !•• inioactions 
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rendu, i ordonnance dont la teneur âuit : intémcipures, si c'est le'cas; et. vu l'urgence, 

pecmettona d exécuter la présente ordon- 

ORDONNANCE DU PRÉSIDENT, nancesur minute, nonobstant Tappel, sans 

pourtant y préj^difiier '. 

Nous président du tribunal de première Fait; en notre hôtel , lès jour ^ ;mois et- 

iftâtanee de..... , vu le référé à nous fait an qa€ dessus. 

par le juge de paix du canton de , à N...... président. 

raison de lohstaele qui la empêché, d'ap- 

poser les scellés sur Us meubles et effets OUVERTURE DES PORTES 

dépeirfant de la succession du sieuiB.....; et apposition des «CBLiis. • ^ 

Oui le sieur A , en ses moyens et 

conclusions < ; Et sans désemparer , nous susdit juge 

Attendu que la partie requérante est de paix, envertudeTordonnanoequipré-^ 

fondée , pour la conservation de ses droits , cède , assisté de la partie requérante , et 

à requérir ladite apposition; que rien ne de notre greflier, sommes revenus ledit 

saurait aetnellement arrêter TefFetde cette joue:.... , à heures du.....^ aurdie^ani da 

mesure provisoire, sauf aux parties à agir la maison du sieur B.....^.à yifU^ 9 

ainsi qu'elles aviserobt, devant les juges n° , où étant, les sieurs L etM....,, 

du principid ; gendarmes , gardiens précédemm^U. éta:^ 

Ordonnons qu'il sera passé outre à Fap- blis , nous ont déclaré qu'en notre absenc0, 

position des scellés dans la maison du personne n'a paru ni n'est sorti, qu'ils 

sieur B ^ et qu'à cet effet, à la. requête n'ont rien vu sortir de ladite mabon , et 

du sieur A , mais en présence du juge ont. demandé d'être déchargés de leur 

de paix sus-nommé , il sera procédé , par garde , ce que nous leur avons accordé , 

le premier serruiier requis , à l'ouverture et.ils. ont signé avec nous, le sieur A,..., 

de la porte extérieure , et même des portes et notre greffier. 



<i*asage pour ics faire ouvrir , dÀdarer au refusant «e trouve fondé dans «on refus ; -* Ordonnons ^ue 

^a*il, va en référer au président du tribunal, soit en le juge de paix susdit lèvera immédiatement la gar- 

son hôtel, soit au palais de justice, et quMl le somme nison par lui établie i la porte de ladite maison, et 

de a*y trouver si bon -Ini semble. Yoyes ce que nous qu'il sera tenu de se retirer sans plus avant procé- 

ayons dit page 167 , s|ur la .question de savoir s'il der ^ laale de quoi , autorisons le sieur C... i, cvnr 

laat oa non signi6er une sommation par huissier. gédier lui-même les garnisaires, et & agir ainsi el 

■ Lorsque Tadversaire comparaît en référé, le pré* comme s'ils n'avaient jamais été placés i sa' porte. — 

sideat écoute sêi exceptions , et s'il les reconnaît mal El va l'urgence , nous ordonnons que la présente 

fondées, il rend une ordonnance par laquelle, sans sera exécutée par provision, nonobstant l'iippel, sans 

s'y arrêter , il autorise à passer outre ii l'ouverture y préjudicier , et avons signé. » -^ Si le requérant 

des portes, et à l'apposition des scellés. fait appel de cette ordonnaùce, le juge de paix n*en 

* Mais de cela seul que le président poit lever doit pas moins se retirer, et s*il persiste i laisser Ja 

Toibstacle qui s'oppose â ce que le juge de paix entre garnison à la porte du domicile, l'autre partie re- 

(fans la maison où il est requis d'apposer le scellé, quiert, du greffier, une expédition de l'ordonnance 

il a la faccillé de l'accueillir favorablement, par exem> de référé, et la fait mettre à exécution. f~ Il est 

pie , s'il n'est pas justifié que la partie requérante ait pourtant bien rare que le président refuse la permis* 

des droits i la succession du défunt, soit à titre d'hé- sion d^ouvrir les portes et d'apposer les scellés , par 

ritier ou de légataire, soit comme créancier : daas le motif que la qualité de la partie requérante et les 

ce cas« il rend l'ordonnance suivante : a Nous prési>- exceptions du défendeur, rentrant presque tot^ours 

dent etc. » . — Yu le référé à nous fait par eU. ; — dans le fond du droit , cet objet se trouve esseattelle- 

Oui le sieur A....... partie requérante, en ses moyens ment dans les attributions des juges du principal. 

et concJKtsIons ; — Oui également le sieur G...., partie D'ailleurs, nous l'avons déjà dit, les scellés necon- 

refosaotey en ses exceptions; — Attendu qua le de- stituant jamais qu^une mesure conservatoire]el pr«vr- 

mandeur a« justifie d'aucune manière qu'il ait qualité soire , auoin préjudice ne peut résulter de leur ap* 

pour r«<{U értr l'apposition des scellés daos la maison position, tandis que de graves inconvéoiMit sont 

où le sieur B.... est décédé ; qu'ainsi le sieur G.... parfois la suite de leur absence. 



1 

f84 mMti hes aÉiÉaÉs. 

Bans ctt) lotlaol, legreffier a frappé de somiatraita «& tout «a en -partie^ ov,idaii8 

iiduteau k la p^te extérieure, elipel^eiiiie le cas où soit Féloi^ement , soit Tétat des 

n'ayant FéponAla s ^ •iea^ R y semi* lieux, loi impiteralt q«eii)iie/S(ii1xp^0Q, il 

rier, domicilié à..... qne moms avons fait doit user de la faculté que lui donne le 

quérir, a ouvert ladite |>orte , en notre pré- Gode de ; procédure crnle , deilii|ta«r hà- 

sence , et les portes intérieures étant ou* même par provision , «or Fobstaeie qai 

vertes, il S'CSt retiré. arrête Tapposition. 

Alors ayant eu accès dans la maison du Mais le joge de pifix est tena d'alkr en 

sieur B , nous y avons 'apposé' le scellé référé à Tinstant , on bien de paoser ^iitr« , 

comme sait : etc^ '. sauf k en référer enanite , si ie lendemain 

L*art. 921 dn code de procédure civile est un jour de fête lé^e ; kokttrt eires- 

dit qu'il en sera référé snr4e^hamp au prit de Fart. 921 s^accordent nà nefiMer 

présiden tdu tribunal , pareie qn'«n matière qu'on suspende rappoaitîon des seeUéspen- 

de scellé tWMit est argent de aa nature, dant «m ai kog espace de tems. 
En ef^, le moindre retard pent préaen- 

1er dn Ranger , à ©anse des soustractions QV AI^RlèlIfi ' 90llttlîllfi. 

irandnlenses qne qnelqnes^nne» ides par- ^ 

ties voudraient se permettre au préjudice Procèê-'Verbal tkmê hqmel lejwgê de pm 
desauitres. Sans dente, le législateur a lèfDeprovUoirementVohêtac^fêtfam \ 
Iden essayé de remédier à cet ineonvé- d l'^tf^poêùwHdêêmseliéê, 
nient qnâfid il a ordonné au juge de paix 

de mettre garnison aux portes du domi- L'an , et le , nona , juge èe 

ciie; mais ce moyen est souvent insufli- paix dn canton de...... assisté de;...., notre 

sant. Gela démontre donc la nécessité d'en gref&er . 

référer de snite. De cette manière , une Sur la réquisition qmi ttoas a été faite 

ordonnance du président, exéontoite par par le sieur A...... de vonloirbion pippo- 

provision, vient autoriser Fouverture des ser les scellés sur les menbles, effets, 

portes, les scellés sont apposés au plus marchandises, argent comptant, crédits, 

vite, et le péril cesse aussitôt. letU'es et papiers dépendant de la sœees- 

Gependatit, dans la campagne, il n'est sîon du sieur B , et ayant la présence 

pas toujours facile d'aller immédiatement du requérant, nous nous sommes rendus 

en référé; car la distance des Henx s'y an-devant d -une maison sise à , me , 

oppose, et force quelquefois à reùvoyer n** , dans laquelle ledit sienr B est 

au lendemain. Alors le juge de paix exa* décédé; mais la porte extérieure étHlt{é^ 

mine s'O n'est pas à craindre qne ce ren- mée , notre greffier a frappé à plusieurs 

voi soit nuisible, et si, dans FinterValle, reprises, sans qne personne ait répondu 

malgré la garnison établie, les effets qu'on (ou bien : le sieur G.... . a'est mis à la fené- 

veùt placer sons les iscellés ne seront pas tre, et nous a déclaré qu'il irefU^aitles 



' Alors mémo que la partie qui reflise les porte* partie coadamnée !• eonoaisce par Ja tignification qti> 

a'aniBast pas comparu devant le présidehl , et qu'an lui en est faite, et qu'elle poisae, par coBséquat* 

retour du juge de paix elle crût devoir protester, l'attaquer par les voles légales. Xoutefoist Fovgeoee 

ITordonuance ne cesserai l point pour cela d'être e«écu- incéparaMe de l'apposition das acellés , dnpanse d'se 

toire contre elle , puisqu'aueune upposition n'est corder aucun délai entre la sigoificatioa ei V«xéc«> 

reeavaUe ( code de procédure civile , art. 609). Mais tion , n'importe qu*elle soit volontaire ou Ibraée. 

nous pensons qu'il faudrait néanmoins lui signifier s L'on continue «nsuite le procés-^cvbal d'appost- 

celte ordonnance; car, en règle générale , aucune dé- tion de scellé. Voir ce que nous avous dit \ w* 

cision n'est susceptilile d'être exécutée, sans que la égard, page i53 et suirantea. 



r 



pertes, tpafce i|«« leaioor Â..«.. a a a»*- Noue av^ns Êitt qacnr à cet eiSai le 

eutie qiiaU(4 pour agir ^<ou encore : partie sieur R....*, aerrurtcr , domieilté à.^«.^ le- 

que le i^iew B k>i.« oe possédait riea «dan» quel, en notre préaenoe «t pan noU^e erdre, 

kdke i»«i60n«) a fait Fouvertone de Ja perte ^tfricure 

•£t ri^titendil que rbeone iainle «t* ki dî»^ d#nt il «agit ; i«t ce. preiiMer obalâ«le étant 

tance- èpaUc^Kuin ne <nDas permettent pa» leté, nooe- riB—ies entrés dans T'oilée ou 

d'aUer à Imstant même en réfiéré devant corridor de la: maison, où le Met]r>R 

le président du tribunal de première in- a fkit^esnénle^oaTertnr&des.potte8inté•' 
sta»€e ; xfiie k référé ne pourrait donc rieurs, :®t s^stensni te retiré, 
avoir hen )que df mâin^ et qn^il est k erain- Ayant alpis a)eoès dans ^ ladite maison , 
dre ipne iquek|n-Bn no êe livre , pendant nous y avons apposé, les «celles. de ia ma^ 
Botre'^alwence, jfl âtê aonslraettons frau- nière suivante : etc. ( le reste comme au 
dnleuses, ce «pii rendrait sans ob^et Vap*- procès - verbal d*apposition 4e scellé , 
position des scellés ; .attendu d^aiUeors page 153 et suivantes ; mais avant la clo- 
que , d*apffès réftat des tienx , iaigamison turc , ajouter : ) 

que noi^ sitMl^pe^ autorisés à établir pour Et attendu que si la loi permet, lors*- 

la conservation des choses à mettre sous qu*il'y a péril dans le retard, de passer 

le scellé , nous piaràît insuffisante ( sHl y outre à l'apposition des scellés , elle ejLige 

avait opposition à Touverture des portes, néanmoins quil en soit référé après la clô- 

il faudrait dire : attendu que le refus du turc du procès-verbal ; nous déclarons que 

sieur C ne peut , quant à présent, arré- le , à heures du , nous en référé- 

ter le coûts de nos opérations ; que la qua- rons à M. le président du tribunal de pre- 

lité du sieur A...... partie requérante , est mière instance de , ensonhôtel, rne«...., 

suffisamment justifiée, ou bien encore : n® , et qu^en conséquence, les parties 

que la question de savoir si le sieur B..... seront tenues de s'y trouver. 

n*a rien laissé dans la maison où nous Nous déclarons enfin, que les lieux et 

sommiBS requis d'apposer les scellés, ne les effets que nous venons de désigner, 

saurait être appréciée que parles)uges sont les seuls que nous ayons trouvés dans 

du principal; mais que jusque-là, il cpn- la maison du sieur B (si la montrée 

vient de faire l^pposition desdits scellés , avait été faite par iquelqu'unde la maison , 

dans Fintérét de toutes les parties ; sauf on dirait : sont tous ceux qui nous ont été 

à elles à agir ensuite ainsi quil fippartien-r indiqués par le sieur C , lequel, après 

dra y ; avoir prêté serment devant nous , a déclaré 

Nous juge depaiic susdit^ statuant pro- quil n'a rien détourné, directement, ni 

visoirement , ordonnons l'ouverture de la^- indirectement et qu'il ne sait pas ,qu'on 

dite porte , même celle des portes inté^ieu- ait rien cacKé. pu dçtOurné). ï)t à la garde 

res , s'il y a li^u, ^t que I^s sofll4s seront desdits scellés , ainsi que des meubles et 

de suite apposés par nous sur les meuble^, elfet^ laissés en évidence, nous avons éta- 

eftets^ titres et papiers contenus dans ie9 Mile siçûr ,1?,,.., ', lequel ici présent j 

locaux. ayant eu connaissance des lieux et des 

' On est assex daos Tusage de donner la garde des Ûe èelhi qVi'il r*éféllë ; car l'art. 914 du c«de de |^ro- 

scellés à l'une des personnes qui bilHMtit'U'iUaisôti 04Alr«olv4léitti»«D l*ip(»terol>lig»tiott*cn*c*ttl9erMet t 

da déAanft. Cependant si elles n'inspirent pas asses de «le procès-verbal d'apposition contiendra, 

cooB^acc , oo ai l #s c on t e sl al io n » ausquellea elles ont lo^ r£iahlt«tem«nt du gardien pré»«aié , t'il a les 

donné lieu* font craindre que les scellés soient mal qualités requises ; sauf, s'il ne les a pas ^ ou s'il 

eêrdéjf -, '^ \^S^ '^'^ P*** nomme un autre «gardien. nVn «slpaf présenté , à en MahUt un d'«^e p*i^ ^^ 

Mais i J r«u* <{n*lï l'explique sur le défaut 40 gMrmities juge dfl ^is . » 
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choses , a déclaré »e charger de la g^rde à les juges du priueiiMil qui fNiissebt la déci- 

lui confiée, avec promesse de tout repré- der;) qu^ainsi, poor la conservation des 

i>enter dans Tétat où il Ta reçu , quand et intérêts de tons , les scellés doivent soh^ 

a qui il appartiendra. Nous avons remis à sister , sauf à requérir qu*ils soient levés 

notre greffier, qui le reconnaît, toutes les avec inventaire et prisée des meubles, 

clefs des serrures sur lesquelles le scellé conformément à la loi , et avec les précau-' 

vient d*étre apposé , pour qu^elles restent tions accoutumées ; 
à sa disposition jusqu'à la levée desdits Par ces motifs , 
scellés, et ont les sieurs..;., (parties pré- Statuant sur le référé qui vioit de nous 

sentes , ainsi que le gardien ) signé avec être fait par le juge de paix du canton 

nous et notre greffier. de...... maintenons puremoit et simple- 
ment son procès-verbal , et ordonnons que 

RÉFÉRÉ AU PRÉSroENT. ^^ présente sera exécutée par provision, 

nonobstant Fappel. 

v^ ««z«„*'^« A F«it en notre hôtel.... à..., le... '. 

IliU exécution du renvoi par nous or- ' 

donné le , nous «usdit juge de paix, ^ ' président. 

assisté de notre greffier, nous sommes C'est ainsi quon procède lorsque les 

rendus aux jour et heure indiqués chez portes sont fermées ; quand il se rencon- 

M . le président du tribunal de première tre des obstacles à l'apposition des scellés, 

instance de ...., en son hôtel, rue , où ou qu'il s'élèvedes difficultés, soit avant, 

étant , et parlant à lui-même , lui avons soit pendant le scellé ( code de procédure 

fait notre rapport sur le contenu au procès- civile , art. 921 ) ; en d'autres termes , tou- 

verbal ci-dessus , et avons signé avec notre tes les fois qu'il n'y a point de péril dans 

greffier. le retard , il faut surseoir à l'apposition , 

Sur quoi, établir garnison aux portes, et en référer 

Nous président du tribunal de première au président du tribunal , tandis que pour 

instance de , peu que la distance à parcourir, l'état des 

Oui ledit rapport -, lieux et la nature des contestations fas- 

Oui le sieur A ) qui a conclu à ce sent soupçonner le divertissement des 

que le procès-verbal dont il s'agit soit meubles et effets , l'intérêt de toutes par- 

maintenu ; ties veut qu'on passe outre , sauf à en ré- 

Oui le sieur C , qui a conclu, au férer ensuite. 

contraire , à la nullité dudit procès-ver- Le juge de paix , en levant l'obstacle 

bal ' ; et en apposant les scellés , ne rend pas de 

Attendu que la qualité du sieur A , décision proprement dite, dans ce sens 

partie requérante, est suffisamment jus- que la mesure conservatrice et instantanée 

tifiée; (si la demande en nullité était fon- à laquelle il se livre, est elle-même sub- 

dée sur ce que le défunt n'a rien laissé ordonnée à l'approbation du président du 

qui lui appartienne , il faudrait ajouter tribunal , en état de référé ; aussi faut-il 

dans l'ordonnance : que la question de sa- dire que la règle d'exécution tracée par 

voir si les meubles et effets mis sous le l'art. 17 du cède de procédure civile , ne 

scellé appartiennent ou non au sieur B , peut recevoir aucune application, au cas 

rentrant dans le fond du droit , il n'y a que qui nous occupe. 



* Lorsque la partie qui refuse les portes fait dé- Il eu est de même si aucaue partie ne comparail. 
faut , le président le constate dans son ordonnance. > Voir le tarif, art. i , a , 3, 9 1 i6 et 17. 
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En effet, la déeisiMi que prononce le ment la partie qai s'oppose pourrait tou- 
JB^ de paix; en matière de scellé, ne doit jours arrêter à son gré la faction de Im- 
étre ni levée , ni signifiée ; exécutoire sans ventaire , et empêcher Fautre partie de 
délai, il ny a, pour Fattaquer, d'autre connaître les forces de la succession, alors 
voie que celle du référé. Or, dès Finstant que cette mesure conservatoire est néoes- 
que le juge de paix doit en référer lui-même sitée par les circonstances, 
à la fin de ses opérations , les parties sont Mais Fexécution provisoire serait dan- 
tou jours libres d'exercer leur action en gereuse si Fordonnance du président an- 
nullité, nulait Fapposition des scellés puisque la 
Ainsiv ce n'est pas le Cas d'examiner s'il partie qui l'aurait obtenue pouvant dispo- 
faut ou non donner caution avant de pou- ser immédiatement des meubles , les faire 
voir faire l'ouverture des portes , alors disparaître, ce ne serait plus alors statuer 
qu'on n'agit qu'en vertu de l'ordonnance au ^proyisoire. Et s'il arrivait que le prési- 
provisoire du juge de paix. Rien n'exige dent se fàt trompé, si la cour royale ré- 
ce caulionnoucient, et la. nature. du droit formait sa décision, il serait pourtant im- 
qu'on exerce s'y oppose , jpuisque s'il fal- possible de ressaisir les valeurs mobilières, 
lait observer la règle d'après laquelle les Dans ce cas , le préjudice deviendrait ir- 
jugemens des justices de.paix ne sont exé- réparable. Aussi Fexécution provisoire ne 
eutoires, sans caution ^ que jusqu'à con- doit-elle pas être prononcée, 
currence de 300.francs, Fon serait conduit Toutefois Fordonnance du juge des ré- 
k cette fimeste . conséquence qu'il . n'y au* férés n'en est pas moins exécutoirede suite , 
rait plus de scellé possible, si le requé- sous ce rapport que si le demandeur n'in- 
rant ne fournissait caution. La partie ter jette pas appel, la partie qui refuse les 
adverse n'aurait qu'à refuser les portes, in- portes et s'oppose aux scellés , petit recou- 
spirer des craintes d'enlèvement , obliger vrer la disposition des meubles; elle n'a 
par là le juge de paix à passer outre , et pas à supporter des délais qui lui soient 
nécessiter ainsi un cautionnement dont la préjudiciables, et vingt-quatre heures après 
recevabilité serait susceptible de présenter le commandement fait en vertu de l'or- 
beaucoop plus d'entraves que le refus des donnance du président , elle peut faire exé- 
portes et Fopposition aux scellés. Ce serait cuter , sans être obligée d'attendre qu'il 
une Bizarrerie sans exemple. En autorisant plaise à son adversaire de déclarer Fappel , 
le juge de paix à ne pas s'arrêter à Fob- ou bien que les quinze jours que la loi lui 
stade qu'on lui. présente, et à mettre les accorde pour s'expliquer, soient arrivés à 
scellés par provision , la loi n'a pas voulu leur terme ; tout comme la partie qui a 
compliquer la difficulté ; elle, a voulu , au requis Fapposition des sceUés jp^ut se ren- 
coDtrâîre,donner les moyens propres à pré- dre appelante, immédiatement après la 
venir les dangers du retard, de hâter décision, sans observer le délai de huitaine 
dans l'intérêt de la partie requérante l'ac- pendant lequel, en rè^e générale , aucun 
complissement dW acte dont Feffet. est appel ne peut être valablement interjeté 
sfeolement de conserver , qui ne préfuge (code de procédure -civile, art. 809). 
rien , et qui , par voie de suite , s'écarte Mais dès l'instant que Fordonnance est ai- 
de la lig;ne tracée pour les formes wH- taquée devant la cour royale , toutes choses 
naires d^exécution. doivent demeurer en l'état jusqu'après la 
Il est indisp^[^able que la décision du déciieion de Fautorité supérieure^ Nous ne 
prëstdeiiit qui :Oi^dQnne ou confirme Fap- voyons là aucun inconvénient, tandis qu'il 
positiort des scellés , prononce Fei^écution y en aurait beaucoup à passer outre. 
provisoire nonobstant Fappel ., car autre- Soit que Fordonnance .qui annule les 
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soeHéf KO 90Ît pas attaquée, soit qu^elle la reoonnai6SMve& el Jovéedès scdlëi^que 

reçom la sanction de Ta oour royale , nons noua* appoaàmeti' le , svr las meliMes , 

ne croyons paa qu'il soit nécessaire d'ap- efiets , titres et papiers dépendant de la 

peler on bnissier pour fai#e le bris des sueeession du neiir B ; 

scellés , et dresser prooèsi-Terbalh Cette BtTU , 1^ Tordonnonce^pa? nous rendue 

formalité n*est indiquée par aucun texte à la suite, kdit jour , indicative des 

de loi ; eHe est d^aillenrs ÛMrtile , et n'offre jour et heure où la levée sera ^e ; 2» la 

ponrrésultatqu'une augmentation de frais, sommation d'y assister, signifiée à k re- 

(mérease à la partie qur suecombe. llsuf- quête du sieur A... . , le... ., par exploit 

fit, d'après nous , que cette dernière ait de ,buissier, enregistré, à*.... (indiquer 

reçu le commandement de faire disparaître bien exactement les noms , prefessiott et 

le scellé, pour qu'un jour après , faute par demeure des personnes sommées), tedit 

elle d'exécuter la décision , ou d'en relever exploit à nous représenté en original : 
appel, l'on puisse s'en débarrasser. Déclarons nous être transportés ài.... , 

La loi n'exige pas non pins que les per* rue..... , n^^^... dans la lutaitoKoù leditsieur ^ 

sonnes qui refusent les portes<, contestent B est déoédé , et où les seellée oti été 

Fapposition des scellés, ou élèvent des apposés, où étant, sont aussitôt con^arus 

difficobiés pendanttqWon y-procédé , soient par dievant nous, 

sommées , paresoplmtj de>comparafitre en 1^ Leditsieur A , awisté'de-M»€ , 

référé devant le pr^ident<; car toutes les son «voué , stipulant conime créflnoier du 

fols qu^utt réfiéré s'introduit sur le ropport défunt, delà sommiB de;.... , résijdlantdHm 

des juges de paix, notaires , greffiers et acte du , an rapport de M« , notaire 

huissiers , il suffit que Le proeès-veii^al de s , qui a requisde plns^oit latreeonnais'- 

it^ivoî indique le jour et l-heune du rapport sanee et levée des» sOôl)é8>dont it s'agit, 

apposés as» requête , et'qu'it soilprooéilé 

CIffQtjrtfltC FOftWCJlilr. de suite , aU'ftw et à^masopc deleur levée , 

à l'âiventaipo detout ce^qui se treu%6sotts 

Pro^-'iOHhml de Pêcon4miiâ9«moê ê$ leuée lesdits scellés , et en^ évidence dans k n^ri^ 

d0 êeêUêê;\ tv/kêê dB com^enét dt^ okoêa; son dit défunt., et a signé' avec: ledit M^ 

d'im m» dêuw notaires ^ ePd^u$tou dèuof C . . ., avoué ; 

eam¥nkmir9ê'fm9êUi^oweœpertê;réfM Signé A , 

mu prémdenP, eP fHômnaiPim t^ofifiee. Sigtié' G , . 

2^ Dame Louise B^. ... ;< veuve du* sieur 

Novik. Ce procès -verbal doit être in*- B;...., djsaatturânt à , assistée dé M® 

seritàltesaùtede celui d^apposition, au bas E ^ sod^ avoué, agissant àl toison de la 

4le 1^ réquisition de lever les scellés. communauté de biens stipulée entra elle 

Bt ledit jour...... à , heures duu..», et feu son mari (ou pour sûreté de sa doV^ 

) Nous*.....,jugcdepai!x>ducaAtonde , reprises et conventions matl'imoiMales ) , 

àamt assisté du sieur , notre grefi^; suivant leur contrat de nlffiiiâge du..... , 

On conséquence de lu réquisition à nous retenu par M» , notaire à; .... ; muin isous 

âiitte^le^....,partesieurFlerreA ,san8 le réserve d'accepter ou répudier ladke 

jH^ssioA', demeoraftt à , qui a: élu coBMnunauté; laquelle adéclaré ne pfts 

domiQile sr..... (dans* la coeamune ou dans s'opposer, et désigner, savoir : ]MP> O , 

l^rtoadissement de la' justice de paix où pournoiarre, etpouroonlflltssai^e-prî^ear , 

U scellé a été apposé) , thtt , kdvte M» H (ce choix nelui semitpoint per- 

réquisifion eenstguée suPAotre prooès^ver- mis si elle était mariée sonèle régime dotal, 

èiàl, et tendiftnt à oe qu^'il soit procédé à parce qne d'aprts l'art. Mto*d«cc«lc dfepro- 
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cecEure cWile une tefle faculté et>t réi errëe de la guccession et de la commananté ( si 

an conjoint commun en biens , aux héri- les époux avaient contracté sous ce ré~ 

tiers, à Texécutenr testamentaire , et aux gime, il est indubitable que le créancier 

légataires universels ou à titre universe] ) , pourrait réclamer son paiement sur les 

et a signé avec M* E , avoué ; biens communs entre le mari et la femme : 

Signé D , veuve B , c'cstla conséquence du principe posé dans 

Signé £ ; Tart. 1421 du code civil , d'après lequel le 

3oM«F...., notaire à la résidence de...., "^*^ administre seul les biens de la com- 

Bommé par ordonnance de M. le président "^«nauté, et peut les vendre, aliéner et 

dutribunal de première instance de..., en liypotï»^q«er sans le concours de la 

date du..., enregistrée, àreffet de représen- femme), de la somme de , en vertu 

ter lèssieurs Jean etJacquesB....,demeu- *^'"^ ^^^^ d'obligation du , passé do- 
rant à , distant de plus de cinq myria- "^^^^ ^* ' notaire à , et à ce titre, 

mètres, habiles à succéder à feu le sieur ^7*^* f^™^ opposition aux scellés par 

B , leur père , sans néanmoins prendre «^P**^** *^« ' buissier, en date du , 

pour eux aucune qualité; lequel dit M« F..., «^registre ; ledit M* P a déclaré se pré- 

comme procède, a déclaré choisir pour no- *^°*®^ P^"'' ^* conservation des droits de 

taire, M« J , et pour commissaire-pri- *®^ mandant, et a signé ; 

seur, M* K et a signé ; Signé P ; 

Signé F ; 6® Le sieur Adrien B. , entrepreneur 

4^ Le sieur Guillaume L , négociant, ^c bâlimens, demeurant à , assisté de 

patenté de !'• classe, n* , demeurant M« S , son avoué, créancier de la 

à...., assisté dcM'M , son avoué, procé- somme de , montant du devis et marché 

dant en qualité de légataire à titre universel pa^é avec le défunt, le ,devant M» , 

du quart des biens meubles et immeubles notaire à ,àroccasion de la reconstruc- 

formant la succession du défunt, ainsi que ^^^^ d'une maison sise à , rue , 

cela résulte du testament de ce dernier, ^* > appartenant à la succession, ce 

par acte du , au rapport de M«N , q^* a fait la cause; d'une opposition aux 

notaireà , lequel a présenté pour notaire scellés , comme il conste d une déclara- 

leditM«N...,etpourcommissaire-priseur. ^on par lui signée sur le procès-verbal, 

M • O , déclarant que , dans le cas où ^^ , lequel, sous la réserve de ses 

les autres parties qui ont le droit de s'ex- droits et actions , notamment du privi- 
pliquer sur cette nomination, ne voudraient lége que la loi lui accorde, et qu'il a cou- 
pas l'accepter, il entend qu'il en soit par serve sur l'immeuble réédifié , a déclaré 
nous référé à M. le président, et a signé qu'il vient surveiller l'inventaire des va- 

avec M® M , avoué * leurs qui ont été mises sous les scellés , 

Signé L et faire à cet égard tels dires et réquisi- 

SignéM ; tions que besoin sera, et a signé avec 

5o JVf P , avoué au tribunal de pre- ^* ^ ' ^""^"^ ' 

jnière instance de agissant en qualité «1^, ^ ' 

de niandataire du sieur Semin Q , ren- ^ ' '" ' 

ticr, demeurant à , suivant un acte 7» Enfin le sieur André T , restau- 
sous signature privée du , enregistré rateur , patenté de 1'* classe , n^ , de- 

à , le , fol. case , par qui a meurant à , assisté de M« U , son 

reçu*.... , ledit acte de lui paraphé et an- avoué , créancier d'une somme de , 

nexé aa présent : le sieur Q , créancier pour fournitures de sa profession faites au 
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défont et à M famllk pendatil eimron six treo les eenpirans , Inln a?oiiéi et aetre 

mois , à raiscHk de qooi il a eru devoir for- greffier. 

mer opposîtioa aux scdlés par exploit Et immédiatement , sans nous occuper 

de y enregistré , lequel a déclaré qn'il se diantre ckose , nous juge de paix stis^t , 

présente pour Êiire valoir le priri^ége ré- assisté de notre greffier , nous somiiM» 

saltant de sa créance et exercer ses droits rendu au palais de justice du tribunal de 

contre la snceessl^ak, et a signé avec première instance de...... oii étant, et par- 

M^ U ) avoué ; lant à M, le président ( ou à M...., vice- 
Signe T , président, ou au plus ancien juge, ea 

Signé U ; Fabsence de MM. les président et vice- 
président ) que nous avons trouvé dans b 

Desquels dires , comparutions, réquisi- cj^^mbre du conseU, lui avons fait notre 

lions et réserves , avons donné acte aux ^^^^^^ ^^^ j^ diÉBcullé qui divise loBpa^ 

parties ; ^ ^ ^-g^^ ^j. avons signé avec noire greffier. 

Et attendlu que Theure de la surséance Sur quoi 
est plus que passée , sans que les sieurs Nous président du tribunal de premiéw 

Laurent et Hippolyte B...., demeurant instance de..., 

à , autres enfwis du défunt, se soient Demeurant le rapport qui vient de now 

présentés, ni personne pour eux , quoique ^i^e fait par le juge de paix du: caatea 

légalement sommés ; attendu qu'ayant leur ^e,_^^ et après avoir entendu, en leurs 

dowïcile dans la distance de cinq myria« conclusions , M« E , avoué de la dame 

mètres du lieu oà les scellés ont été ap- j) veitv« B 'M» F notaire, 

posés-, le poursuivant n*a pas dû les faire représentant Jean et Jacques B , et 

représenter par un notaire, nous avons m« M..., avoué du sieur Guillaume L..^ 

donné délaut contre lesdits sieurs Laurent les autres parties ayattt fait défaut -, 

et Hippolyte. B (Il en serait de même Attendu que la dame D ,veuveB....^ 

si teule autre partie faisait retraite, soit les et les sieurs Jean et Jacques B .... ont un 

créanciers opposans , soit même le notaire pï^s grand intérêt à la succession qne le 

chargé de représenter les absens ; etc. ) ^jeur Guillaume L , simple légataire à 

Après ce dessus , vu la difficulté qui titre universel ; que c'est en vain que ce 

s'est élevée entre la dame D , veuve dernier soutient que le notaire rédacte\ir 

B , M« E , notaire, représentant les du testament du défunt , doit avoir la pré- 
sieurs Jean et Jacques B , et le sieur férence ; caria loi, d'accord avec la raison 

Guillaume L...., sur le choix d'un ou deux et Féquité , veut que cette préférence soit 

notaires , et d'un ou deux commissaires- accordée aux notaires présentés , d'abord 

priseurs pour, procéder à l'inventaire et i par la veuve , et ensuite par lés héritiers à 

l'estimation des meubles et effets mis sous réserve , ou ceux qui se trouvent saisis de 

le scellé , et laissés en évidence ; attendu plein droit des biens , droits et actions da 

que , dans ce cas , conformément à l'art 995 défun t ; 
du code de procédure civile , la nomination Par ces Motifs , nO'Ws ordoAnoBS que ptf 

deces of&cierspublics doit être faite d'of^ce MM^'G.... et J , B^otaipes à la résid^iee 

par le juge des référés, nous déclarons à de , H et K...... eonmiissûres-pn- 

toutes partieâ qu'il va ea étxè de suite par seiirs ( ou C... et C. . . . ., 'experte , qui se* 

nous référé { ou qu'il en sera référé par ront assermentés par-^evaml le inge d« 

nous le , à...<. heures du..... ) à M. le paix ) , que nous nommons d'offîee,ilsen 

président du tribuaal de première instance procédé aux fbrme» de droit à Tînvoilatft 
de , au palais de jusUce ^ et avons «igné et à l'estimation des naeuMes et efftts àé» 
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peadaat d« la ^«ceeaton du sieur A. tm aatr>e$ looâQx : k f«ge de paix neeoiiBaH 

for et à mesure de la le^ée des scella, et les aceiléa; s'il les trouve «ams et entiers, 

sera la présente , ¥u TurgeoLce, exécutée il le déclMre; t^k sent altéré^, il en fait 

sqr la minute y nonetbstant rappel. mention sur le preci^veriwl, et, d«is 

Donné au palais de justice, à , les tous les cas , «d désigne bien exactement 

jour, mois et ou que dessus. les meubles sur lesqueU les ifeellés sont 

N , pi^sident . apposé» . Les seellés'sont levés successive-r 

V , greffier du juge de paix, nwnt, et au fur et à mesure, les notaires 

/r» .. 1 j .. * . . et commissaires-priseurs, ou experts (mais 

(Cette ordonnance doit être consignée ^_ i • / i » i ' ^ ^ ,, 

\ , 1 ij 1 1 . I n. X ces demiecs préalablement assermoitéâ 

surleproces-verbaldelalevee des scelles.) _^ j *i • j • \ r .n .. 

'^ ' par^Tantiejugedepaix),fontlinTentaina 

£t en Tertu de Tordonnance qui pré- et la prisëe de tout ce qui se trouve dans 
eède, laquelle sera enregistrée avec le la maison, soit meubles , soit immeubles 
j^^ent procès-verbal ,,itous juge de paix par destination , pourvu que ces derniers 
susdit, toujours assisté de notre greffier, objets appartiennent au défunt; quant 
sommes revenu incontinent et sans délai aux titres, papiers et créances, ils sont 
(ou bien le , à heures du ) > dans énoncés dans Tinventaire , et puis para- 
la maison où le sieur B..... est décédé, pbés et numérotés par les notaires rédac- 

9k%^ «....«, rue no , où étant arri- teurs.) 

vés, et q)r«s avoir £iit prévenir M^» G Et vu qu'il y a déjà trois heures (durée 

. et J , notaires. H...., et K , com- de chaque vacation, aux termes de l'arti-^ 

misaaires - priseurs , nous avons déclaré cle 1*' du décret ou tarif, du 16 fé^ 

aux parties que nous allions à Tinstant vrier 1807) que nous procédons à la re* 

méffie reconnaître et lever les scellés , connaissance et levée des scellés dont il 

afia que par lesdits notaires et commis- s'agit , et que Finventaire et la prisée des 

saires-priseurs , ici présots , il fikt procédé meubles et effets a lieu ; attendu que dans 

à TinTentaîre et à la prisée des meubles et le nombre des parties présentes, il y a trois 

eiKèts dont il s'agit. créanciers opposans (car le créancier qui 

lEa conséquence , étant d'almrd passé a requis les scellés et leur levée , n'est ja- 

dans «ne chambre au rez-de-chaussée, etc. mais compris au nombre des opposans), 

(donner sa désignation et son aspect), savoir : les sieurs SeiiiinQ...., Adrien R...., 

nous jugQ de paix, y avons reconnus sains et André T , nous avons invité lesdits 

et entiers les scellés par nous apposés sur créanciers de convenir ensemble du choix 

use aratoire en bois de.;.,, etc.; nous avons de celui d'entr'eux qui devra assister aut 

aussitôt levé ledit scellé , ouvert la porte vacations suivantes , tant poui* hri que 

de cette armoire avec la clef que nous a pour ses co^réanciers , ainsi que l'exige 

renais le grefi&er, etdc suite, il a été pro- Fart. 932 du code de procédure civile; 

cédé y par les notaires et commissaires- faute de quoi, nous leur avons déclaré que 

prîsears , a Finventaire et prisée tant de nous allions le désigner d'office. 

ladite araioire que des effets qu'elle con* Et les créanciers opposans n'ayant pu 

tieat. s'accorder, nous juge de paix, attendu que 

(TLe juge de paix^ son greffier, les no- leurs titres de créances, à l'exception de 

t^ires 9 l^s commissaires -priseurs , ainsi celui du sieur André T , sont en forme 

que les parties , parcourent ensuite les authentique ; attendu que chaque créan- 

. cier est représenté ou assisté par un avoué, 

_—---——----_--—_ ^j ^^^ ^ ^^^^ ^^ ^^^j ^^ choses , il ne s'a- 

« Voyes d-afréf , pages 174 cl (7S. giraît^pitts que d'accordcr la préférence au 
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plus ancien de ces officki^-mini^rids ; indépendaniment de ce qae le juge de paix 

qu à cet égard M« P étant TaToné plus est obligé de le constater dans son j^cès^ 

ancien , suivant Tordre du tableau, devrait verbal , lors du recensement qu^il en £iit ; 
représenter tous les opposans ; mais at- il doit ajouter ici : à Texception des meu- 

tendu que le sieur André T , restaura- blés et effets désignés comme manquant 

teur 9 vient exciper dW privilège sur la dans notre procès-verbal , nous avons dé- 
généralité des meubles du défunt , et chargé le sieur de la garde des objets 

qu'ainsi ses^intéréts spnt différens, et même par lui représentés , sauf aux parties à agir 
contraires à ceux des autres créanciers, contre lui, comme elles aviseront, pour 

ordonnons que ledit M« P , avoué, re- le contraindre à produire les meubles et 

présentera tous les opposans , même le effets soustraits , ou à payer leur valeur. 

sieur André T , à moins que ce dernier Et quant aux scellés , attendu que lesdits 

ne veuille, pour la conservation de ses scellés ont été altérés et brisés en notre 
droits, ainsi que Fart. 933 du code de absence, ainsi que nous Favons déjà re- 
procédure civile ly autorise, assister à la connu , en présence des parties, nous dé- 
levée des scellés, à l'inventaire et à la pri- clarons que, conformément aux art. 8, 9, 
sée, soil par lui-môme, soit par un manda- 48 et 53 du code d'instruction crimmelle , 
taire, et à ses frais. copie du présent procès-verbal sera par 

Le sieur André T..... ayant opté pour nous adressée à M. le procureur du roi prés 

être représen té, ^ nommé M<»U , avoué, le tribunal de première instance de , 

son mandataire , à Peffet de le représenter ; pour qu'il agisse ainsi qu'il appartiendra , 

aussi lesdits MM«* P et U..*.. , comme sans préjudice de l'action civile des parties. 

procèdent , ont continué d'assister à notre ( Si les scellés sont trouvés en bon état , le 

procès-verbal, tandis que M*' S , avoué, juge depaixreprend ainsi : ) lesdits scellés 

et les sieurs Adrien R et André T , ayant été par nous reconnus sains et eiH> 

se sont de suite retirés. tiers, nous avons déchargé le sieur....^, 

(Si les opposans conviennent du man- tant de la garde des scellés , papiers, titres 
dataire qui doit les représenter , le juge de et pièces étant sous iceux , que des meubles 
paix le déclare en ces termes : Et lesdits et effets qui avaient été laissés en évidence, 
créanciers s'étant accordés, ils ont désigné (Le passage suivant s'applique à tous les 

le sieur , l'un d'eux, ou M°..<.. , avoué, cas, soit que les choses aient été trouvées 

pour assister, dans leur intérêt et en leur dans le même état , soit qu'il y ait eu aU 
nom , à la continuation du procès-verbal : tération des scellés, enlèvement de partie 
de quoi nous leur avons donné acte , en des meubles, etcT.) Tous les meubles, 
ordonnant à .... ; ( noms des personnes dont effets , argent, bijoux, titres et papiers per- 
la présence n'est plus nécessaire) de se tés par l'inventaire, ainsi que les clefs res- 
retirer , ce qui a été exécuté sur-le-champ, tées au pouvoir de notre greffier, ont été 

(Lorsque l'inventaire est faij, le procès- remis au sieur que les parties intéres- 

verbal de levée de scellés est terminé sées ont désigné (ou qui a été désigné d'of- 
comme suit : ) fice par M. le président du tribunal de 

Les scellés étant entièrement levés, l'in- première instance de , en état de ré- 

ventaire fait et la prisée achevée, et les féré, pour administrer provisoirement la 
meubles et effets laissés en évidence dans succession) , suivant qu'il est dit à l'inven.- 
la maison du défunt ayant été trouvés en taire, et au présent procès-verbal, auquel 
même nombre, qualité et bonté; (si les nous avons vaqué depuis.... heures du.... 

. scellés avaient été altérés, ou les meubles jusqu'à heures du...., ce qui fait va- 

60UStrait$oudétériorés,entoutouenpartie, cations, et. ont les parties^ les notaires et 
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les commissaires-priseiirs signé aTec noas eédure , certains juges de paix ont consa- 

et notre greffier >. oré Tusage d*aller eux-mêmes inmiédiate- 

Le conjoint commun en biens , les bé- meiit en référé. Nous ne pouvons que louer 

ritiers , Texécuteur testamentaire , et les la pureté de Jeurs intentions ; mais cette 

légataires universels ou à titre universel , marcbe parait s'écarter de la volonté du 

doivent .«ew/s convenir du cboix des no- législateur. 

taires et commissaires-priseurs dont la pré- Une autre difficulté s'élève quelquefois 

sence est requise à la levée des scellés pendant le cours de la levée du scellé ; la 

( code de procédure civile , art. 930 ) ; voici : 

mais du concours de ces personnes naît Les créanciers opposans, on Fa déjà 
souvent des contestations. Toutefois la fa- vu , ne peuvent assister , soit en personne , 
culte qu'ont les parties d'avoir la présence soit par un mandataire , qu'à la première 
de deux notaires et de deux commissaires- vacation (période de trois beures), et 
priseurs devrait les mettre à même d'é- doivent , aux vacations suivantes , se faire 
viter le référé ; avec d'autant plus de rai- représenter par un seul mandataire agis- 
son que la loi accorde la préférence aux sant dans l'intérêt de tous , dont ils con- 
notaires et commissaires-priseurs présen- viennent , ou qui est nommé d'office par 
tés d'abord , par la veuve commune en le juge (art. 932). Mais quelle est l'auto- 
biens » puis par les béritiers naturels , et rite qui doit en connaître ? Est-ce le pré- 
successivement '. Pourquoi donc contes- sident, en état de référé, ou bien le juge 
ter là-dessus ? Cette difficulté ( qui est or- de paix ? Telle est l'objection qu'il convient 
dinairement le fruit du caprice ou d'un de résoudre. 

amour-propre déplacé) ne peut être que M. Pigeau ^ indique le président du tri- 
nuisible , puisque le transport du juge de bunal. 

paix devant le président , l'ordonnance de II nous semble , au contraire , qu'il n*y 
référé, et ses suites, ont toujours pour a que le juge de paix qui doive et qui puisse 
effet d'augmenter les frais qui tombent à même statuer ; car , indépendamment de 
la cbarge delà succession. ce que le code se borne à dire que le 
Nous ferons pourtant remarquer ici , mandataire des opposans sera , en cas de 
que l'article 935 du code de procédure discorde nommé d'office par le- juge (ce 
civile ne dit pas qu'il en sera référé par qui se rapporte incontestablement au ma- 
ie juge de paix. Or , en bonne règle , l'on gistrat devant lequel les opposans discutent 
deyrait discontinuer la levée des scellés leurs droits et la cause de préférence ) , 
jusqu'à ce que les parties eussent , dans il faut encore ajouter que la levée . des 
les formes ordinaires ^ fait désigner les scellés étant commencée, il implique d'en 
notaires et commissaires - priseurs sur le référer au président , et de suspendre le 
choix desquels il n'y aurait pas eu accord, procès-verbal dans l'unique but de faire 
— [Esclave des termes de la loi , noQS avons désigner celui des opposans qui devra re- 
adopté cette opinion dans la première par- présenter les autres. L'économie des for- 
tie de cet ouvrage (cbap. vu , page 71 ), mes judiciaires s'y oppose. 
et nous la croyons fondée. Cependant, D'ailleurs, en matière de levée de scellés 
dans le dessein d'abréger le temps et la pro- ( à part l'inventaire , dont nous parlerons 

bientôt), le référé du juge de paix est 

' ' restreint à un seul cas , c'est lorsque les 

» Voir le tarif, art. i , a , 3, 9 et 16. parties ne sout pas d'accord sur la nomi- 

» Voyez ce que nous avons dit , f^ partie , chanî- .• j . • i • • _ • 

Vf ff ,««.— «•-. «^ ticjcuai» nation des notaires et commissaires-pri- 

trc VI y 3 10 ) pages oa et 00. , , » 

j 3 Piocédore civile, tome i», page 624. seurs. Mais cettc difficulté qui. UC . S en:}, 
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gage qa'âranC la levét des scellés , ne sears qui ont été noninés , et retenir de 
saurnt doniier «ttrtiiaftîoii an prévident suite an domicile faire la levée des seeliés; 
pour décider sur les contestations qui m- tandis que dans le cas contraire, si llienre 
terfiennent plus tard entre les créanciers, est trop avancée , il se retire sans procé- 
Or , comme il hni de tonte nécessite qne der phis avant. 

l'inventaire et la prisée des meubles se Mais Tordonnance de référé est pure 
fissseat , concurremment , au fur et a me- et simple, et ne doit jamais contenir la fixa--' 
sure de la levée, il est bien évident que tion du jour pendant lequel la levée sera 
le juge des référés ne peut point statuer à £arite ; car la loi donne.au juge de paix ( et 
la fois sur Tune et l'autre contestation non pas au président) le droit d'indiquer 
(erreur dans laqudle est tombé M. Pigeau). aux parties Finstant de son transport snr 
Les opposans n'étant pas en demeure de les lieux. Sll était donc impossible de lever 
s'expliquer quand on en réfère au prési- les Scellés à suite de l'ordonnance de ré- 
dent à raison de la nomination des notaires féré, il faudrait observer de nouveau les 
et commissaires- prise ors , ne défiant h formalités tracées par l'art. 931 du code 
faire qm'aprè» la première eaoation de de procédure civile , qui sont , « 1^ une 
rimventaire , toute ordonnance qui nom- réquisition à cet effet , consignée sur le 
mû;ait leur représentant serait donc pré- procès-verbal du juge de paix ; 2^ une or- 
maturée. Mais après cette première vaca- donnance du juge , indicative des jour et 
tion , les notaires et oommissaires^riseurs beure où la levée sera faite ; ^ une som- 
( ol^et du référé que la loi autorise ) , mation d'assister à cette levée , fsite au 
étant définitivement choisis , le juge de conjoint survivant , aux présomptife béri- 
paix n'a plus le pouvoir de suspendre son tiers , à Texécuteur testamentaire , aux 
procès-verbal pour revenir devant le pré- légataires universels et à titre universel , 
sident ; c'est lui qui doit nommer le man- s'ils sont connus, et aux opposans. » 
dataire des créanciers. Toute autre inter- 

prétation de l'art. 982 serait contraire à DEUXIÈME CATÉGORIE. 

lesprit dans lequel il a été rédigé ; les 

frais et ce retard aggraveraient k eondi- Référés des notaires, 

tion des parties; aussi, n'y eàt-il que cette 
. dernière considération , notre tbèse serait Le« notaires ont reçu de la loi , relati- 
prouvée. vement à certains actes , le pouvoir d'en 

Nous ne croyons pas non plus qu'il ap- référer eux-mêmes y en personne, au pré- 
partienne aa président d'indiquer le jour sident du tribunal de première instance 
et rbeure de la levée du scellé , et alors de leur arrondissement. Mais toutefois ces 
même qu'on irait en référé par-devant lui actes sont peu nombreux ; car ils se rédui- 
snr la nomination d'ofBce des notaires et sent, 1^ au compulsoire qui a lieu inci- 
eommiêsaires-priseurs , cela ne saurait demment à une instance engagée devant 
pouvoir étendre ses attributions. une cour ou» un tribunal, ou bien lors- 

En effet , de deux choses Tune : ou les qu'une partie prétend que la grosse , Tex- 
seellés peuvent être levés immédiatement pédition ou la copie d'un acte à elle déli- 
après l'ordonnance de référé qui nomme vrée , n'est pas conforme à la minute (code 
les notaires et les commissaires-priscurs , de procédure civile, art. 852) ; 2** à Tin- 
eu ils ne le peuvent pas? Dans la pre- -?enlaire des meubles et effets dépendans 
mière hypothèse, le juge de paix doit , en d'une succession , d'une société civile ou 
vertu de l'ordonnance du président, faire de commerce, et de l'actif d'un compta- 
appeler les notaires et commissaires-pri- ble de l'état (art. 944). Or, toutes les dif- 
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ficultés qui sutTieimeiit àm& cet eipcon- note d'un acte de vente (éoh^i^e , tnms- 
stances y doivent être décidées proTÎsoire* action, donation etc.) retenu par bous^ 

ment, en état de référé, par le président le*..»., (ou par M« D , notaire, dont 

du tribunal , sur le rapport du notaire. nous sommes successeur aux eédes ) , 

nous a requis de lui représenter la mimAe 
PREltlERE FORMULE. de cet acte, et de lui en délivrer, à Via- 

Pfvcè^verbal de tompulsaire, eonie$ia^ V*"' «^^°^«> "^^ "^f^'^"^ eonforme, 

iùms , référé au préMmt, et erdof^ demeurant son offre de nous remettre les 

^^^^ ^J« .«^«..M. honoraires et les débourses dus* sauf 

néanmoins à les répeter contre qui de 

COMPULSOIRE. droit, ainsi qu il appartiendra ; déclarant 

que par un autre exploit de , buisûer , 

L'an , et le , à heures du eu date du , dont il nous a CKhibé Tori- 

Par-devant nous A , notaire à la rési- ginal , dûment enregistré , il a fait sommer 

dence de , en notre étude, )e sieur £ , partie au même jugement 

A comparu le sieur B.... , etc., assisté (ou arrêt), de venir, si bon kii semblait, 

de M^ G...., son avoué ', lequel, à suite assister audit compulsoire, et a signé avec 

de la sommation qu'il nous a ùitele j M* G '. 

par exploit de , huissier, enregistré, A aussi comparu ledit sieur E , aa-» 

de noas trouver à ces jour , lieu et heure ; sisté de M« F , son avOué , qui a dit se 

T-u ce qui résulte du jugement rendu par présenter pour obéir à justice > et ne pas 

le tribunal de première instance de s'opposer au com^lsoire^ non plus que 

(ou de Farrêt rendu par la cour royale U déUvranoe de Texpédition ausmeuttioA- 

de., ... ) , le.««.,, aussi enregistré , portant née , mats sous la réserve de tous ses droits 

qu'il seraprocédéau compulsoirede lami- et «étions, et a signé avec M^* F K 



* SI le «•ni|iulM>r« se Ke ib inie faiManee encore s St le d^endear ne comparatt pas devant le 
peodftjKe, ei que rexpé^tloa remise d^ive y êàn n%tmn, le pn>oàs*verhal doit conaNilerque le eon* 
produite , Tavoué poursuivant doit assister au pro- pulsoire a été fait en «on alisence. — - OrdiaaicemenI, 
cét'-verfaal et à toutei les difficultës qui surviennent « la partie adverse se présente pour faire des proteita- 
»fia qu'U paAMt pMtndte fvtt ie$ xenseigoemeiM et tions et s'opposer au coikt{«ilsoir« , alonr surtout qtie 
faire toutes le« obtervalioni qu'exige l'intérêt de U le j»gèneot qui Térdonne a été .renâo conixt ses 
partie. Nous voyoni aussi que Fart 9a du tarif lui conclusions. Or, dans ce cas , Ton doit distinguer : 
w^erée mt droit dNissistance pour cbaque vacation ou le poursuivant a fait signifier au notaire le )nge<- 
de trois heures. ment de conipnHaolre aveo le double certificat exigé 

* I,*art. 85o du code de procédure civile autorisant par^I'art. 548 du code de procédure civile , et alors 
les parties d'assister au procès-verbal de compulsoire ce jugement étant exécutoire contre les tiers , de sim'» 
•vdomé par Istribumil, et d*y insérer tels dires pies protestations, même une opposition, seraient 
qn''eUes aviseront, il est évident que cfdke qui eé« mpuitsantes po«r eÂertlter reSel; vettà peuv^ool 
quiert le compulsoire doit appeler, par exploit, le notaire devait passer outre; ou , au contraire, At 
«lèvent le notaire, à jour et heure indiqués , les adver* jugement n^est pas exécutoire par provision , et la 
99ir9m Qontro q«tf elle le poursuit. S'il n'en était pas jrortic qui /oppose justifie ii Tlnstant même , par Ja 
ainsi , comment pourraient-ils connaître le moment représentation de l'exploit , qu'eUe a interieié epp«l 
pendant lequel on y procède, et faire leurs observa- du jugement en vertu duquel on procède ; dans cette 
lions ? — Mais aussi lorsque les parties ont été aver- hypothèse, force est au notaire de refuser le compul^ 
lies du jour et de llieure , leur absence ne peut point soire , parce que l'appel suspend l'exécution du juge- 
arréter le cours du procès<verbal ; et alors même ment attaqué (art. 4^)- ^'*^ méeonnaisaait cette 
qu'elles se présenteraient, quelles vinssent élever des règle « la partie pourrait le contraindre d'en réHérer « 
difficultés susceptibles de conduire le notaire devant et nous croyons que le président rendrait me er d o»- ^ - 
le président , il ne faudrait, point leur donner de ci- nancede sursis , sauf à l'iatiflAé è pourinivre devant 
tation f parce ^e le procès-verbal , dMis lequel le la cour royale, ou la confirmation du jegenaent de 
notaire indique le Jour et l'heure de son transport p première instance « oh reséculioo proviseke ^ tnêoie 
équivaut ^ une mise en deneure de se présenter. avant toute délense au fond. ( Ai^t. l36 et458. ) 
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De tout ce dessus , avons donné acte Et déférant à la réquisition du sieur 

anx parties. B , lui avons de suite représenté lami- 

"Êa déférant à la réquisition du sieur nute de Tacte énoncé au jugement (oa 

B , lui avons de suite représenté la mi- arrêt) du , ainsi que Vezpédition, pour 

nute de Tacte énoncé au jugement (ou les frais de laquelle nous lui avons réclamé 

arrêt) du , ainsi que Tezpédition (s*il la somme de 

ne s'élève aucune difficulté, le notaire Après que ledit sieur B a eu exa- 

Continue en ces termes) , et après quHl les miné la minute et Texpédition dont il s'a- 

a eu vérifiées et collationnées , nous lui git, il nous a observé que l'expédition n est 

avons fait la délivrance de ladite expédi- pas conforme à la minute , puisqu'elle ne 

tion , pour les frais de laquelle il nous a contient point plusieurs mot» à la vérité 

payé la somme de raturés , mais non approuvés , qui ont toa- 

Fait et lu aux parties, en présence des jours fait partie de l'acte, ainsi qu'il pré- 
sieurs G et H % témoins soussi- tend l'établir (ou encore : que le montant 

gués avec les sieurs B et £ , des honoraires et déboursés est exorl»- 

MM«C..... et F...... avoués , et nous no- tant). A cela le sieur E a répondu 

taire. qu'il s*oppose à ce que les mots raturés 

L'on met ensuite au bas de l'expédi- soient ajoutés à l'expédition requise par le 

tion : sieur B (ou : qu'il n'y prend aacim 

Délivré la présente expédition au sieur intérêt). 

B..... , domicilié à , en exécution d'un Les choses dans cet état, et après avoir 

jugement ( ou arrêt ) du tribunal de pre- inutilement essayé les voies de la condlia- 

mière instance de.^^.. ( ou de la cour royale tion ( ou bien : attendu qu'il ne nous ap- 

de ) , du , en présence (ou en Fab- partient pas de rétablir les mots raturés,) 

sence) du sieur E...., domicilié à...., autre nous, notaire susdit, pour nous confor- 

partie audit jugement (ou arrêt) , à nous mer aux dispositions de l'art. 852 du code 

signifié le , par exploit de , huissier, de procédure civile, déclarons qu'il en 

enregistré, avec sommation d'y obéir; sera par nous référé le , à heures 

ainsi qu'il est plus amplement expliqué du , à M. le président du tribunal de 

dans notre procès-verbal de ce jour, enre- première instance de , en son hôtel, 



/ » 



gistre a...., par , qui a reçu 

A ,1e A , notaire. 

CONTESTATIONS. 



rue , n^ , invitai^t les sieurs B et 

E... de s'y trouver; auquel effet, nons y 
apporterons la minute de l'acte, ainsi qnc 
l'expédition qui forme l'objet de la ffî- 
culté. 
(S'il survient des contestations soit sur Fait et lu aux parties, en présence des 

l'état matériel de la minute , la conformité sieurs G et H , témoins sonssi- 

de l'expédition , soit sur la quotité des ho- gnés , avec les sieurs B..... et F j 

noraiçes et déboursés , le notaire l'explique MM*» C el F , avoués , et nous 

de cette manière.) notaire. 



' ' Les actes notariés doivent être reças par deux 
notaires , ou par un notaire assisté de deux témoins 
citoyens français sachant signer, et domiciliés dans 
Farrondissement communal où l'acte est passé , sani 
préjudice de ce ^i est prescrit â l'égard des testamens 
(loi du l5 vent, an xi , art. 9, et code civil , art. 971, 
975 « 980 et looi ), Toutefois , en matière de com- 



pulsoire, lorsque le notaire se transporte cba le 1^ 
sident pour qu'il fi^se la collation requise t Vmàsr 
tance des témoins est superflue; car, indépeadiouMat 
de ce que son procès-verhal ne sert <ju'â conststff 
l'apport de la minute de l'acte â coUationner, '^^ 
encore exact de soutenir que l'autheoticité réfolu 
de l'ordonnance du président. 
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RÉFÉRÉ AU I^ÉSIDËNT. tiim, «te. ) par lai retenu k (m par 

M» D..*.., notaire, dont il est snocesseur 

Cejonrd'hui.*»»., li««,.. hearès du , Atti cèdes); demeurant la remise qni 

nous notaire soussigné , en etécntion dn vient de nons être faite à llnstant par le-' 

renToi par nons fait dans notre proèès-» dit M* A,.*«., nétaire, tant de la.minnte 

verbal dn . . * « . , enregistré, et le sienr B ^ dndit acte qne de Texpédition à coUatioU-' 

partie requérante , ayant déposé en nos ner ; 

mains èomme suffisante pour fournir aux Ouï M* G...<k, avoué, assisté da sieur 

frais de notre transport et à ceux du pré'» B qui a offert de prouver que , depuis 

sent procès- verbal , déclarons nous être lejugement(ou arrêt) qui ordonne le conhi 

rendu chez M. le président du tribunal de pulsoire, Ton a , dans Tintention d*altéreif 

première instance de.«,.. , en son hôtel, la substance de Tacte à nous représenté, 

rue , n<». • • • . , oà étant et parlant à lui« et , par conséquent , de nuire à ses droits , 

même, lui avons remis la minute d un acte raturé sur la miùute plusieurs mots qui ne 

de rente ( échange , transaction , dona- se trouvent pas sur Texpédition par lui re- 

tion, etc.) par nous retenu le (ou quise; et vu que la rature de ces mots 

par M*^ D , notaire , dont nous sommes n'est pas approuvée , il demande qu'après 

successeur aux cèdes) , ainsi que Fexpé-^ la collation , nous les fassions comprendre 

dition que nous en avons retirée , afin dans fexpédition dont il s'agit. 

qu'il lui plaise en faire la collation, et Si la difficulté ne portait que sur la quo<<- 

aprés avoir entendu les parties , si eUes se tité des irais de l'expédition , la minute de 

rendent à notre invitation , être ensuite Tacte n'en devrait pas moins être apportée 

statué 06 qu'il appartiendra, et avons si- devant le président pour qu'il fût à même 

gné. de la vérifier, alors surtout qu'il s'agirait 

A , notaire. de connaître la quantité du papier em-^ 

ployé et le coût de l'enregistrement; mais 

ORDONNANCE QUI STATUE '. ^«^^ ce cars , l'on se bornerait à dire dans 

l'ordonnance de référé ï le sieur B. •.,,,* 

Nous président du tribunal de première après avoir observé que la somme de , 

instance de...., vu le procès-verbal dressé qu'exige le notaire pour la délivrance de 

le...., par M** A...*, notaire k la résidence l'expédition , est exorbitante , a demandé 

de , lors duquel il s'éleva des difficul-* quen^s la ïnodérions^ eu égard à la ré^ 

tés sur le compulsoire et la collation d'un daction de la minute , à son étendue et à 

acte de ventb (échange, transaction, dona-* aes déboursés \ 



■*+■ 



I G«tte ordonnance doit être inscrite si^r le procès- naoce du président doit être inscrite au bas du procès- 

veribal dn notaire » â la tnite et sur le même cailler, Terbal que rëdtge le joge de paisc ( art. 929 ) , sur 

< afin qu'elle puisse faire connaître Tissue du référé. U celui du notaire lorsqu'il s'agit de prononcer sur les 

est -vrai que l'art. 65oda code de procédure civile ne difficultés snrtenues pendant le coari de riâTentaii^ 

l'explique pas i cet égnrd , et que dès«lors il n'y au- ( art. ^44 ) « *< finétne sur cehii de l'huissier, en ma- 

raH pas M&lUté4 si l'ordonnança du président était tière d'arrestation ( ai^. 987 ) ; il firadra reconnaître 

mise sur une feuille séparée, déposée au greffe da ^a'il j a analogie parfaite avec l'espèce qui nout 

-^irilwDal , ou r«aaise en aainote k la partie reqmérahte, «coupe , et par conséquent , véaae motif dt ééiOiàet, 

parce quMl est 4e principe , qn'aueune nullité d'acte * Nons avons supposé Ici que les frais «t droits 

de procédure a*ett admissible en jostiee qu'autant relatifs , i la nHnute de IWicte étaient encore dus au 

tqa'elle se u<mre fortnellemeat prononcée par la loi notaire, en tout ou en partie, et aldrs tout obligt 

(art. io3o ). Cependant si l'on considère que tous les -d'apprécier là rédaction , l'importance du contint , 

référé* qui s'iotro^lsent sur le rapport its jages de ton étettdtte et ses frais. C'est ainsi que , datts U pra* 

l'^lx , notaires « greffiers el kuissiers s'exécutent im^ tique , se déterminent les émolkiiAens des notaires; 

^Immédiatement , sana' le moindre retard | que Tordoa* «ar le tarif officiel dn 16 février 1807 àe s'occupe 
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Ooï M« F , aToné, asnsté du sieur francs contre le notaire; et aux dosimages- 

£ , qui s^est oj^sé à ce que les mots intérêts des parties, ce ne serait encore 

raturés , quoique non approuvés , fussent qu*auz juges du fond qu'il appartiendrait 

compris dans l'expédition ( ou bien : qui d'en connaître ; qu'ainsi sous quelque ^ap- 

s'en est remis à justice, tant sur la forme port qu'on yeuille présenter la difficulté, 

de l'expédition que ^ur ses frais ); eHe se trouve hors de notre compétence ; 

Ouï M« A , notaire ', qui a déelaré Par ces motife , statuant sur le provi- 

que la minute de l'acte. a toujours existé soire et en état de référé, démettons le 

dans le même état , et que les mots raturés sieur B de sa demande en rétaUisse- 

devant être considérés Comme nuls , il n'a ment des mots raturés , en lui réservant 

pas cru devoir les mettre dans l'expédition néanmoins tous ses droits et actions pour 

requise par le sieur B (et sur lé coût agir au principal , ainsi qu'il avisera ,.saaf 

de l'expédition, s'il y a lieu : que la somme les exceptions contraires : ordonnons , en 
de..... qu'il réclame , n'étant pas exagérée , conséquence , que M* A , notaire, dé- 
mais bien en rapport avec le tarif et l'im- livrera audit sieur B , à sa première ré- 

portance de l'acte , il persiste ). quisition,rexpédition par nous coliatiomiée 

Sur quoi, nous président, avons de suite et paraphée, à la charge du paiement de 

procédé à la collation requise. ses droits , que nous liquidons à la somme 

Et attendu que d'après la loi du25 ^en- de , y compris les frais du compQk)ire 

tose an xi ( art. 16 ) , les mots surchargés , et ceux de la présente ordonnance ; anqael 

interlignés ou ajoutés dans le corps d'un effet , nous lui avons rendu tant la.minate 

acte notarié , sont nuls ; qu'il ne nous est de l'acte que l'expédition à délivrer, 
donc point permis de les déclarer valables. Donné en notre hôtel, à...... lesjoni, 

et de les faire ajouter dans l'expédition mois et an que dessus. 

collationnéé , malgré qu'ils n'aient pas été ^ président 

approuvés par le notaire rédacteur, qu'en 

supposant que ces ratures soient le fruit Au bas de l'expédition collationnéé, le 

du.dol et de la fraude dont se plaint le président fait ensuite cette mention : 

sieur B , cela ne constitue qu'une ac- La présente expédition a été coUalioa- 

tion ordinaire ou extraordiiiaire , suivant née et paraphée par nous président du tri- 
la gravité des circonstances, dont l'appré- bunal de première instance de , sur la 

ciation n'est pas dans nos attributions; minute deTacle qui nous a été refurésealM 

que si les ratures existaient au moment parM«A , notaire, en présence (<w en 

du contrat ( ce qu'il nous est impossible Fabsence) des sieurs B et E...... ip- 

de vérifier) , le défaut d'approbation ne don- pelés en référé par devant nous , ainsi qoc 

nant lieu qu'à une amende de cinquante cela résulte de notre ordonnance de ee 



qae des Tacations relatives aux actes et procès^verbaux ne serait pins le cas de faire celte appr^ation: akn 

prescrits par le, code de. procédure civile, et des tout se bornerait aux déboursés du pa^er tiaWet 

droits d^ezpédition ; aussi l'art. 173 de ce. tarif dis- à la fixation du nombre des rôles que coatica^ùl 

pose-t-il que, « tous les autres actes du ministère Texpédition. 

des notaires, notamment les partages et ventes volon- ' Le notaire qui apporte , au président da IrAïaal • 

taires qui auront lieu par-devant eux, seront taxés par la minute de l'acte et l'es^édltion , pour k coUalioa- 

le président du tribunal de première instance de leur ner , assiste forcément aux débats des parties ïMiS» 

arrondissement, suivant leur nature et les difficultés est-il tenu de répondre sur les faits qui lui scatper 

que leur rédaction aura présentées, et .sur les ren- sonnels , afio qu*on ne puuse en tirer aucone indae- 

seignemens qui lui seront fournis par les noteires et tion défavorable. Son silence serait coasidén «"MBe 

les parties.,» Mais si Tacte, dont on demande le eom- une reconnaissance tacite des griefs qu'on li(Def*o- 

pulsoira et l'expédition, avait déjà été expédié, ce che, comme un véritable consentement. 
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four, inscrite sâr le procès -verbal dudit Ainsi, les personnes qui ont éié parties 

M* A , notaire. à Tacte, ne peuvent s'en faire délivrer une 

Fait à , le seconde grosse, ou expédition en forme 

]^^ président. exécutoire, qu'en vertu de la permission 

_ - - , , , du iuffe , en présence des autres parties ; 

QuandIaparUerequerantereclameceUe ^^ '£^ ^^^^ ^^^^^^^ ^^ comparaître 

_,,.*,, , , -. . . vrance ( code de procédure tîivile , ar- 

Délivre la présente eipedition au s.eur ,.^,^ g^. j.^^^^ ^^ quoi, elles ne sont 

B , domicilie a , en exécution d un |., ' ^, j • „. 

' , * X 1 .1 11 pas "668 par cette seconde grosse, fàcraelié 

,»gemeat ( on arrêt) du tribunal de pre- ^^ ^.^^ ^^^ ^^^ , exécution , et lié 

mière mstance deî.... (ou de la cour j •» rr .. 

, vil ^ n ^ produit aucun effet. 

de ) en date du , et conformément r\_ ^ t c », • j •* -t ii* ' 

. , L \, r\ - .^ , . , Or, a plus forte raison , doit-il en être 

a la collation qui en a été faite le...., en état j» a \t .- r. . ^ 

, ,«, , ^_, , , ,. . . de même des tiers étrangers au.contrat; 

de référé , par M. le président , amsi que • * * * » • ♦•!*•» 

- ' *^ ^ ^ 1. / 1 aussi tout nous porte a croire qu il est im- 

ceia est plus amplement explique dans .« . . , . , ^ .^ i r 

„ , *^ 1 .1 possible qu on puisse les traiter plus favo- 

1 ordonnance de ce magistrat , et dans i » ^ i ^ . a , 

, , 1 , ", . rablemenlquelescontractans eux-mêmes, 

notre procès-verbal du même lour, enre- m * r • j* * i 

,^, , ' 1 . loutefois,en disant que la cause qui 

gistre a , le , par , nos droits i •» i i j * £ j i 

° ', 1 - appelait le demandeur a fin de compul- 
se portant à la somme de , nous ayant . j .i . j ,cx ' i 

, r f '. -^ soire devant le luge des référés , pour col- 

ctc Dâves ' loi 

^ 1 lationner l'expédition ou la copie à la mi- 

' . nute , pouvait provenir de ce que des mots 

' notaire. avaient été raturés après coup , nous n'a- 

Le compulsoire dont nous venons de vous pas voulu en tirer la conséquence 

parler n'a d'autre effet que de rendre qu'il pût entrer dans les attributions du 

contradictoire avec la partie contre la- président d'ordonner, sans le cohsente- 

quelle il est ordonné , Tacte dont le de- ment des parties y le rétablissement dés 

mandeur reqidert l'expédition, et de pou- passages de l'acte sur lesquels portent les 

voir le faire exécuter tout comme si ce ratures '. Non, ce magistrat n'a de juri- 

demier y avait été partie. Il est vrai que , diction proprement dite que pour constater 

d'après l'art. 23 de la loi du 25 ventôse l'état de la minute, faire la collation des 

an XI, sur le notariat y l'ordonnance du mots qui n'ont pas été altérés, bâter , 

président est suffisante pour contraindre si l'on veut , la remise de l'expédition , 

un notaire à nous délivrer expédition ou donner acte des rései*ves, et voilà tout; 

copi« de l'acte où nous n'avons pas con- car, en décidant que les* mots raturés, 

couru en nom direct,ou comme bériti ers ou quoique non approuvés ^ seront rétablis , 

ayant-cause de l'un des contractans; si il connaîtrait du principal, entrerait dans 

Ton considère qu'une telle expédition ne l'examen du fond, et dépasserait sa compé- 

vaut que comme renseignement , et que la tence. Il n'y a, dans ce cas , que l'action 

partie à laquelle on Toppose , contre la- criminelle, ou la voie du faux incident 

quelle on veut la faire exécuter , peut ré- civil devant le tribunal, 

voqver en doute ses énonciations ,ronsen- Mais si le notaire ou autre dépositaire 

tiratoute Futilité do compulsoire en justice, refusait , par exemple , de donner copie de 



^ ' Voir le tarif I articles 93, 168, 169, 170, 173 et » Voyez suprà, i'« partie, chapitre VI, § 8, page 
^174. ^ 58. 
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lont Taclie, &*U TouUit le sciiid<sr , on s*il Umé k la ditpotitioo du aotaire. Eliibtii^ 

ne youUit pas remettro ao requérant Tes* sons une hypothèse : snppaeons nn «Hibi- 

trait des pièces qui j soat annexées, Von cieux imposteur, se présentant cliez on 

n^aurait qu à demander le référé sur le notaire sous le nom d'un homme opulent, 

compukoire de la minute , et le collationné dictant sous son nom , avec deux témoins 

de Texpédition : alors le président ferait {et un second notaire)^ un testament au 

la collation requise , et ordonnerait la dé* profit d'an eomplice. Certes, soit l'indi- 

livrance de l'expédition entière. Dans cette vîdu dont le nom aara été usurpé , sôît ses 

hypothèse , n'importe les difûcultés , le9 héritiers spoliés , auront bien le droit de 

questions qui pourraient surgir des débats, s'inscrire en faux; mais, pour exereer ce 

le juge n'aurait qu'à certifier un fait ^ la droit , il faut qu'ils aient celui de prendre 

conformité de Vexpéditùm à la minute de connaissance de la minute; car, ce n'est 

Vacte , et sa décision serait à l'abn d'être qu'avec la'minute qu'ils peuvent établir la 

attaquée pour cause d'incompétence , oti Éiusseté de la signature. Du reste , il n'est 

d*exoès de pouvoir. pas nécessaire de rechercher les hypo- 

II peut encore arriver que le notaire, thèses : l\)bIigation des notaires est écrite 

malgré qu'il consente à délivrer soit aux dans la loi de leur organisation. L'art. 2S 

contractans, à leur première réquisition dispose qu'ils ne pourront sans l'ordre da 

(art. 830) , soit aux tiers non parties au président du tribunal, délivrer expédition 

contrat, à suite de l'ordonnance dupré^ ni donner connaissance des actes àd'aa- 

sident ( loi du 25 ventôse an xi , art. 23) , très que les parties intéressées. La loi éta- 

^xpédition ou copie d'un acte de son mi-*, blit ici une distinction entre l'expédition et 

nistère , ou d'une pièce à lui déposée , re* la connaissance donnée : donner connais- 

fuse pourtant de leur laisser voir la minute sance, c'est communiquer la minute ■. » 
pour en constater Tétat : c'est encore le 

cas d'un compulsoire , et , par conséquent , DEUXIÈME FORMULE. 
le sujet d'un référé devant le président ; 

car la collation de l'expédition à la mi- Autre procès-i>erbal de compulsoire, ctm^ 
nute, étant faite en présence des parties iestations, référé au présidetUy^^rdm^ 
( code de procédure civile , art. 850 ) , le nance qui statue. 
juge les mettra à même d'obtenir satisfac- 
tion. L'an , et le.,.... 

En effet , « quiconque est lésé par un Par-devant nous A , notaire àUrc- 

acte , peut l'attaquer par les voies légales, sidence de , en notre étude. 

Mais qni ve^ la fin veut les moyms, La A comparu le sieur B«.^.. , etc., lequel, 

loi , en donnant le droit d'agir , autorise après nous avoir exhibé une ordonaattoe 

tout ce qui est nécessaire à l'exercice de rendue le...., , par M« le président du tri^ 

ce droit. Il suit de cette règle que toute bunal de première instance de , enre^ 

partie qui y a intérêt peut exiger la repré- gistrée, qui nous enjoint de lui donner 

senlation d'un acte. Gomment , sans con- cottnaissance , et de lui délivrer expédition 

naître la minute, pourrait-elle attaquer d'un acte de vente (échange, donation, 

l'acte par la voie de nullité ou d'inscription transaction etc.) que Uious avons retenu 

de faux? La minute ne peut pas être sup- le ( ouqui a été retenu par M«D..«.., 

pléée par l'expédition ; une expédition peut 

être infidèle ; le notaire le plus honnête ■ 

peut être trompé. D'ailleurs , en principe . . , . 

,,,ii!. 1, ' , * ^"^ * Arrêt de la cour de Pari» , du aa ittUkt 1800 

général, le droit d une partie ne peut être ( sirey. tome 12-2-398 }. 
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noUire,notreprédëQe8S«iir,le 9),eiitre des ti«iurt £••.•* et F , témoins sons- 

les sieurs, ete., etc«, ooas a requis de lui re> signés avec la partie et nous notam. 

présenter la nûimte de Tacte dont il s*agit , Et le^t jour .•••«, à heure du , 

pour quil la yérilie, et de lui en délivrer Nous A,..«. , notaire à la résidence* 

expédition, sous lofïre de nous payer le de , soussigné; 

coût de notre salaire et de nos déboursés, En exécution du renvoi par nous fait 

et a signet dans notre procès-yerbal du , enre- 

Nous notaire susdit, demeurant la réqui- gistré, etlesieur B....*, partie requérante, 

sition qui vient de nous être faite ; attendu ayant déposé en nos mains somme suffi- 

que Tart. 23 de la loi du 25 ventôse anxi santé pour fournir aux frais de notre trans- 

n est que facultatif en ce qui touche la corn- port et à ceux du présent procès-verbal ; 

municalion de la minute de Facte ; que les Déclarons nous être rendu chez M. le 

notaires ont essentiellement deux qualités, président du tribunal de première instance 

distinctes Tune de Tautre; que comme dé- de , en son hôtel, rue , n** , où 

posîtaires des actes de leur ministère , ils étant , et parlant à lui-même , lui avons 

ne sont tenus d'aucune obligation envers remis la minute de Tacte de vente (échange, 

les parties étrangères au contrat, et que, donation, transaction, etc.) retenu par 

comme ofBciers-puUics , ils ne doivent aux nous le.. .. (ou par M* D...^., notaire, 

tiers que des expéditions; nous avons dé- notre prédécesseur), ainsi que Texpédi-* 

claré au sieur B que nous allions lui tion que nous en avons retirée, le priant 

faire la délivrance de Fexpédition qu'il ré- d*en faire la collation , et après avoir en- 

clame, mais que quant à la communication tendu le sieur B..... (s'il comparaît, et 

oucompulsoire delà minute, nous croyions s'il fait défaut , en sou/ absence ) , statuer 

devoir la lui refuser, et avons signé. ce qu'il appartiendra sur les difficultés qui 

Ledit sieur B..\.. a répondu que la loi existent entre ce dernier et nous notaire, 

lui donne le droit d'examiner la minute de et avons signé. 

Tacte; que l'art. 852 du code de procé- Nous présidentdu tribunal de première 

dnrecrvile dispose encore, en termes gé- instance de , 

néraux, que les parties peuvent collation- Vu le procès*verbal dressé le , par 

nerl'expédition ou copieà la minute, dont M* A.. 4.., notaire à la résidence de , 

lecture l/enr est faite, et qu'elles ont même enregistré, où cet officier -public refuse 

la faculté de demander que la collation de donner connaissance au sieur B de 

ait lieu en leur présence, et qu'il y soit la minute d'un acte de vente (échange , 

procédé par le président du tribunal de pre- donation, transaction, etc.) en date du , 

mière instance : c'est pour cela qu'il nous à son rapport (ou retenu par M« D , 

requiert d'en' référer à ce magistrat, et a notaire*, son prédécesseur, le.....) , passé 

signé. entre les sieurs, etc., etc. ; 

Ayant égard ^ la nouvelle réquisition Demeurant la remise qui vient de nous 

du sieur B , nous notaire, lui avons dé- être faite à l'instant de la minute dudit 

claré que nous en référerions à M. le pré- acte , ainsi que de l'expédition à colla- 

sident du tribunal de première instance tionner; 

de , en son hôtel, rue , n<^..*... Ouï le sieur B et M. A , notaire 

le...... à...*, heures du , pour qu'il (s'ils s'étaient fait assister de conseils, 

veuille bien faire la collation de Fexpédi- ou bien si l'avocat ou l'avoué de la partie 
tion ou copie à la minute de l'acte énoncé qui requiert l'expédition s'ét^iit seul pré- 
dans son ordonnance du sente pour elle , il faudrait le constater) 

Fait et lu au sieur B..... , en présence qui (ml persisté dans leurs demvides et 
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exceptions «eonaigoées au procès-yèrbal sentée par-Me Â , noUire , en présence 

sus-énonçé (dans le cas où il serait pris (on en Tabsence) dn sieur* B (et de 

d'autres conclusions , il conviendrait de son conseil , ou de son conseil seulement), 

les rapporter litt^alement) ; par suite du référé introduit par-devant 

Attendu que Fart. 23^ de la loi du 25 nous , ainsi que cela résulte de notre or- 

ventose an xi , en disposant que les no- donnance de ce jour , inscrite sur le pro-« 

taires ne pourront sans ordoniTaiige du cès-verbal dudit M* A , notaire. 

PRÉsiDEiiT DU jAiBUNAL, délivrer expédi- Fait à , le. ... 

tion ni donner connaissance des actes de N , président. 

leur ministère qu'aux parties intéressées • /% i i ^. ^ ^ ^ i 

'. i_i-. / . . ,. . . Quand la partie requérante reclame 

établit nécessairement une distmction ,/" f j... i ? • -ai 

, „ ,1... , , cette expédition , le notaire y aioute les 

entre 1 expédition et la connaissance don- ^ , *^ ' 

. , t. . 1 . , niots suivans : 

née; quici donner connaissance, cest > 

communiquer la minute ; ' ^^^^^ ^* présente expédition au sieur 

Ordonnons qu'immédiatement, sans ^ , domicilié à , en exécution dW 

désemparer, la minute de Tacte dont il Première ordonnance rendue par M. le 

s'agit sera communiquée au sieur B , président du tribunal de première mstance 

pour qu'il en prenne connaissance et la ^^"r' ^"^ ^^^"^ ^'^ ' enregistrée, ai- 

vérifie. nexée à la minute , et conformément à la 

Et après cette communication, nous co^a^i^^ q"^ en a été faite le , par ce 

président , ayant fait la coUation requis(^, "magistrat , ainsi que cela est plus ample- 

et rendu à M'A , notaire , tant la mi- "^«°' «*P%^^ ^^"« ««^ ordonnance de 

nute que l'expédition par nous collaUon- '^^^^^^ ^' dans notre procès-verbal du 

née, et paraphée, avons ordonné que la- "'^"'^ 1^^^' enregistres à ,1e , 

dite expédition sera par lui remise au P«^ ; nos droits, se portant à la somme 

sieur B , à sa première réquisition, ^« , nous ayant été payés. 

moyennantla somme de...... que cedemier A..., Je... 

sera tenu de lui payer pour ses avances et •^•••> J^^^^re «. 

salaires , suivant la liquidation que nous Nous venons de voir que les parties 

en avons faite , dans laquelle ne se trou- intéressées en nom direct , ou leurs hcri- 

vent pas néanmoins compris les frais du tiers et ayant-cause peuvent, d'après la 

référé , ni ceux de notre ordonnance , les- loi du 25 ventôse an xi (art. 23) , deman- 

quels demeurent à la charge du notaire der à prendre connaissance du contrat 

pour y avoir donné lieu ; nous ordonnons, et en requérir telles expéditions ou copies 

de plus, l'exécution provisoire, nonobstant que bon leur semble ; or , avons-nous dit , 

l'appel, et, que la présente sera exécutée si le notaire refuse, ou ne veut faire la 

sur minute. délivrance que d'une portion de l'acte , 

Donné en notre hôtel , à , les jour , la voie du référé est ouverte pour l'y con- 

mois et an que dessus. traindre. Vainement l'art. 839 du code 

N , président. de procédure civile dispose-t-il que, «le 

. - - „ ,-. . „ . , , notaire ou autre dépositaire qui refusera 

Au bas de 1 expédition collationnee , le j jm- 'j-*- -^ j» .-». 

, . , _ . *^ . ' de délivrer expédition ou copie d un acte 

président tait ensuite cette mention : .. . .. f j- «a 

"^ aux parties intéressées en nom direct, 

La présente expédition a été collation- héritiers ou ayant-droit, y sera condamne 
née et paraphée par nous président du 

tribunal de première instance de , sur 

la minute de l'acte qui nous a été repré- , Tarif , art 78,'93, i68, 169, 170, 173^174. 
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par corp», sur assignation à bref délai, tout aussi prompt que le précédent, à 
donnée en yertu de la permission du<]Mré- Faide duquel il est toujours faeile d^avoir 
sident du tribunal de première instance, justice de Tentétement , vou de la firaude* 
sans préliminaire de conciliation ; « car du notaire : c'est le code qui vient nous 
si Ton considère que le référé sur colla- Toffrir. 

tionné d*acte est plus économique , plus En effet, dans le cas où il y aurait refus 
actif que la voie d'une assignation à bref de dresser procès-verbal du compulsoire 
délai par-deyant le tribunal , Ton demeu- requis , et d'en référer , la partie qui ré- 
rera convaincu de tout l'avantage qu'il y clame n'aurait qu'à présenter requête au 
a de l'employer. Les parties, étant présen- président , et loi demander la permission 
tes , ont la faculté de vérifier la minute , de faire citer le notaire refusant , à jour et 
d'en connaître l'état matériel ( objet très beure indiqués , soit à son bôtel , soit à 
important pour elles ) , en même-temps l'audience des référés ; en vertu de l'ordon- 
quil leur est permis d'assister à la colla- nance qui interviendrait, le notaire serait 
tion , et de s'assurer par elles-mêmes que cité à comparaître, avec sommation d'ap- 
l'expédition est régulière , conforme à la porter la minute de l'acte et l'expédition, 
minute. D^ailleurs, indépendamment de Ainsi, nulle diJFfi culte de procéder au com- 
ce que l'art. 830 précité ne donne pas pulsoire. 

d'une manière bien expresse le droit de de- ' Nous convenons toutefois que lé code ne 
mander la communication de la minute , reconnaît d'autre mesure coërcitive contre 
il est encore incertain si, après avoir plaidé le notaire en retard de faire la délivrance , 
devant le tribunal pour obtenir qu'on dé- que la condamnation avec contrainte par 
livre l'expédition, il ne faudra pas aller corps, laquelle ne peut jamais être pro- 
ensuite devant le président à raison du noncée par le président seul. Cependant , 
colla tionné. Or, ce serait double temps, nous sommes loin de penser qu'il faille pour 
double frais ; aussi vaut-il mieux se renfer- cela renoncer à l'utilité que procure la 
mer dans les dispositions de laloi de l'anxi. poursuite du référé ; car en concluant au 
Une objection peut nous être faite ; la transport du juge dans l'étude du notaire , 
voici : « le notaire ne voudra point dres- ce magistrat procédera au compulsoire sans 
ser procès-verbal de la réclamation qui déplacer la minute , et délivrera lui-même 
lui sera adressée ; il refusera même de l'expédition : telle est la règle que trace en 
comparaître en référé : d'où la consé- ces termes l'art. 849 du code de procédure 
quence qu'il détruira la disposition légale, civile : u les procès-verbaux de compul- 
et qu'il rendra sans effet la poursuite de soire ou collation seront dressés et l'expé- 
la partie. » C'est une erreur. Oui, cetof' dition où copie délivrée par le notaire ou 
ficier public, soit par un pur caprice , soit dépositaire, à moins que le tribunal qui 
par la crainte de fournir la preuve de ses l'aura ardannén'aitcommisvn nnsESUvai' 
prévarications, pourra bien opposer de la bres, ou tout autre juge du tribunal de 
résistance , et paralyser ainsi , de prime- premièreinstance , ou un autre notaire. » 
abord, le recours dont nous venons de * Sans doute ce texte de loi n'est relatif qu'au 
parler. Mais cela n'empêcbe pas que , compulsoire accordé par jugement et à 
même dans cette bypotbèse , soit qu'il s'a- l'audience ; mais nous ne croyons pas qu'il 
gisse des contractans, ou de leurs béritiers soit possible d'établir la moindre différence 
et ayant-cause , soit qu'un tiers vienne ré- avec celui que requiert la partie sur simple 
clamer la communication de la minute de collationné d'acte : dans l'un comme dans 
l'acte et la délivrance de l'expédition , il l'autre cas , il y a même cause , même in- 
existe encore un moyen tout aussi simple , térêt , et dès-lors même motif de décider. 
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Pourquoi donc neserait-îl pas penub d'en bien entre fantenr de Texpotant et Tei 
faire l'application à Fespèce qui nous oc* sienrs..., etc., etc.) , en relbaant même de 
cnpe ? dresser procès-yerbal de la réclamation , 

et d*en référer à votre autorité sor la col- 

-.^^.^.j.»« «^,^«.«T« «. latîon de l'expédition on copie à la minute 

TROISIEBIE FORMULE. j * * 

de cet acte. » 

Ce considéré , il yous plaira , M. le préi 

Requête et ordonnance pour citer h no- ^^^^ ^ ^^j^riser le .iear B i foire «ter 

taireentiféré, à jour etheure certaine, jj, ^ ^ ^„j,j^^^ par-devant Tons, sOit i 

avec injonction d apporter la minute ^^,^^ ^^^^j^ ^^^^ l'audience des réfë^, 
de l'acte et l expédition. ^ .^ ^^ ^^^^^ ^^^^^^ ^ ^^^ ^^.y ,^, 

présente la minute de l'acte dont il s'a^t, 

A M. le président du tribunal de pre^ ainsi que l'expédition , laquelle sera par 

mière instance de vous collationnée. 

M. le président , Et comme il est possiUe que M* A , 

Le sieur B , etc. demeurant à , persistant 4*ns son refus, ne veuille pas 

TOUS expose que , nonobstant votre ordon- apporter ladite minute, voir ordonner que , 

nance du , enregistrée, M« A , no* par application de l'art. 849 da code de 

taire à la résidence de , s'est refusé à procédure civile , vous vous transporterez 

lui donner connaissance et à lui délivrer dans son étude, à l'efifet d'y procéder, en 

expédition ou copie d'un acte de vente présence de l'exposant , au compuboire de 

( échange ) donation , transaction, etc. ) la minute , au collationné de l'expédition, 

qu'il a retenu le..... (ou qui a été retenu et à sa délivrance, sauf les droits et dé* 

par M« D , notaire , son prédécesseur, bourses du notaire , s'il y a lieu. A raison 

le...),entrelessieurs, etc., etc., sans même de quoi, vu l'urgence, permettre d*exé^ 

vouloir dresser procès-verbal de la récla^ eu ter votre ordonnance smr minute , et 

mation de l'exposant , ni en référer à vo(re ferez justice, 

autorité sur la collation de l'expédition ou £ , avoué '. 

copie à la minute de cet acte. _. , .. , ., « , 

/ T\ 1 \ 1 j j ^ •* ^ Nous président du tribunal de première 

(Dans le cas ou le demandeur serait un . ^ , ^ 

des contractans , ou son héritier et ayant* __ _ "\ . % 

cause , l'on dirait : « nonobstant les dis- Y" '" "^"f *« "-^**'»' ' >"»** «^ "«" 

positions de l'art. 83 de la loi du 35 ven- P^'T." *"' t""^ ^nJ^'f ' ""^ 

lôse an XI , .«r fo notariat , et ceUe. de "!''°« * «P,^*?» » *^''« «"'«' ^' ^"r »**- 

l'art. 889 du code de procédure ciTUe, »».'<». ««"fe" par-devant nous et a notre 

M- A notaire à U résidence de hôtel, aux fins requises, pour le a..... 

n'.pasYOululuidonnetconnaissanceetlui ^*''"** ^"^ ' •'**" 1» Présente exécutée 

ift' f\-,^ jt .. »• ••! sur minute ". 

délivrer expédition d un acte , etc., qu il a i j . 

retenttle..M(ouquiaétéretenuparM«D..., ^^^^^^^ »« P*^^^^ ^« l^^^^* ^ > '« 

notaire , son prédécesseur , le ) , entre N , président, 

reiqi>osaat et les sieurs etc., etc. (ou F , greffier. 



■ Tkfif y art. 7Ç. ( code de procédure civfle , art. 71 et 1087 ). Mais ea 

* En règle géaérale, lorsque le pr^ideot permet doit*>il être différeimnent eoasatiérede rtfféné? !!•■•' 

un bref délai, il ne désigne point l'huissier qui doit Toutefois robscurité ou le rice de locution «jui assit 

signifier l'exploit d'ajournement, & moins que la dans Tart. 808* semble autorfser 3t penser le con- 

s^iicatloB ne doive airoir lieu pendant un jour férië traire ; car il y est dit : « si itéanmoitts LE cas reqniert 
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ti^ATRIEXE FORMULE. Et comme il est possible que ledit M* 

A , notaire, fasse défaut, ou persiste 

Citation en référé au notaire qui refuse dans son injuste refus , il est de plus cité 
le compulsoire de la minute d^un acte, pour voir ordonner que, dans ce dernier 
et la délivrance de réexpédition» cas , par application de l'art. 849 du code 

de procédure civile , M. le président , ou 

L'an ,et le , à.... sur requête du ^^'^^ autre juge par lui commis, se trans- 

sieur B (noms et profession) , domî- V^^^^^^^ dans son étude , à jour et heure 

ç^-|-^ ^ 1 . indiqués , et qu'il y procédera , contradic- 

Et en vertu dune ordonnance la requête toirement avec le requérant , au compul- 

rendue le , par M. le président du tri- «<>i^« '^^ ^^ °^i^«t« d« l'««*« ^^^^ ^^ ^'«S'* » 

bunal de première instance de , enre- ^"^ coHationné de l'expédition , et à sa dé- 

gistrée, dont copie est donnée en tête de ^i^rance , sauf les droits et déboursés du 

cet exploit • notaire , s'il y a lieu , et que l'ordonnance 

Nous ' (immatricule de l'huissier, à intervenir sera provisoirement exécutée , 

Voyez à ce sujet, première partie, chapi- nonobstant l'appel et sans caution, avec 

tre 2 , page 6 , à la note) ; dépens , 

Attendu que toute partie pouvant pren- ' dont acte. 

dre connaissance d'un acte qui l'intéresse , Laissé copie de ladite ordonnance et du 

le refus du notaire, de communiquer la présent, à M^ A , notaire, en son étude 

minute de cet acte, et d'en délivrer expé- à , rue , n® , en parlant à 

dition, est contraire à la loi ; Coût ^. 

Avons cité M* A , notaire à la résî- Sur cet ajournement , le notaire compa- 

dence d , à comparaître le , à...'., r ait ou ne comparaît pas : or, s'il se pré- 
heures du , pardevant M. le président sente, s'il apporte avec lui la minute de 

du tribunal de première instance de , l'acte et l'expédition, nulle difficulté; le 

et en son hôtel, rue , n°...... à l'effet président en donne connaissance à la partie 

de venir présenter à ce magistrat , 1° l'acte requérante, et fait ensuite la collation, 

de vente ( échange , donation , transaction. Mais s'il vient , au contraire , pour contes- 

etc. ) par lui retenu le (ou par M® ter et soutenir qu'il ne doit point commu- 

D , notaire, son prédécesseur) entre nîquer la minute (ce qui serait à la fois 

les sieurs etc., etc. (ou entre le requé- ridicule et mal fondé) , le juge entend ses 

rant et les sieurs , ou bien encore entre exceptions , et s'il décide qu'on passera 

l'auteur du requérant, et les sieurs etc., outre , il lui enjoint de donner les satisfac- 

etc.) , et 2** l'expédition dudit acte pour tions requises; faute de quoi, il ordonne 

la collationner à la minute, laquelle minute son transport dans Tétude du défendeur, 

sera conoimuniquée au requérant. à jour et heure indiqués , pour y procéder 



célérité, le président, ou celui qui le représentera, d'apercevoir que le législateur n*a touIu que rappeler 
pourra permellre d'assigner soit â l'audience , soit à la disposition de l'art. Io37« d'après laquelle un huis- 
son hôtel, â beure indiquée , même les jours de sierne peut ou ne doit instrumenter un jour 4e fête 
fêles s et, DANS ce cas, l'assignation ne pourra être légale, sans la permission du juge qui le désigne à 
donnée qu^en vertu de l'ordonnance du juge, qui cet effet. 

commettra un huissier à cet effet. » Nous devons « Voyex la 3* division ci-après, ayant pour titre 

pourtant faire remarquer que la seconde période de des assignations: 

cet article , liée â la première parla conjonction et , * Tarif, art. 89. Voyez aussi l'art. 67 du code de 

ne saurait avoir de rapport direct qu'avec la phrase procédure civile, 
«ocidente mêmk i«es jours de fêtes ; aussi est-il facile 

TRAITÉ DES RÉFBRÉS. 14 
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an compolsoire et à la coUalion, en pré- contradictoirement ; f oiU pourquoi le tarif 

sence du demi^deur. et le code de procédure cWile exigent que 

Il en serait encore de même û le no- lordonnance indicative des jour et heure 

taire faisait défaut; car sa retraite équiva^ du transport soit signifiée au défendeur, 

lant à un refus, le président devrait se par acte d'avàué. Il est à supposer, en 

transporter chez lui. De cette manière, la effet , que ses exceptions ont seules néces- 

décision sur le compulsoire ne resterait site cet interlocutoire. Cependant les juges 

pas înexécutée. peuvent , même en défaut de Vune des 

Mais cette ordonnance ne peut point joar/Ze^a^^fj^néètf^ mais sur la demande de 
être inscrite sur le procès-verbal du no- Tun des comparans ( art. 293) , ordonner 
taire ; il faut donc se renfermer dans les leur transport sur les lieux contentieux ; 
dispositions générales des art. 808 ,811 or, s'il en était ainsi , la signification de 
et 1040 du code de procédure ciyile , d'à- Tordonnance devrait être faite au défail- 
près lesquelles tous actes et procès-verbaux lant, par exploit à personne ou domicile, 
du ministère du juge doivent être faits au C'est ce qui arrive sur le compulsoire, 
lieu où siège le tribunal , avec l'assistance lorsque le notaire ou autre dépositaire 
du greffier , qui garde les minutes et dé~ de l'acte , refuse d'apporter la minute , 
livre des expéditions , sauf les cas qui re-. ou de comparaître devant le juge des re- 
quièrent célérité. férés. 

Uurgence, 'on le sait, fait exception à Nous devons encore faire remarquer qoe 

toutes les règles ; aussi autorise-t-elle le la comparution du défendeur n'empécke 

juge à répondre en sa demeure les requêtes pas toujours la signification à lai-méme, 

qu'on lui adresse, et même, en état de malgré qu'il requière l'assistance d'un 

référé y h permettre l'exécution de ses or- avoué ; car la postulation de cet officier- 

donnances sur la minute. ministériel , pou^ ce qui le concerne, n'é- 

L'ordonnance du président, en matière tant pas absolument indispensable (ainsi 
de compulsoire et de collationné d'acte , que nous avons eu Toccasion de le dé- 
doit être signifiée au défendeur, afin qu'il montrer) , il vaut mieux adresser la som'» 
connaisse les jour et Heure de la descente, mation au notaire : c'est le moyen de loi 
et soit par là mis en demeure d y assister ôter tout prétexte de soutenir qu'il n'a pas 
(code de procédure civile, art. 297); de été suffisamment averti, 
plus s'il est ordonné que le compulsoire et Mais quel est le délai à observer entre 
la collation seront faits par un juge com- cette sommation et la descente du jo^e ? 
mis (art. 295) ^ la décision du président Le code ne s'explique pas à cet égard; 
ne pouvant , dans ce cas , prévoir quel aussi faut-il en conclure que le législateur 
sera le jour et l'heure du transport , le de- a voulu s'en rapporter à l'arbitrage du pour- 
mandeur doit présenter une requête au suivant. Toutefois cette signification ne 
commissaire, au bas de laquelle ce der- peut avoir lieu d'heure à heure, à moins que, 
nier rend une seconde ordonnance pour dan$unca8d*extrêmeurgeneey\e\jï^ne 
l'indiquer. Cette ordonnance , ainsi que l'ait lui-même permis , en désignant .un 
celle de référé, sont également signifiées huissier à cet effet ( art. 808 ). 
au notaire avant de se rendre chez lui*. Nous renvoyons le lecteur au chajMtre 11 

Mais dans la pratique , les descentes sur ci-après , ayant pour titre du jugement, 

les lieux sont presque toutes ordonnées où nous parlons des ordonnances de référé. 

C'eût été nous exposer à des redites , ou 

~~" bien anticiper sur l'ordre que nous avons 

« Tarif, «rt. 39 , injine, 70 et 76. dù suivrc daus cct ouvrage , quc d'en re- 
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I 

produire ici la forme , t raison de Fespéce que l'expédition q«*il en a retirée, décla- 

particuUère qui nous occupe. rant consentir à la collation requise , et a 

si^é. 

CINQUIÈME FORMULE. ( Si le notaire n« remettait pas Texpé- 

dition f il faudrait dire ) : mais que n'ayant 

Procès-verbal de descente ckeM h neiaire, feit aucune expédition dé cet acte , il lui 

compnkùire de la mmute de lacté, éstimpossibled^ la représenter; aussi a-t-il 

collation et dMivranee de l'expédition^ offert de faire ladite expédition , à Tinstant 

même ^ à moins que nous ne préférions en 

Lan...... «t le , à heures d» , cliarger notre greffier, et a signé. 

Nous , président du tribunal de pre* En conséquence , nous président ( o« 

miére instance de..... ( ou juge du tribunal juge ) susdit , ayant reçu la minute et Tex- 

de première instance de....*, commis à cet pédition de Tacte dont M" A..... vient de 

effet par M. le président dudit tnbunal ) , nous faire la représentation , avons com- 

assisté de notre greffier ; muniqué ladite minute au sieur B , as- 

Procédant en exécution de l'ordonnance sisté de M« C , avoué , et après qu'il l'a 

de référé du«.... ( ou de l'ordonnance de eu vérifiée, nous avons, en présence des 

mondit sieur le président , rendue en état parties , collati(Hiné et paraphé l'expédi- 

de référé, le...... et de la nètre en date tion, en ordonnant à M« A , notaire , 

du , indicative des jour et heur& de de la délivrer immédiatement au sieur 

notre transport), enregistrée (ou »ir«gis* B...., ou à sa première réquisition , à la 

trées ) , signifiée ( ou signifiées ) par ex- charge par ce dernier de lui faire compte 

ploit du , avec la sommation requise, de la somme de , à laquelle nous avonsf 

ledit exploit à nous représenté en original , liquidé le coût de ladite expédition, 

aussi enregistré ; (Dans le cas où le notaire n'aurait pas 

Déclarons nous être rendus dans l'étude remis au président l'expédition à colla- 

de M* A..., notaire à la résidence de , tionner,le procès-verbal serait alors rédigé 

rue , n<*....., où étant arrivés, a aussitôt comme suit) : en conséquence , nous 

comparu, paurdevant nous, le sieur B..... président ( ou juge ) susdit, ayant reçu 

( noms y profession et demeure ), assisté la minute de l'acte dont M* A vient 

de M* C , avoué ( cette assistance n'est de nous faire la représentation, l'avons 

pas indispensable), lequel nous a requis de communiquée au sieur B , assisté de 

procéder au compulsoire d'un acte de vente M* G , avoué; et attendu que ledit 

( échange, donation, transaction, etc. ) Me A nous a déclaré n'avoir pas fait 

retenn le..., par ledit M« A.,., notaire ( ou l'expédition dont la collation est requise 

par M® D , son prédécesseur ) ; de lui par le sieur B , nous lui avons ordonné 

donner connaissance de la minute de cet de l'extraire de suite , sans désemparer 

acte, pour la vérifier, et de collationner (ou bien : et attendu que ledit M® A 

ensuite Texpédition que représentera le nous a déclaré qu'il n'avait pas fait l'ex^ 

notaire, ou celle que retirera le greffier, pédition , nous avons chargé notre greffier 

dont remise sera faîte à lui comparant, de la faire lui-même )« Cette expédition 

ainsi que cela est expliqué dans ladite or- étant terminée , nous l'avons collationnée 

donnance de référé , et a signé avec M* à la minute , et paraphée , parties pré- 

C , avoué. sentes, en ordonnant à M® A , notaire, 

A aussi comparu M« A , notaire, le- delà délivrera l'instant au sieur B...... 

quel, sur notre invitation, nous a repré- ou à sa première réquisition, à la charge 

sente tant la minute de l'acte dont il s'agit par ce dernier de lui faire compte de la 
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soiume de..... % à laquelle nous avons li- tice, quand les circonstances Tezigent/ 
quidéle coût de ladite expédition (si c^est en font deux par jour, une le matin et 
le greffier qui a expédié Tacte , la phrase Tautre le soir ), soit à cause des contesta- 
précédente est remplacée par celle-ci : lions survenues pendant sa durée , soit 
(cette expédition étant terminée, nous parce que l'expédition à collationnern^ajant 
Favons collationnée à la minute, parties pas été remise, le juge a ordonné qo'on 
présentes; puis paraphée et délivrée au la ferait immédiatement; il £aut que le 
sieur B ) procès -verbal contienne la mention de 

Après quoi M" A a repris ladite mi- la clôture et de la reprise de chaque 

nute ( et si le notaire a fait l'expédition de séance , ainsi que renonciation des jour et 
Tacte , on ajoute ) , ainsi que Fexpédilion heure durant lesquels le juge a procédé, 
collationnée. Des altérations peuvent encore avoir été 

Et de tout ce dessus , ayant donné acte faites à la minute de l'acte : alors la partie 
aux parties , nous avons dressé le présent requérante proteste contre Fétat matériel 
procès-verbal, qui a été clôturé à,.... de la pièce , le juge le constate et lui ré- 
heures du , et avons signé avec le serve d*agir devant les tribunaux compé- 

sieur B , M« C , avoué. M* A , tens 4. Son silence pourrait, jusqu'à un 

notaire , et notre greffier, lecture préala- certain point, être considéré comme une 
blement faite '. reconnaissance tacite que l'acte était tel 

( Si quelqu'une des parties n'avait pas lorsque les contractans y apposèrent leur 
«omparu , se retirait , ou déclarait ne pas signature. 

vouloir ou savoir signer , le juge le men- Mais si le notaire était absent , le com- 
tionnerait en ces termes ) : et avons signé pulsoire n'en devrait pas moins avoir lieu ; 
avec... etc., etc., à l'exception de.... etc., car, dans ce cas , le président on le juge 
qui n'a pas comparu, s'est retiré, qui a par lui commis, ferait la perquisition de 
déclaré ne vouloir ou savoir signer , lec- la minute à compulser, 
ture préalablement faite ^. En effet, l'action de la loi est toute dans 

Une première, observation est que si le le domaine des magistrats; ils peuvent cm- 
compulsoire ne peut point se terminer ployer les moyens qu'elle prescrit, et cepx 
dans la même séance (les of&ciers de jus- qui ne sont que sous-entendus , poiv qae 



> Le notaire ayant , par son refus , «ccasioné le soit dans un canton de justice de paix , pour y pro- 
procès-verbal de transport du juge et le référé , il est céder au compulsoire et â la collation de Tactedont 
juste de lui en faire supporter les frais ; aussi le ma- elle réclame Texpédition. En efiel, les droits de 
gistrat qui fait la collation doit-il seliorner à dire que greffe, déterminés par des lois spéciales ( ai ventôse 
la partie requérante fera compte au notaire du coût et 22 prairial an vu, la juillet i8o3 et a8 avril 1816, 
de l'expédition , en d'autres termes . quelle compen- titre 7) , ne contiennent pas la moindre énonciation 
sera à due concurreoce , avec les frais qui lui ont été qui puisse autoriser le juge ou son greffier à exiger 
alloués, pourvu néanmoins que la liquidation en ait un émolument. Il est bien vrai que la justice se rend 
été faite. Sans cette formalité , les deuk dett» n'étant graluitemeut en France ; mais toittefois pour ce qaî 
pas également liquides ei exigibles, la compensation est relatif aux greffiers des cours et tribunaux, c'est, 
ne pourrait pas s'opérer. ( Gode civil , art. 1291 ). il faut en convenir, une lacune dans la législation, 
* Voyez à la note , page 191. une injustice , parce qu'en règle générale tout travail 
3 .En matière civile , le législateur n'a accordé au« demande un salaire. Pourquoi, lorsqu'il s'agit senle- 
cune vacation de transport aux juges de première ment d'apporter des pièces de comparaison , reçoi- 
iostance et d'appel , ni à leurs greffiers ; ils ne peuvent vcnt-ils une indemnité ( tarif du 16 février 1807, 
prétendre qu^aux déboursés, dont la partie requérante art. 166 ) , tandis qu'ils n'en ont aucune pour assister 
doit faire l'avance, par dépôt au greffe (code de pro- à une descente sur les lieux .^ H y a cependant parité 
cédure civile, art. 3oi ) , avant que le président ou de raison. Tout nous porte donc â croire que c'est 
le juge par lui commis se rende avec son greffier, chez un oubli qu^on s'empressera de réparer. 
Je notaire, soit dans le lieu où siège le tribunal, 4 Voyez ci -après, pages 190 et 191. 
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ftaqUe citoyen obtienne justice. Or, en saisir le notaire, et en le mettant en pri- 

recevant du législateur le droit de s'inlro- son. Or, nous ne croyons pas que ce der- 

duire dans Tëtude du notaire pour y colla- nier fût assez imprudent que de se laisser 

tionner un acte, le juge est nécessairement contraindre par une exécution aussi rigou- 

investi du pouvoir (s^il y a absence, ou re- reuse , dont le principal effet serait de le 

fus de cet officier ) de passer outre au priver de la confiance publique , et même 

compulsoire, tout comme s'il était présent de Texposer à une destitution. Certes, Tof- 

et consentant. âcier-public qui permettrait que les choses 

Il est possible néanmoins que la minute arrivassent à cette dernière extrémité, se- 

ait été soustraite ou cachée , et que dès-' rait on bien coupable, ou bien insensé ! 
iors le juge ne puisse point la découvrir 

dans sa perquisition, ou que le notaire SIXIÈME FORMULE. 
étant présent, ne veuille pas la représenter: 

s'il en était ainsi, la partie poursuivante Autre procès-verbal de descente chess le 

en demanderait acte, et le ferait certifier . notaire , obstacles , perquisition de la 

dans le procès-verbal de descente. minute de l'acte y compulsoire etprotes- 

Cette désobéissance à la force exécu- talions du demandeur, 
tive entraînerait une grave punition ; le 

ministère public, dans Imtérét de la so- L'an , et le , à heures du , 

ciété , pour venger TofFense faite aux lois. Nous , président du tribunal de pre- 

exercerait Faction disciplinaire contre le mière instance de (ou juge du tribunal 

notairç refusant , c'est-à-dire , la suspen- de première instance de , commis à cet 

sion ou la destitution, tandis que la partie effet par M. le président dudit tribunal) , 

lésée pourrait s'adresser aux juges ordi- assisté de notre greffier ; 

naires , lesquels , pour faire cesser sa per- Procédant en exécution de l'ordonnance 

sistance dans le refus, le condamneraient de référé du (ou de celle de mondit 

par corps à représenter la minute, objet sieur le président, rendue en état de ré- 

de la collation. « La contrainte par corps féré , le , et de la nôtre en date du , 

(code civil, art. 2060, n» 6) aura lieu indicative des jour et heure de notre trans- 

pareilIenGient , contre tous officiers publics, port ) , enregistrée ( ou enregistrées ) , si- 

pourla représentation de leurs minutes, gnifiée (ou signifiées) par exploit du , 

quand elle est ordonnée. » avec la sommation requise , ledit exploit à 

Ainsi , il est hors» de doute que le de- nous représenté en original, aussi enre- 

mandeur à fin de compulsoire n'a pas à gistré ; 

craindre les difficultés qu'un notaire capri- Déclarons nous être rendus dans l'étude 

cieux ou prévaricateur voudraitluisusciter. de M« A... , notaire à la résidence de , 

Non, tout obstacle disparaîtrait en faisant rue , n** , où étant arrivés ' , a aussi- 



' Nous supposons ici que le juge a trouvé l'élude acte de cette nature , et surtout d'en paralyser la 

du notaire ouverte , et quMl h pu y pénétrer sans force en fermant ou refusant les portes an juge qui 

obstacle. Mais si la porte était iermée ou refusée , se transporte ches le notaire. — Nous voyons , par 

poarrail-il en ordonner Touverture y et la faire ouvrir exemple , qu'en matière de saisie-ezécntion , si le dé- 

à l'instant? L'affirmative n'est pas douteuse. — De biteur refuse les portes, l'huissier se relire immé- 

quoî s'agit-il , en effet? D'exécuter un mandat de diatement devant le juge de paix, et i son défaut 

justice , un litre exécutoire envers et contre tous , en devant l'autorité locale , pour les faire ouvrir (code 

un mot, une ordonnance de référé dont l'exécution de procédure civile, art. 587). Il en est de même lors 

est permise nonobstant l'appel. Or, nous ne pensons d'une saisie-revendication, car, dans ce cas , le juge 

pas qu'il soit possible de dénier la foi, due â un des référés statue soit sur le refus des portes, soit 
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tôtcompara, pardevant noHS, le sieur B sieur B j foojoars assisté de M® C...... 

(noms, profession et demeure), assisté aTOué, et dé» qu'il Ta eu yérifié, notre 

de M<> G , aYOué ( cette assistance n est greffier en a retiré une expédition que nous 

pas indispensable ) , lequel nous a requis avons coUatrennée , après quoi , nous en 

de procéder au compulsoire d'un acte de avons fait la déHyraoce audit stear B 

▼ente(éohange,donation, transaction, etc.) pour lui servir ce que de droit , en repla- 

retenu le , par ledit M*' A , notaire çant la minute avec celles de M.^ A...... 

( ou par M*' D , son prédécesseur ) , de notaire « 

lui donner connaissance de la minute de Ëtde tout ce dessus avons dressé le pré- 
cet acte , pour la vérifier , et de colla tion> sent procès- verbal , qui a été clôtaré à 

ner ensuite Texpédition que représentera heures du , et que nous avons si^é 

le notaire, ou celle que retirera le gref- avec le requérant, son avoué, et notre 

fier, dont remise sera faite à lui compa- greffier, en Tabsence de M*' A , lec- 

rant, ainsi que cela est expliqué dans la- ture préalablement faite. 

dite ordonnance de référé, et a signé avec (Si le juge n'avait pas trouvé l'acte , il 

Me C , avoué. faudrait dire) :mais ayant cherché en vain 

Mais l'heure de la surséance étant passée la minute de l'acte de vente, ete., et tout 

sans que M® A , notaire , ait comparu , en réservant au sieur B ses droits , ac- 

ni personne en son nom pour nous faire ticms iet exceptions , pour les exercer par- 
la remise de l'acte dont le compulsoire est devant qui il appartiendra , nous avons 
ordonné , ainsi que de l'expédition requise , dressé le présent procès-verbal de carence , 

et le sieur B ayant demandé que nous qui a été clôturé à...... heures da...... et 

en fissions la perquisition; nous avons par- que nous avons signé avec le requérant, 

couru et examiné les différentes minutes son avoué , et notre greffier , en l'absence 

d'actes qui se trouvaient dans l'étude, afin de M« A , notaire, lecture préalaWc- 

d'y découvrir celle qui fait l'objet de notre ûiail faite. ' 
transport. Dans le cas où le notaire aurait coin- 
Ayant en effet trouvé la minute de l'acte paru , s'il refusait le compulsoire , le ju^e , 
de vente ( échange , donation , transac- après avoir inscrit ses dires et ceux de la 

tion, etc.) retenu le par ledit M» A partie requérante , ferait la perqoîsilrwi 

( ou par Me D , son prédécesseur ) , de l'acte ainsi qu'il vient d'être dit. Et sll 

nous l'avons de suite communiquée au arrivait que des faux ou altérations eussent 



• 



sur l oppositiou à la saisie , de maaière que la re- . planir les difilcullés qui s'élèvent à l'iiutant qa'oa 
-reiMlication puisse avoir lieu , si elle est fondée procède â une saisie-exécution , à une saisle-rerendi- 
( art. 829). Enfin» Tobstacle de la fermeture des cation et À un scdlé ; or , le cas du compulscnre deat 
portes , ou du refus , quand on appose un scellé, dis- uqus parlons est absolument identique. — Sans doute. 
paraît encore avec une ordonnance du président du le législateur n'a pas voulu donner aux huUsiers ont 
tribunal , et même par la seule volonté du juge de , confiance aveugle en fait d'exécution d'actes de Tas- 
paix, s'il y a péril dans le retard ( art. gai ). Pour- torité publique, parce qu'il a senti que ces officiers 
quoi donc n'agirait-on pas de la sorte sur le com- subalternes pourraient quelquefois en abuser. Haa 
pulsoire d'un acte au domicile du notaire ? Rien ne à l'égard d'un magistrat , cVst tout autre chose : la 
''y oppose ; au contraire, tout vient en démontrer la garantie que présente sa baute position sociale, le 
nécessité. Le respect que doivent inspirer les déci- ministère indépendant qu*il exerce, et la considéra- 
sions judiciaires , l'urgence qu'il y a pour la partie tion bonorable dont le cbef de l'état l'a environoé, 
requérante d^obtenir justice de la résistance d'un offi- enlèvent jusqu'à la plus légère crainte de prétrarica- 
ci«*-pnblic qui mcconnaft ses devoirs , et parlicu- tion. Ce serait donc restreindre sei prérogatives qnt 
lieremenl la protection que la loi accorde à l'exécu- de croire qu*il doit , en exercice , respecter l'ob^acle 
tioadesjugemenset actes, font que le juge doit passer des portes ou le refus de la partie condamnée, 
outre. Sa mission est , comme on lU déjà vu , d'ap- 
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élë faits swc la minute, le procès-verbal Bgne, le mot..... etc., qui existe mainte- 

devrait être continué en ces termes : nant, parait avoir été substitué à un autre 

Ayant ^ effet trouvéla minute de Vacte mot qu'on a fait disparaître à Taide d^un 

de vente, etc., nous Tavons de suite com- grattoir,le papier étant visiblement affaibli 

moniquée au sieur B , toujours assisté dans cet endroit. ^-^ A la seconde page, 

deM^ G..... , avoué , avec injonction de la la pbrase commençant par etc. , et fi- 

Terifier. Cette vérification a été faite en nissant par etc., est entièrement sur- 

iiOTRE PRÉSENGE, et Ic sicur B s'étant chargée. -^ Il y a à la troisième page , au 

aperça qu il existait plusieurs ratures, faux fond de Tacte , et en marge , deux renvois ; 

ou altérations, nous a requis de les con- Fun qui est signé ou paraphé de etc., 

stater , et de lui faire la délivrance dune est relatif à des mots raturés au commen- 

expédition ou copie colla tionnée de Tac te cernent de cette page , et Fautre qui n^est 

dont il s'agit, pour lui servir ainsi quil revêtu d^aueun paraphe ou signature, si 

appartiendra , en lui donnant acte de la ré- ce n est de celui du notaire A , a pour 

serve qu'il fait de tous ses droits , actions objet d'approuver six mots ajoutés au-des- 

et exceptions, et a signé avec M® G , sus de ce renvoi. 

avoué. (Il faut indiquer bien exactement toutes 

Nous président ( ou juge ) susdit , avons les surcharges, renvois, ratures, en un mot, 

donné acte au sieur B de ses réserves, tous les signes distinctifs qui peuvent s'y 

et déférant à sa réquisition , nous avons rencontrer. ) 

consta té Fêta t de la pièce comme suit: cet te Gela ainsi fait, nous avons paraphé la- 

pièce est un acte au rapport de M^' A , dite pièce à chaque page, et notre greffier 

notaire ( ou de M^ D son prédécesseur); en ayant retiré une expédition, nous avons 

elle est écrite sur une feuille'de papier au fait la délivrance de cette expédition au 

timbre de centimes , commence p^r ces sieur B , pour lui servir ce que de droit, 

mots : pardevant, etc. ( copier la première, et nous avons replacé la minute avec celles 

phrase), et finit par ceux-ci: fait et lu de M® A , notaire. 

aux parties, en Fétude, le...., etc. (copier De tout ce dessus, nous avons dressé le 

la dernière phrase ) , et est revêtue des si- présent procès-verbal , qui a été clôturé 

gnatures E , F , etc. ; elle contient à heures du , et que nous avons signé 

ea tout pages, et lignes , non com- avec le requérant, son avoué, et notre 

pris les renvois (s'il y en a ). — A la pre- greffier, en Fabsence dudit M* A (ou 

mière page , nous avons reconnu que le bien en présence dudit M® A....; qui , re- 
met. ... etc., placé à la sixième ligne , a été quis de signer, a signé, ou refiisé de signer), 
raturé. Un peu plus loin , mais à la même led^re préalablement faite '. 



■ Yoyesà ]a note , page 188. sentie par M* A.... ^ notaire {ovi que nous avons 

Dans ]e cas où le notaire aurait fait Texpédilion , compulsée dans l'étude de M" A notaire, en son 

le président mentionnerait la coUation dans la forme absence ( ou sur son refus ) , par suite de la perqui- 
iodiquée pages i8i et i8a , après quoi , le notaire, sition k laquelle nous avons été obligé de nous li- 
loTS de la dclivrance â la partie, rédigerait le certi- vrer ), en présence (ou en Tabsence) de ce dernier, 
fient dont le modèle a été donné page i8a. Mais si, au apec l'assistance (ou en défaut) du sieur B..., partie 
contraire , soit par Fabsence, soit par le refus du requérante , par suite du référé introduit parde^ 
notaire, l'expcditioa ou la copie de l'acte avait été uant nous , ainsi que cela résulte de notre procès- 
retirée par le greffier , de l'ordre du président, ou du verbal de ce jour. Et immédiatement , ladite expé- 
jnge désigné pour procéder au compnlsoire , ce roa^ dition'dUment signée et paraphée par nous , a été 
gintrat fe^il la mention suivante: a to;;rejeRfeex/7^- remise au sieur B.,.. ^ pour lui servir ce que do 
<£///o/x ( ou copie ) a été collationnée par nous , pré" droit. (Si le requérant n'avait pas comparu, l'on 
simien i{ on juge) du tribunal de première instance dirait alors : et immédiatement, ladite expédition a 
el^.^m.t sur laminuie de Tacte qui nous aélé repré' été signée et paraphée par nous, remise k notre 
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. Cette espèce, il faut en conTenir, doit fiée , communiquée ou produite dans le 

se présenter bien rarement, parce qu'il ré- cours d We procédure , est fausse ou fal^ 

pugne de croire qu un notaire veuille com- sifiée , peut , s'il y échet , être reçu à's 'in- 

promeltre son honneur, son existence scrire en faux, encore que ladite pièce ait 

même, pour favoriser le dol et la fraude été vérifiée soit avec le demandeur, soit 

d'une partie. Toutefois c'est dans l'ordre avec le défendeur en faux , à d'autres fins 

des choses possibles : c'est pour cela que que celles d'une poursuite de faux prin- 

nous avons dû nous en occuper. cipal ou incident , et qu'en conséquence il 

La minute de l'acte peut d'ailleurs avoir soit intervenu un jugement sur le fonde- 
été falsifiée sans la participation du notaire, ment de ladite pièce comme véritable (Code 
à son insu, par exemple, par un clerc, un de procédure civile, art. 214). » 
affidé, même par l'un des contractans qui II est pourtant des formes préalables : le 
aura trouvé le moyen de s'en saisir. Peu législateur a senti qu'il fallait entourer 
importe aussi que l'officier public accorde l'inscription de faux incident civil de sages 
ou refuse le compulsoire, que ce compul- précautions , et ne pas permettre que les 
soire se fasse volontairement, dans son plaideurs l'employassent sans y avoir bien 
étude , à la première réquisition du deman- réfléchi , surtout avant que l'adversaire eût 
deur, ou bien en référé devant le pré- été à même de s'expliquer. A quoi bon 
sident, ou encore par suite de la des- s'inscrire en faux, dès l'instant que le dé- 
cente du juge ; il n'en est pas moins vrai fendeur peut vouloir renoncer à faire son 
de dire qu'il y a une grande utilité de con- profit de la pièce litigieuse? C'est aussi 
naître, dans tous les cas, les moyens à avec beaucoup de prudence que notre Code 
prendre pour faire rétablir la pièce dans ajoute : «celui qui voudra s'inscrire enfaux, 
son état primitif. sera tenu préalablement de sommer l'autre 

£n général , l'intérêt est le mobile de partie, par acte d'avoué à avoué, de décla- 
nos actions , et la voie la plus courte , la rer si elle veut ou non se servir de la pièce, . 
plus sûre et la moins dispendieuse , est avec déclaration que , dans le cas où elle 
celle que nous choisissons de préférence s'en servirait,ils'inscrira enfaux (art. 215). 
pour arriver au terme qui doit nous ga- — Dans les huit jours , la partie sommée 
rantir ce même intérêt. Or, l'action cri- doit faire signifier, par acte d'avoué, sa 
minelle , contre l'auteur ou le complice du déclaration signée d'elle , ou du porteur de 
faux, soit par les lenteurs qu'elle occa- sa procuration spéciale et authentique, 
sionne , les difficultés de la procédure , dont copie sera donnée , si elle entend ou 
soit à cause de l'incertitude qui existe non se servir de la pièce arguée de faux 
presque toujours sur la personne qui s'en (art. 216). — Si le défendeur à cette 
est rendue coupable , présente bien sou- sommation ne fait pas cette déclaration , 
vent des chances nuisibles à la partie qui ou s'il déclare qu il ne veut pas se serrir 
l'exerce. Le faux incident civil est donc de la pièce , le demandeur pourra se pour- 
préférable; il atteint plus vite l'individu voir à l'audience , Fur un simple acte , pour 
qui veut retirer un bénéfice de l'acte fal- faire ordonner que la pièce maintenue 
sifié , au préjudice de l'autre partie, ou du fausse sera rejetée par rapport au défen- 
tiers qui réclame. * deur; sauf au demandeur à en tirer tdki 

« Celui qui prétend qu'une pièce signi- inductions ou conséquences qu'il jugera à 

propos , ou à former telles demandes qall 

^~ ~~" avisera, pour ses dommages et intérêts 

KrefHer, pour être ensuite délivrée au sieur B.... , à ^^^ ' '^'■' )' '* 

sa première réquisition. ) Mais cu matière dc compulsoirc, le* 



TRAITÉ DES RÉFÉRÉS. 195 

rMés sont changés : e'est préciséiïieiit celui et qui la troilve clkângë<& , cbit atoir les 

qui prétend se servir de l'acte qui Fai^gue moyens de faire constater le faux qui le 

(le faux. £t comme lai seul peut en retii^er grève , afin d^obtenir une juste réparation 

quelque avantage , il est bien évident que du préjudice causé. Voilà pourquoi, après 

s'il fait la sommation à son adverse partie , que la pièce a été signifiée à Tadversaire , 

de déelarer si elle teut ou non se préva- avec protestation contre sa teneur y et 

loir de la pièce falsifiée, elle répondra né- qu'elle est devenue un document du pro- 

gativenïent. Alors que deviendra la voie ces , la partie n'a plus qu'à mettre le dé- 

du compulsoire? Sera-t-elle utile ou dan- fendeur en demeure de consentir à ce que 

gereuse ? Et pour peu qu'un notaire soit les mots ou passages sur lesquels porte le 

confiant ou facile , qu'il laisse pénétrer les faux soient considérés comme non-avenus ; 

contractans dans le lieu où il tient ses mi- et que les véritables expressions qu'il ren- 

notes, la partie ou le tiers qui requiert fermait , soient rétablies ; avec déclaration 

l'expédition du contrat verra-t-il détruire que , dans le cas contraire , elle s'inscrira 

dans un instant, toutes ses espérances de en faux. 

succès ? Telle est la difficulté qui se pré- Il n'existe , en effet , aucune différence 
sente, et que nous nous sommes proposé entre s'opposer à ce qtf'on fasse usage d'un 
d'examiner ici. acte falsifié, ou demande^ que ttl acte soit 
Non , la voie du compulsoire ne perdra remis dans Fétat où il se trouvait avant la 
rien de ses effets, par cela seul que la falsification: dans Tune comme dans l'autre 
minute de l'acte aUra été altérée ; elle ne hypolkèse , c'est tout simplement vouloir 
sera pas inutile an demandeur , et si elle connaître la vérité , et pas autre cbose. Et 
offre quelque danger , ce ne peut être que de même que FinfKvidù préjudicié par une 
pour la partie auteur ou complice du faux ; pièce fausse , qu'on' lui signifie , est fondfé 
le requérant ne verra point détruire Jes à la faire rejeter ; de même celuiqui croyait 
avantages qu'il pensait retirer de l'acte, se faire relaxer en vertu d'un acte ,«'•/ e^^ 
s'il n'eût pas été dénaturé , parce que l'in- été êincère, le ti*otrvant falsifié , peut se 
scriptîon de faux incident civil lui fournit le» pourvoir devant les tribunaux pour démon- 
moyens de faire rétablir la substance de trer que l'altération a été faite dans le seul 
la pièce. ' dessein de lui nuire , et de rendre sans 

Et d'abord, c'est un point incontestable, objet l'acte qu'il voulait invoquer, 
la loi ne restreint pas la faculté de s'in- Ainsi , faute par le défendeur de répon- 
scrire en faux à la personne à qui l'on a dre dans la huitaine de la sommation spé- 
stgntfié ou communiqué une pièce ; elle ciale qui lui est faite , et d'accorder le 
retend encore à toutes les parties du pro- consentement requis, le demandeur s'in- 
cès , dans ce sens que , pour pouvoir agir , scrira en faux, conformément à ce qui est 
il suffit que la pièce ait été produite. Or, prescrit par le code de procédure civile, 
celui qui, pendant le cours d'une instance sans avoir à craindre aucune fin de non- 
civile , a intérêt de se servir d'un acte , est recevoir. ' 

autorisé à le produire, et s'il reconnaît Mais nous ferons remarquer , relative- 

qu'il a été falsifié, rien ne s'oppose à ce ment au compulsoire sur simple colla- 

qu'il prenne la voie du faux incident , tienne d'acte , que l'inscription de faux 

pourvu toutefois qu'il ait fait ses réserves, incident ne pourrait être suivie qu'après 

Cette règle doit, à plus forte raison^ avoir commencé l'instance où la pièce doit 

s'appliquer au compulsoire ordonné par être produite , à moins que le tiers , on la 

jugement , et en contradictoire défense ; partie au contrat qui aurait reçu Texpédi- 

car le demandeur qui a reçu l'expédition , tion de l'acte falsifié , ne voulût prendre la 
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voie cki faux principal , en formant sa le président du tribunal de première in* 

plainte au criminel. stance de...., enregistrée, laquelle est 

transcrite en minute sur le procès- verbal 

SEPTIÈME FORMULE. de M. le juge de paix de rarrondissement 

dit du...., du canton de... ou : à nous re- 

Proeès-verbal d'inventaire lors duquelles présentée en expédition, enregistrée. (Si 

difficultés qu'on élève, ou les réquisi- rinventaire avait Heu volonUirement, avec 

lions pour l'administrât ion de la corn- ^^ ^^^ apposition de scellés, et que les 

munauté ou de la succession , obligent ^^^^^^^ intéressées eussent convenu d'un 

d'aller en référé devant le président du .^^ ^^ j^^^ notaires , Ton dirait alors : du 

tribunal de première instance. consentement des parties ci-après nom- 

INVENTAIRE ™^®^ ^ ' déclarons que , pour la conserva- 
tion des droits de tous , il Ta être par nous 

L'an....,etle ...,à....,beure8du....,dans procédé à Tinventaire et description des 

une maison sise à...., rue...., n®...., où est meubles nieublans , ustensiles de ménage , 

décédé le sieur B ( nom, prénoms, deniers comptans, titres, papiers, ren- 

profession et demeure ) ; seignemeus et autres effets de la succès- 

A la requête du sieur Pierre A...., sans sion dudit sieur B...., sur la représentation 

profession, demeurant à...., pour lequel que nous en fera le sieur...., gardien des 

domicile est élu à...., cbez.... ( code de scellés, et suivant la prisée ou estimation 

proc. civile; art. 914, n» 3, et 936,n*> 2), des effets appréciables qui sera faite par 

stipulant comme créancier du défunt', de MM" H.... etK...., commissaires priseurs 

la somme de..., résultant d'un acte du...., nommés par la même ordonnance ( ou 

au rapport de M«...., notaire à '; désignés par les parties ). 

Nous G et J...., notaires à la rési- Et immédiatement, ont comparu, par- 

dence de...., soussignés; devant nous. 

En vertu de l'ordonnance de référé ren- 1° Le dit sieur Pierre A...., assisté de 

due cejourd'bui ( ou bien : le...., ) par M. M^ G...., son avoué, qui a requis de plus 



■ Mais un créancier a-t-il Lien le droit de requé- qu'on procède ii rinveotaire ( code de procédure ci- 

rir l'inventaire? L'affirmative est incontestable. /^/c?. vile, art. 980 et 94' ) » or, Tappositiou des scellés 

suprà , i''o partie, chapitre VI , § 6, pages 6a et 63. peut être requise « par tous les créanciers fondés en 

— Les biens du débiteur sont , en effet , le gage com- titre exécutoire , on autorisés par une permission , 

roun de ses créanciers (code civil , art. aogS ). C'est soit du président du tribunal de première instance^ 

pour cela qu'un créancier du défunt peut demander soit du juge de paix du canton où le scellé doit 

l'inventaire dans le but de faire constater l'état de être apposé (art. 909, n» a ). » — Mais le créancier 

la succession , et d'empêcher le divertissement des qui , sans faire apposer les scellés , se serait borné à 

valeurs qui en dépendent. Par la même raison , le y former opposition, pourrait-il requérir qu'ils fns- 

créancier de l'un des héritiers , tout comme celui du sent levés, et qu^on procédât à l'inventaire? Ooi. 

créancier du défunt, étant encore intéressés à la suc- Cependant il faut distinguer entre le créancier qui est 

cession, doivent pouvoir requérir l'inventaire, soit porteur d'un titre revêtu de la formule exécutoire, 

en leur nom, soit au nom de l'héritier, ou i celui et celui qui n'a point de titre: dans le premier cas, 

du créancier de la succession , conformément à l'ar- nulle dilBculté; au contraire, dans le second cas, 

ticle 1166 du code civil, ^id. suprà ^ i**" partie, nous pensons qu'il ne doit pouvoir requérir la levée 

diapitre YI, $ 9« s* hypothèse, page 61 , ainsi des scellés et l'Inventaire , qu'après qu'il a étéanto- 

que le code de jirocédure civile , art. 909 , n^ a , risé dans les formes prescrites par Vart. 909 du code 

93oel94i. de procédure civile ; c'est-â-dire , par le président 

* Il n'est pas indispensable que le créancier qui du tribunal ou par le juge de paix compétent , alors 

poursuit l'inventaire soit fondé en titre exécutoire ; et même qu'il serait porteur d'un titre privé ou d'no 

pour s'en convaincre, il suffit de rappeler que tous titre authentique non exécutoire. L'apposition des 

ceux qui ont le droit de requérir l'apposiliou des scellés, leur levée et l'inventaire sont régis par les 

scellés, peuvent demander qu'ils soient levés, et métnes principes. 
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fort Finventaîre et la prisée dont il s^agit, en date du...., enregistrée, pour représen* 

sous laréservede ses droits, et asignéaTec ter les sieurs Jean et Jacques B , de- 
ledit M^C...., avoué; meurant à...... distant de plus de cinq 

Signé A...., myriamètres, habiles à succéder à feu le 

Signé C....; sieurB leur père, sans néanmoins pren- 

2° Dame Louise D...., veuve du sieur dre pour eux aucune qualité, lequel a fait 
B...., demeurant à...., assi8léedeM«E...., la m^me déclaration, et a signé'; 
son avoué, agissant à raison de la commu- Signe F....; 
nautéde biens stipulée entr elle et feu son 4*» Le sieur Guillaume L...., négociant, 
mari ( ou pour sûreté de sa dot, reprises et patenté de l'« classe, n*^...., demeurant 
conventions matrimoniales ), suivant leur à...., assisté de M® M...., son avoué, pro- 
eontrat de mariage du...., retenu par M«...., cédant en qualité de légataire à titre uni- 
notaire à...., mais sous la réserve du droit versel du quart des biens meubles et im- 
d'accepter ou répudier ladite commu- meubles formant la succession du défunt, 
nauté ( Et dans le cas où les époux au- , ainsi que cela résulte du testament de ce 
raient contracté sous le régime dotal, Ton dernier, par acte du...., au rapport de 
dirait : sous la réserve de tous ses droits, M« N...., notaire à...., qui a déclaré con- 
actions et exceptions ) ; laquelle a déclaré sentir à l'inventaire requis, et a signé avec 
ne pas s'opposer, et a signé avec M« E...., M^ M..., avoué ; 
avoué; Signé L...., 
Signé D...., veuve B...., Signé M...., 
Signé E....; 5" M® P...., avoué au tribunal de pre- 
3° M^F...., notaire à la résidence de...., mière instance de...., agissant en qualité 
nommé par ordonnance de M. le président de mandataire du sieur Sernin Q....» ren- 
du tribunal de première' instance de...., tier, demeurant à...., suivant un acte sous 



' Doit-OD faire nommer un notaire pour rcprésen- nous consultons l'art. 9^8 , nous voyons que ♦ s'il y 

ter les parties qui , étant domiciliées dans la dislance a urgence, le président est autorisé à permettre Ja 

de cinq myriamètres, ont été sommées d'assister à la levée des scelles, et l'inventaire dans les trois jours 

levée des scellés et à l'inventaire , pnais qui n'ont pas de Tinhamation , pourvu que le scellé ait eu lieu an- 

coroparu? f^id. suprât pages 63 et 170.— M. Merlin, térieuremcut, ou dans les trois jours del'apposition, 

■ dans son répertoire, verbo Inventaire * § 4 * P* ^34t ^' cette apposition a été faite après , même en Tabsence 

nous enseigne que, sous Tancienne législation, toutes des parties intéressées, sauf à appeler pour elles le 

les fois que l'inventaire des biens d'une personne notaire désigné d'office par l'ordonnance qui-permet 

mariée était fait à requête du survivant, celui-ci de- la levée des scellés; tandis qu'au contraire , s'il n'est 

▼ait y faire procéder en présence des héritiers du pré- pas urgent de lever le scellé, l'art. gSl ( à part ta 

décédé, ou après les avoir dûment appelés, mais réquisition au jage de paix, et l'ordonnance de ce ma- 

qu'il a'était pas obligé d'avertir ceux qui n'étaient gistrat) exige qu'on adresse une sommation expresse 

pas sur les lieux , sauf â requérir, dans leur intérêt, au conjoint survivant, aux présomptifs héritiers, à 

la présence du procureur du roi. «Lorsque les héri- l'exécuteur testamentaire, aux légataires universels 

tiers se trouvent volontairement à l'inventaire, con- et à titre Universel, s'ils sont connus, et aux oppo- 

tlone cet auteur, il n'est pas nécessaire qu'ils y aient tans , d'assister à cette levée; il dispose en outre qu'il 

été judiciairement appelés; mais quand ils ne s'y ne sera pas besoin d'appeler les intéressés demeurant 

trouvent pas , le survivant doit les appeler devant le bors de la distance de cinq myriamètres, mais qu'on 

juge du lieu, et faire rendre une sentence en vertu de appellera pour eux , à la levée et à l'inventaire, un 

laquelle il fera donner assignation aux parties , pour notaire nommé d'office parle président du tribunal 

tel jour et telle heure, k la maison du survivant , de première instance. Ne pourrait-on par conclure de 

afin d*y être procédé à l'inventaire. — Si cette sentence 1^ « qu'il est inutile de faire représenter les personnes 

s'obtient par défaut, le survivant doit la leur faire sommées de comparaître , si elles restent défaillantes? 

signifier ; et il pourra, en conséquence, faire procé- l'on , ce serait une erreurl L'art. 94> modifie en effet 

der valahlement à l'inventaire , soit que les héritiers ■cette disposition : « Il sera , dit-Il , appelé pour tous 

s'y présentent ou ne s'y présentent pas. » — Or, en les absens , un seul notaire « nommé par le présidant 

esl»il de même sous le code de procédure civile? Si du tribunal de première instance, pour représenter 
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^ignalure prkéc dja...., enregisUié à...é, 7°ikifiiile«ieur AndréT...., re«tatir«- 

k...., fpl...., case...., par...., qui a reçu,,, teur, patenté de V' classe, n°.., denicuraDt 

ledi t acte de lai parafée, se trouve anaesé à .... , assisté de M« U . . . . , son avoué, créan- 

au procôs-verb^l de M. le juge de paix' ; cier d^une somme de.. t., pour fournitures 

le sieur Q...., étant créancier de la suc- de sa profession faites au défunt et à sa fa- 

eeission et de la conununauité ' , d*une miUe pendant environ six mois , à raison 

somme de...., ^i vertu dun acte du...*, de quoi il a formé opposition aux scellés, 

passé en minute devant M^...., notaire par exploit du...., de...., buissier, aussi 

à...., a fait opposition aux scellés par ex- enregistré; 

ploit de...., Wssier, en date du...., en- M» P...., avoué, comme procède, et les 

registre ; sieurs R.... et T..., ont déclaré se présen- 

6<* Le sieur Adrien K.... , entrepreneur ter pour la conservation de leurs droits, 

de bâtimens , demeurant à...., assisté de et ont signé avec MM'* S.... et U...., 

M^' S . . . ., son avoué , créancier de la somme avoués 3 ; 

de...., montant du devis et marché passé Signé P...., 

avec le défunt, le..., devant M«...., no- Signé R...., 

taire à... , à Foccasion de la reconstruction Signé S.... , 

d'une maison sise à... , rue... , n°... , appar- Signé T.... , 

tenant à la succession, ayant lui aussi fait Signé U....; 

opposition aux scellés, comme il conste Desquels dires, comparu tions,consen- 

d'une déclaration consignée au procès-ver- temens , réquisitions et réserves, avons 

bal , le. ... ; donné acte aux parties, sans qu'il soit pour- 



les parties appelées tt défgilluntes. «• Or cela reut dire l'espèce qui nous occupe, piiis(|ue déjà la procuration 

que, si un notaire à déjà été nommé pour surveiller a clé utilisée avant que le notaire ioslrumeataire ait 

les intérêts desabsens, l'on n'a pas besoin d'en faire été désigné par le président du tribunal En dfct, 

nommer un second pour agir au nom des personnes le greffier du juge de paix ayant dû mentionner celte 

sommées, qui ont fait défaut, parce qu'il suffît de ce pièce dans son procès-^verbal a été obligé de l'y 

notaire pour représenter toutes les parties non pré- annexer. Il impliquerait donc que le notaire fâtteoa 

sentes au proctès-verbal. Mais lorsque les intéressés de remplir la même formalité. Le légialateurn'a voda 

sont sur les lieux, ou dans la distance de cinq myria- que les procurations fussent Jointes aux actes retenus 

mètres , l'espèce n'est plus la même : le poursuivant par les officiers publics , que pour en assurer l'exi»- 

u'a pas dû faire nommer le notaire ; les parties ont tence , afin qu'il pût être facilement prouvé que U 

seulement été prévenues , par exploit • des ^ur et personne qui avait agi en qualité de mandataire, 

heure ; au;ui croyons-nous que si quelqu'une d'elles l'était réellement. Aussi, dès rinslani: que ce fait se 

ne comparait pas à l'inventaire , il est indispensable trouve suffisamment établi dans un acte aolérieor, il 

de surs«K>ir et d'appeler un notaire désigné d'office ne saurait exister de contravention. Par conséquent , 

parle président du tribunal; car indépfsndamm^nt lorsqu'un uotatre passe un premier acte au nom d'nae 

de ce que la sommation peut leur avoir été mal partie ^représentée par un procureur fondé etr^uU J 

adressée dans le dessein de leur nuire , l'on doit en- annexe la procuration , pouvant passer on second 

core reconnaître qu'elles ne peuv^t être valablement acte pour û même personne , en s'en référant »vx 

défendues par les parties qui se présentent, k cause de pouvoirs déjà déposés ( Dictionnaire du notarUt, 

leur opposition d'intérêt. En procédant diHeremment, verbo Annexe) il peut de même, Ioins de l'inventaire, 

Von s'écarterait de la règle tracée par le législateur, d'à- se borner à indiquer la procuration jointe au procès- 

près laquelle il faut, <2a/i« fous les cas, queles parties verbal de levée des scellés , parce q.ue l'inventaire, 

soient agissantes , ou que leurs droits soient garantis n^en est que la suite. A l'impossible nul n'est ieou!..- 
par le concours d'un officier public. Voilà comment * Yoyex svpfà, page 199. 

il faut entendre la lettre et l'esprit dâs art. 928, 93x 3 D'après les art. 93a et 933 du code de procédnre 
et 94a du code de procédure civile. civile, les opposans ne peuvent assister , soit an per- 
' U est vrai que Tart. l3 de le loi du a5 ventôse sonne, soit par un mandataire , qu'è la première va- 
an XI , sur le notariat , exige que les procurations cation de l'inventaire , et s'ils ne s'accordent pas sar 
des coniractuns soient ennexées è la minute de Tacte, le choix de celui qui doit les représenter, le juge de 
à peine de cent francs d'amende contre le notaire paix prononce lui-même ( /^<<f. suprà , pages 171 
contrevenant ; mais cette annexje est impossible dans et 17a). Il est donc nécessaire d'indiquer, dans k 
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tant rien préjuge flirectement, pi indk^- ensemble aété estimé ta somme de.... ^ ci.... 

tement , soit sur Jieurs qualités respectives, Nota. Il iaot aotant que , possible porter 

soit sur les droils qu'elles prétendent avoir bors ligne le diidre de ebaque estimation 

à exercer dan9 la succession de feu le particulière , aân de pouvoir additionner , 

. sieor B '. au bas de Tinventaire, toutes les sommes 

£t attendu que Theure de Ja surséance sur lesquelles porte la prisée. — Les meu* 

est plus que pas&ée , sans 4|ue les sieurs blés me«kblans , Targenterie , les denrées 

Laurent etHip^lyteB... . 9 dc^euraptà.'v.., encore existantes, ainsi que les autres 

autres enfans du défunt., se soient f»'ésen- objets sont successivement désignés et 

tés, ni personne pour em, quoique léga- estimés , soit séparément, s'ils présentent 

lement son^n6S par ç^oit du...* , &it quelque importance, soit en les réunissant, 

par...., buissier , ainsi que cela résulte de s'ils offrent peud'intérét; mais en indiquant 

loriginal qui nous a été représenté , dû- toujours Tendroit de la maison où ils ont 

ment enregistré , nous avons âomié défaut été trouvés , et en se conformant en outre 

contre eux; après quoi, vu que M« F.... , à l'art. 943 du code de procédure civile , 

notaire , ici présent, nommé pour repré- sur les formalités du procès-verbal. — Au 

senterIessieursJeanetJacquesB..,absens, surplus, si la nature et la quantité des 

doit encore surveiller les droits des parties effets à inventorier ne permettent point de 

défaillantes ; nous avons de suite, sans di- terminer Tinventaire pendant la durée de 

Vertir à autres actes , commencé ledit in- la première vacation ( période de trois 

ventaire comme suit a : beures ) , et s'il y a plusieurs créanciers 

Etant entrés dans une salle au rez-de- opposans , le procès-verbal des notaires 

cbausséc servant de cuisine , donnant instrumentaires doit contenir cette men- 

sur, etc. (Désigner sa situation), nous y tion : 

avons trouvé et inventorié , Après la première vacation , M. le juge 

1®, etc. (L'on met ensemble les cboses de paix ayant décidé que les sieurs...., 

de même espèce, lorsqu'elles sont de peu créanciers -opposans , seraient tous repré- 

de valeur, ( art. 938 ) , et qu'une estima- sentes par le sieur...., l'un d'eux, ou par 

tion détaillée ne tend qu'à augmenter les M«...., avoué. (Dans le cas où les opposans 

frais , sans but pour les parties ) ; le tout . conviendraient ensemble de la personne 



procés-Terbal de levée Jet scellés , sMl existe ou non fauilra-t-il surseoir et l'appeler de nouveau , ou bien 

des privilèges eu faveur des créanciers « pour que le le faire remplacer? Non. — Cet officier public , pour 

magistrat décide en .connaissance de cause à qui ap- se dégager de la surveillance qu*on lui a confiée , est 

|i«rtient la préférence. Mais cela est inutile dans Tin- tenu de répondre, au bas de l'exploit qu'on lui 

ventaire , puisque le notaire n*a pas i s'occuper des adresse, qu'il n'accepte pas le mandat, ou de venir 

personnes qui doivent assister it U rédaction de son déclarer, au commencement de l'inventaire , qu'il le 

proGès*verbal. AjumI les créanciers n'ont qu'i faire refuse. Jusques^U, on le conçoit, il se trouve lié 

des réserves. par la décision du juge, aussi sa responsabilité esl- 

' Halgré que l'inventaire ne soit qu'un acte con- elle engagée à l'instant même où il est constitué en 

«orvatoire, nous penson« que les parties qui y assistent demeure de se présenter. C'est pour cela que, s'il 

n'*eii «ont pas moins tenues de déclarer que lek éaon- fait défaut, il doit' supporter seul les conséquences de 

ciations du procès-verbal ne préjugent rien , soit sur sa retraite ; car il serait injuste que le poursuivant , 

leurs qualités , soit sur leurs autres droits et actions ; qui a fait tout ce qui dépendait de lui pour l'accom- 

car U pourrait fort bien arriver que leur silence fût plissement des formalités exigées parla loi, fût ce- 

considéré comme une reconnaissance tacite de la vérité pendant arrêté dans $e$ poursuites. Or , si les parties 

de ces mêmes énonciations. absentes ou défaillantes éprouvent quelque préjudice, 

* Supposons néanmoins que , gardant le silence , leur action en dooimagits et intérêts étant ouverte 

Je notaire nommé d'office pour représenter les absens contre le notaire commis ; c*estâ elles qu'il appartient 

et les défaillans, n'ait pas comparu , malgré qu'on de l'utiliser (code civil, art. i383), et non pas de 

lui ait donné copie de l'ordonnance du président et provoquer la nullité de Tinventaire, pour un fait 

fait sommation d'assister à l'inventaire; dans ce cas, indépendant de la volonté de la partie requérante. 
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qui doit les représenter aai vacations fournir aux cohériliers les élémens néceS^ 

subséquentes , on le déclarerait en ces saires pour arriver à une liquidation de» 

termes : Après la première vacation , M. reprises de ta veuve ) ; ladite expédition 

le juge de paix a invité les sieurs...., cotée, paraphée et inventoriée sous le n°....; 

créanciers-opposans , de s'accorder sur le 2° Une quittance consentie le parle 

choix de leur mandataire , et lesdits créan- sieur devant M«...., notaire à...., à rai- 

ciers ayant désigné à cet effet le sieur.... son de etc. ; ladite pièce a été cotée, 

I un d eux , ou M*...., avoué ) , nous avons paraphée et inventoriée sous le n°.... ; 

requis les sieurs ( ceux dont la pré- S» Un paquet contenant (le nombre) 

sence nest plus permise à l'inventaire ), lettres missives à l'adresse de...., écrites 

de signer le présent procès-verbal, ce qu'ils par...., relativement à (Indiquer autant 

ont fait, à l'exeption de...., lesquels ont que possible l'objet auquel elles se rap- 

déclaré ne savoir ( vouloir ou pouvoir ) portent ); lesdites lettres cotées, paraphées 

signer, lecture préalablement faite ». et inventoriées de n».... à n<>.... ; etc., etc. 

(Suivent les signatures.) déclaration des titres actifs. 

Cela ainsi fait, et lesdits sieurs , etc , 1® L'expédition d'un acte retenu le...., 

s'étant retirés, nous avons repris l'inven- par M^...., notaire à..,., portant vente en 

taire dont il s'agit. faveur du défunt d'un domaine sis à. .., par 

Etant alors passés , etc. ( L'on continue le sieur..., au prix de.... ; ladite expédition 

la nomenclature et la prisée des choses qui cotée, paraphée et inventoriée sousIen°...,; 

restent à inventorier. — Si pendant le cours 2<» Une lettre de change de la somme 

des opérations, il a été trouvé des papiers, <Ie tirée le...., par le sieur..,., de...., 

on a dû en renvoyer l'examen à la fin de sur le sieur...., à...., payable le...., à l'ordre 

l'inventaire. La loi veut qu'ils soient cotés du défunt; ladite lettre de change cotée, 

par première et dernière, et paraphés de paraphée et inventoriée sous le n®....; 

la main d'un des notaires. L'état des re- Plus, la dame D....^ veuve B...., nousa 

gistres et livres de commerce, s'il en déclaré qu'il est dû à la succession, savoir: 

existe, est constaté, les feuillets pareil- par le sieur telle somme, ponr telle 

lementcotésetparaphés,àmoinsquiIsne chose etc., etc. 

le soient déjà, et quant aux blancs qui déclaration des titres passifs. 

pourraientserencontrer dans les pa^esécri- ioT j ui j' ^ 
1 .1 . 1 A. , . . 1° JLe double d une transaction sous si- 
tes , lis sont batonnes au même mstant , „„„.„„^^- ' '1 . 1 j'f . 
.1 , , . , , gnature privée passée le...., entre le défunt 
pour empêcher quon ny insère quelque . i • ^ , „ / t j- 

V«i ♦• -ui ^1 . T. P ^"^ ^^ sicur...., dans laquelle ( Indi- 

déclaration nuisible alasuccession.il faut „„^, k „ ,.. » i ? * j i j .. • 

II i ^•. T .« T ^^^^ la cause et le montant de la dette a 
de plus que les titres actifs et passifs dont t„ ^i i i • \ .c -^ 

^ . . r ,. la charge de la succession); cette pièce a 

on a eu connaissance , soient indiqués au '. ' . " i . . • \ • ^ i 

procès-verbal ). ' paraphée et inventoriée sous le 

suivent les papiers* Plus , la dame D...., veuve B.... nous a 

1» L'expédition du contrat de mariage ^^^laré qu'il est dû par la succession, sa- 

d'entre le défunt et la dame D , retenu ^^^^ ' ^^ sieur...., telle somme, pour teUc 

le...., par M«...., notaire à..., portant, etc. ^^^^® ' ®^ ^^^ ^^^ ^'"^^^ funéraires, 

( Transcrire ici la substance des conven- ^^°^\ ^"^ ^^"^ ^^ dernière maladie n ont 

tions matrimoniales : c'e^t le moyen de P^^ été payés ; contre laquelle déclaration 

les parties ont néanmoins réservé tous leurs 
droits. 

» yoye»jw;?r<i, pages J7I et 173. Nota, S'il ne s'élève aucune contestar 
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tîon,8oit sur radministration delacom- de nous dits notaires, sui* notre réquisition', 

munauté ou de la succession ( suivant n avoir rien détourné, vu ni su qu'il ait été 

qu'il y a eu, entre les époux, communauté détourné aucun des objets qui appartiens 

de biens ou stipulation de dot ), soit sur le nent à la succession de feu le sieur B...., 

dépôt des valeurs mobilières, par exeo^ple ( ou aux succession et communauté de feu 

des titres actifs , et si les demandes enre- le sieur B...., dans le cas ou il y aurait 

vendication sont admises par les parties communauté). 

intéressées , ou que , dans le cas de diffi- En conséquence , demeurant ladite af- 
cuite, il y ait accord sur le séquestre des firmation, et du consentement unanime, 
choses litigieuses, jusqu'après la décision des parties, tous les menbles-meublans , 
des tribunaux compétens ; Ton termine, en ustensiles de ménage , deniers comptans , 
ces termes, le procès-verbal d'inventaire : titres, papiers, rensei^nemens et autres 
Et ne s*étant plus rien trouvé à inven- effets qui viennent d'être par nous inven- 
torier, la dame D...., veuve B...., ainsi que tories , ont été de suite remis en la garde 

Je sienr...... gardien des scellés (Toutes les et possession du sieur , lequel s'est 

personnes qui ont été en possession des chargé de les représenter dans l'état où il 

©bjets avant l'inventaire , ou qui habitent les a reçus, quand et à qui il appartiendra ' ; 

la maison dans laquelle existent lesdits ob- après quoi , nous avons clôturé le présent 

}et8), ont affirmé par serment, es mains procès-verbal. 



I Cette tUïirination par serment est-elle volontaire oèdeot â rinventaire, soit qu'on les suppose être les 

-ou forcée? — Il nous semble quMle ne doit être faile organes, les mandataires des individus qui ont iaté- 

^ue lorsque les notaires rexigen\, parce que les dé- >'ét â constater le fait des soustractions , soit qu'ori ne 

tenteurs des biens de la succession ne sont obligés ^^^ considère que comme des délégués du pouvoir 

qu'à donner accès ^ans le domicile du défunt , ii per- exécutif, remplacent toujours la parties ouïes juges, 

mettre que meubles et effets soient inventoriés, et ^^ soumettent les refusans â la présomption légale 

pas autre chose, à moins qu'ils ne soient contraints prévue par le code civil (articles i36i, ]366 et i35o, 

de s'expliquer. Ainsi l'absence de la mention prescrite ^i^ 4)* 

par le § 8 de l'art. ^43 du code de procédure civile, * Si les béri tiers ou quelques-uns d'eux sont mineurs 
^u'il n'a été rien déiourné , tomberait à la charge non émancipés , il ne peut être procédé il la levée des 
des o&cîers auxquels la loi imposerait la condition de scellés, et par conséquent à l'inventaire, qu'ils n'aient 
la consigner dans l'inventaire; et, si l'omission de été préalablement pourvus de tuteurs, ou. émancipés : 
cette formalité entraînait quelque dommage, ils tel est le vœu de l'art. 929 du code de procédure. Il 
devraieatf en bonne règle, le supporter, car eux seuls ^'^ pourtant facile d'apercevoir qu'il n'est ici question 
l'auraient Qccssioné. Or, ce dommage peut exista-, 9^^ ^^ ^^ tutelle dative, parce qu'en droit, après la 
dans le cas où la partie qui s'est rendue coupable de dissolution du mariage arrivée par la mort naturelle 
soustraction parviendrait ii faire déclarer les autres ou civile de Tun dçs époux, la tutelle des enfans mi- 
parties non recevables à lui demander compte des neurs e^non émancipés appartient au survivant des 
objets enlevés, faute par elles d'avoir protesté en P^*"* ^^ mère (code civil art. 390). Mais soit que le 
présence des notaires, ou requis le serment lors de tuteur tire sa qualité de la disposition de la loi, soit 
la clôture du procès-verbal. — Il est vrai qu'on ne *1"'^^ ail été nommé^par le conseil de famille, avant 
peiitguère baser une fin de non recevoir sur un tel '^ levée des scellés, le notaire n'en doit pas moins 
silence. £n efifet, les renonciations ne se présument observer i son égard une formalité substancielle , 
pas; mais de cela seul qu'il est possible quela question rigoureusement exigée par la force des circonstances, 
soit portée devant les tribunaux, nous avons dû niai gré que le code de procédure civile, au titre £?e 
examiner *€S conséquences. — Au surplus, nous de- l'inventaire j ne l'indique pas: nous nous fondons 
vous observer que les personnes qui habitent la sur l'art. 45i du code civil , ainsi conçu :« Dans les 
maison dans laquelle Tinventaire a été fait, n'en- dix jours qui suivront celui de sa nomination, dû- 
courent aucune peine , en ne prêtant point le serments ment connue de lui , le tuteur requerra la levée des 
dont il s'agit, pourvu qu'elles n'en soient pas requises» scellés, s'ils ont été apposés et fera procéder immé- 
par Jes notaires ; il n'y a faute qu'autant qu'elles ont- diatement à l'inventaire des biens du mineur en pré~ 
«fusé. Alors ce refus équivaut à une reconnaissance, sBnce du suùrq^ tuteur. — S'il lui est dû quelque 
acite qu'il y a eu , de leur part, détournement ou; chose ^ar le mineur ^ il devra le déclarer dans l'in-, 
oustrmction frauduleuse de partie des objets dépen-f dentaire y A peine de déchéance, et ce, sur la ré' 
iaut de la succession, parce que les officiers qui pro- quisition que^ l'officier public sera tenu de lui, en 
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Il a été vaqo^ à tout ce qae dessus de- maison dadit feu B.... , les jonr , mok et 

puis ladite heure de.., JBsqa*à oellfe de..., an que dessus, et ont ta dstdie D...., 

ce qui fait... vacations de trois heures veuve B..., les sieurs, etc., etc.; ainsi que 

chaque. MM" H , et K.... , commissaires pri- 

( Si l'inventaire n*était point terminé seurs , signé , avec les notaires , ces pré- 
dans la même séance , et qu'il j edtt plu- sentes , demeurées en h possession de 
sieurs reprises , il faudrait l'indiquer ici M*... , Tnn d'eux , à Fexception de.... etc., 
de manière que le nombre des vacations etc., lesquels, de ce requis par les&s no- 
fiàt clairement précisé.) t air es?, ont déclaré ne savoir signer'. 

Fait et lu aux parties, à...., dans la (Survfiifr £tdsi(frNA.TVBES.) 



JairCf Wr DORT mention sbra faite au procès- recirToir des attes dans le5%{tiels leurs pkrens ou aînés, 
VERBAL. » — Sans doute nous le reconnaissons, ce eu ligne direcle, â tom les degrés, et en ligne col' 
texte ne parle que de Tinvenlaire requis par le tuteur, latérale jusqu'au degré d'oncle ou de neveu inclusi' 
en présence du subrogé^tuteur; d'où l'on pourrait vement, seraient parties, ou qui contiendraient ^i/e/- 
induire qu'il n'y a pas obligatîoû , pour les notaires, tfne disposition en léHr/avetitcittïte rijonte ensuite : 
de requérir cette déclaration , quand il est procédé à « les actes seront reçus par deux notaires^ ou par un 
Tinveotaire sur la poursuite d'une partie majeure ou notaire assisté de deux témoins citoyens françûs, 
émancipée. Ce serait pourtant une erreur de le penser sachant signer et domiciliés dans l'arrondissement 
ainsi. Il importe peu, en effet, que l'inventaire se communal où l'acte s«ra passé (art. 9). Mais de ceit 
fasse au nom du tuteur ou de toute autre personne, que le législateur s'est borné à dire qu'il suffisait 
car il suffit qu^il y ait inventaire, pour que Tadmi- d'être citoyen français , de savoir sig-nor , ei à*élre 
nistrateur des biens du mineur doive faire connaître domicilié dans l'arrondissement communal oit l'acte 
ses créances particulières , s'il en a. Cette déclaration est passé, pour pouvoir être pris comme témoin, 
est exigée de lui dans le dessein de lui ôter tout doit-on en conclure que le juge de paix et son gref- 
iiioyen d'abuser de la possession des titres et pièces fier puissent agir à ce titre dans le procès-verbal 
qu'il pourrait trouver dans le patrimoine du défunt, d'inventaire? Nous ne le croyons pas. — En efièt, 
et dont il voudrait plus tard se' servir pour faire re- pourquoi a-t-on voulu que des témoins assistassent à 
vivre des créances acquittées. Or, le motif qui a dicté la rédaction des actes notariés? Dans le but de leur 
la disposition législative, est le même dans tons les faire attester la vérité des énonclations qu'ils con- 
ca«. — • Nous croyons cependant que le tuteur n'est tiennent. Or, cetteattestation, pour n'être pas suspecte, 
tenu de déclarer s'il est ou non créahcier du mineur, ne doit émaner que de gens étrangers au contrat; 
que sur la réquisition expresse de l'officier qui pro- c'est ce qui résulte invinciblement de la disposition 
cède i l'inventaire en présence du subrvgé'tuteur ; suivante : a deux notaires parens ou alliés, au degré 
Mtssi ne doit-il encourir la déchéance que lorsqu'il a prohibé .par Tart. 8 , ne pourront concourir au même 
été sommé de s'expliquer sur la nature et la quotité acte. — Les parens, alliés , soit du notaire, soit an 
de ses créances, et qu'il a répondu négativement. Dès- parties contractantes auvdegré prohibé par l'art. S, 
lors , isi par un oubli du notaire , ou par toute autre leurs clercs et leurs serviteurs , ne pourront ëxt 
cause qui lui fût imputable , le tuteur n'avait fait au- témoins (loi du a5 vent, an XI . art. 10). « — Ainsi, 
cune déclaration , ce dernier serait encore recevable à comme on le voit , tout consiste à examiner si le jnge 
réclamer tout ce qui lui serait dû par le mineur; mais de paix et son greffier sont ou non intéressés à la té- 
lé notaire, dans celte hypothèse, devrait répondre du gularité de l'inventaire qui intervient après l'apposi- 
dommage sou£Pert par le mineur, payer pour lui les tion des scellés ? Qnant à nous , il nous semble qa? 
créances réclamées par le tuteur postérieurement à les procès>vcrbaux de levée de scellés et d^inventûre. 
l'Inventaire , pour peu qu'il y eût du doute sur leur concourant ensemble, l'un n'étant que la conséquence 
sincérité, et qu'il fût seulement possible de soupçon- de l'autre, il est contraire à la lettre, â Fesprît delà 
ner que les titres ont été re|)ris dans la succession loi, que les fonctionnaires qui lèvent les scellés puis- 
(art. i38a et i3H3). sent attester valablement l'existence de ses formes, 
■ Yoyei le tarif du 16 février 1807, art. 168, § 6 et et la vérité des énonciations qu'il contient. S*il poa- 
7, ainsi que le décret du 10 brum. an xiv, qui vent vait en être autrement, ce serait attribuer an juge <^ 
que les notaires indiquent le nombre des vacations paix et au greffier deux qualités absolumebt incompa- 
par eux employées aux inventaires et autres procès- ttbles; car, dans l'une, ils agiraient comme personoe* 
verbaux de ce genre ( Sirey, tome 6-2-2 13) . — Ici se publiques , tandis que dans l'autre ils ne seraient pins 
présente naturellement la question de savoir si cel considérés que comme simples citoyens, agissant poor 
officiers publics peuvent prendre pour témoins, lors- un intérêt privé. Il n'est donc pas possible de préso- 
qu'ils procèdent seuls, sans le concours d'un collègue, mer que les mêmes individus soient haUles ï reflaplir 
à l'inventaire sur apposition de scellés, le juge de au même instant deux ministères opposés. Anssî 
paix et son greffier? — Et d'abord, la loi du 25 vent, lorsque nous voyons que les clercs et les serviteurs 
an XI dispose , art. 8, que « les notaires ne pourront des notaires (de cela qu'ils ont la qualité de sertbes 
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CONTESTATIONS. i^r si elle acceptera ou répudiera la com- 
munauté de biens - qui a existé entr^elle 
5i, au contraire, il survient des contes- et le défunt; sans entendre néanmoins 
tatioQS avant la clôture du procès-verbal, que , de son insistance , Ton puisse en 
et que les parties ne veuillent ou ne puis* induire aucune acceptation de sa part, 
sent.s accordei* en tr elles, il est alors statué tout devant se borner à des actes purement 
par le président du tribunal de première administratifs ou conservatoires , ne pré- 
instance , en état de référé , c'est-à-dire jugeant rien , soit sur sa qualité , soit sur 
par provision et sans préjudice du princi- ses autres droits, actions et exceptions ; 
pal, de quelque nature que soit le litige; requérant à cet effet les sieurs...., etc., 
car le législateur a investi ce magistrat d'un héritiers (ou ayant-droit) de feu le sieur B. . . , 
pouvoir presque illimité , dans ce sens qu'il de consentir à l'instant même qu'elle per-r 
lai attribue, auprovisw'ey la connaissance çoive provisoirement les sommes qui sont 
de toutes les difficultés qui s'élèvent lors de dues à la succession et à la communauté, 
l'inventaire , mais avant sa clôture , telles tantpour fournir à sa nourriture et à son en- 
que réquisitions pour l'administration delà trelien pendant ledit temps, quepour payer 
communauté ou de la succession, ou pour les frais funéraires, ceux de dernière mala- 
AUTRES OBJETS ( codc de procédure civile, die, et autres objets de ce genre ; et a ladite 

art. 944). dame veuve B signé , de ce requise par 

Ainsi, l'on peut en référer de cette ma- les notaires(ou bien: ladite dame veuve B.... 

nière : a déclaré ne savoir signer, de ce requise 

En conséquence, après ladite affirma- parles notaires), 
tion (Ici le procès -verbal est repris à l'en- (Dans le cas où les époux n'auraient pas 

droit où les personnes qui habitent la contracté sous le régime de la commu-r 

maison dn défunt ont dû déclarer, par ser- nauté , la femme , malgré qu'elle n'ait alors 

ment, q^e rien n'avait été détourné de la que l'action en restitution de sa dot, ou 

succession ou de la communauté), et lors- en paiementde ses reprises et consentions 
que nous allions clôturer le présent procès- ^ matrimoniales , n'en conserve pas moins le 

verbal , la dame D.... a demandé d'être droit de demander sa maintenue sur les 

mafntentie dans la jouissance de tous les biens de la succession, soit à titre d'insis- 

bi^ns meubles et inmieubles durant le tance , jusqu'à ce qu'elle ait été désinté- 

terme que la loi lui accorde pour délibé- ressée , soit dans l'unique but de percevoir 



oud'affidés) ne peuvent être pris pour témoins de mensongères de l'héritier , le juge de paix, le greffier 
JeuFS actes; tout nous démontre que le juge de paix et le notaire, soit par excès de confiance» soit par 
et son gr^ier (intéressé» à la validité du procès-verbal tout autre motif, nt rédigeassent leurs procès-verbaux 
rédigé par le notaire , puisque sans ce procès-verbal hors du domicile du défunt , et qu'ils ne portassent 
il ne saurait y avpir de levée de scellés) ne peuvent le plus grand préjudice aux autres parties, parce 
pas non plus servir de témoins instrumentaires : la qu'ils seraient ii même de cacher leur erreur ou leur 
j-aison et la morale, d'accord avec l'intention du lé- fraude, en attestant comme sincères, des actes enta- 
gislateur , ne laissent aucuq doute à cet égard. — chés du faux le plus patent , et le plus répréhensiblé? 
Supposons par exemple (tout en faisant des vœux Cette pensée est si naturelle, si facile k concevoir 
pour que cela n*arrive jamais), qu'il y eût intelli- pour un esprit soupçonneux; l'impression première 
gence secrète et frauduleuse entre le juge de paix« qu'elle produit est si forte, elle peut devenir telle- 
son greffier et un notaire, pour favoriser l'héritier, ment injurieuse pour les fonctionnaires dont nous 
lui fonrnir les moyens de nuire à plusieurs créanciers parlons , que cela seul devrait les engager à ne point 
qui • comptant sur la loyauté de ces trois fonction- se prendre pour témoins mutuels. Agir différemment, 
naires, n'^auraient fait aucune démarche pour assister c'est vouloir encourir la peine de nullité (loi du 
MU dépouillement des, valeurs de la succession; ne a5 vent, an XI, art. 68). 
pourrait-il pas arriver alors que, sur les indications 
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les fimits, pour que cette perceptkm lui sent procét-Terbal; nous avons déclaré anx 
tienne lieu d'alimens , ainsi que nous l'a^ parties que , toutes choses demeurant en 
vous démontré (1'* partie > chapitre VI^ Fétat , et sous la réserre de leurs droits , 
$ 4, pages 45 et 46). — Il peut arriver^ actions et exceptions respectifs, il en sera 
d*un autre côté , que les héritiers présomp* par nous référé à M. le président du tri- 
tifs du défunt, ou Tuu d'eux, touillent, hunal de première instance de , en son 

sans prendre aucune qualité, faire des hôtel (ou à son audience des référés, an 

actes conservatoires, prévenir les pour- palais de justice) , rue...., n»...., le...., 

suiles des créanciers , ou soustraire la suc- à heures du...., pour qu^il soit statué 

cession à des pertes certaines, et qu'à cet ce quil appartiendra *. 

effet , ils demandent fautorisation , ou de II a été vaqué à tout ce que dessus , de- 

percevoir les sommes exigibles, ou défaire puisladite heure de jusqu'à cellede....} 

vendre à Tinstant même, sans formalités ce qui fait vacations de trois heures 

de justice, quelques objets susceptibles de chaque. 

dépérissement subit. La veuve ou Théri- (L'on arrête ensuite le procès-verhai de 

tier qui réclame la maintenue et Fadmi- la manière qui a déjà été indiquée, en le 

uistration des biens de la communauté lisant aux parties , et en les faisant signer , 

et de la succession (ou de la succession ou en mentionnant la cause qui les em- 

seulement ) , peut encore inspirer des pèche de signer. ) 

craintes aux autres parties intéressées , et 

rendre, par conséquent, la mise en se- RÉFÉRÉ AD PRÉSIDENT'. 

questre nécessaire ; ou le dépôt des valeurs 

mobilières, indispensable, soit pour en Et ledit jour...., à.... heures du...., 

prévenir le divertissement, soit pour in- Nous G et J , notaires à la rési- 

troduire en justice, avant partage , les dence de...., soussignés ; 
actions en recouvrement contre les débi* Pour donner suite au renvoi par nous 

teurs; or , dans tous ces cas, et autres sem- fait dans notre procès-verbal do...., enit* 

blables, les notaires reçoivent la déclara- gistré (ou qui sera enregistré avec le pré- 

tion du demandeur, et les réponses des sent), déclarons nous être transportés à....^ 

défendeurs , telles qu'elles leur sont die- rue.... , n*.... , où étant , et parlant à M. le 

tées , et puis continuent leur procès- verbal président du tribunal de première instance 

comme suit ) : de. . . . ( ou bien encore , déclarons nous être 

Et attendu qu'il n'a point été déféré, par transportés au palais de justice du tribunal 

les autres comparans, à la demande for- de première instance de..., où étant, et 

mée par la dame D , veuve B.. ; et vu parlant à M..., président, vice-président, 

que les difficultés qui viennent de s'éle- ou plus ancien juge , en suivant l'ordre de 
ver nous empêchent de clôturer le pré- réception), lui avons fait notre rapportsvr 



■Les diffienltés qui «*él^«nt «nr la détention on de 1 inrenUire : ils seront réapposés à ia^n de ckâfmt 

Fadministralion des biens ayant ponr effet immédiat vacation. 

d*empécber onde suspendre la clôture de Tiaventatre, * Si les notaires vont eux-mêmes en réftré, évnmi 

le gardien des scellés reste toujours chargé de les le président , Tordonoance qui statue est inscrite â la 

représenter, i moins que les parties ne se soient ac- «uile de leur procès-verbal , sur le même ctbier; e«r 

cordéM entre elles pour nommer un gardien prorl- la clôture de TinvenUire qui Tient immédial«meai 

soïm; voili pourquoi celle continuation de garde après l*ordonnance du juge, et qui contient le nom 

nécessite la réapposition des scellés. C'est de celte de la personne è qui Ton fait la délivrance desme»- 

manière qu'il làut entendre Tart. 937 du code depro- blés et effets inventoriés , ainsi que son chargeMest. 

rédure civile. « Les scellés , y est-il dit, seront levés doit ne former qu'un seul et même proc*ï-««*«l 

successivement et i fur et mesure de la confection (code de procédure civile, art. 944)< 
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Jes difficultés qui divisât les parties et le canton de la justice de paix où siège Je 

avons signé. tribunal (code de procédure civile, ar- 

Signé G.... , notaire ; ticle 944 ). Or , s'ils ne veulent ou ne peu- 

Signé J...., notaire '. vent eu référer en personne , ils se bornent 

k délaisser les parties à se pourvoir en 

ORDONNANCE DU PRÉSmENT. '^®'^ » ^*^* '^ ^^^^^^ ordinaires (ar- 
ticles 806, 807 et 809 ); mais ils rédigent 

Nous président (ou vice-président, ou un procès-verbal t^aré des difficultés qui 

plus ancien juge , faisant les fonctions de •^* ^^ ^*eï*» le déposent au greffe du tri- 

président) du tribunal de première instance ^«nal de première instance ( Argument des 

àe„.. ; a'I- 837 du code civil et 977 du code de 

Vu le procès-verbal dresse le...., par procédure civile, qui le veulent ainsi en 

MM»» G.... , et J.... , notaires à la résidence oaatièrede partage), et il est ensuite statué 

de....,lor8duquelladameD....,veuveB...., cequededroit, ou parle président, comme 

demande^ etc.)rapporter la substance de sa j^e des référés , ou par le tribunal , si Ton 

demande) ; introduit Faction au principal. 

Demeurant le rapport qui vient de nous Voici la forme de ce procès-verbal par- 

étre fait par lesdiU MM" G.... et J...., ticulier»; 

notairea : PaocÈs-viRBAL oorteii ani?, séparcment, 

Ouï, etc. (Indiquer les noms des parties ^^ difficoltés svrtenues lors de l'in- 

pressâtes, ceux de leurs défenseurs, et les ventairb. 

coaduaions qui ont été prises ) , Pardevant nous G.... , et J.... , notaires 

Absent, etc. (indiquer également les à la résidence de..., soussignés; dans une 

noms (les parties défaillantes) ; maison sise à.. , rue.., n<^.., où est décédé 

Et attendu (Transcrire ici les motifs qui le sieur B.... (nom , prénoms , profession 

ont déterminé le ju^e ) ; et demeure ) : 

Par ces motifs, statuant au provisoire. Après que nous avons eu procédé à 

en état de référé , sans préjudice du prin^ Imventaire des meubles-meublans , usten- 

cipal , ordonnons que la dame D.... , siles de ménage, deniers eomptans, titres^ 

veuve B...., sera maintenue, etc. (Faire papiers,renseignemen^ et autres effets trou- 

connaitre ai la demande a été accueillie ou vés dans la succession dudit feu B , et 

rejetée y et de quelle manière ) , et sera la lorsque la dame D...., veuve B.... , ainsi 

présente, à cause de Turgence, exécutée que le sieur...., gardien des scellés (ou 

sur minute. toutes antres personnes qui étaient dans 

Donné en notre bôtel (ou au palais de jus- la maison avant Finven taire ) , ont eu af- 

îice)^à..., , les jour, mois et anquedessus. firme par serment, es mains de nous dits 

N . . . . , président. notaires, sur notre réquisition , n'avoir rien 

détourné, vu ni su qu'il ait été détourné 

Nous devons dire toutefois que rien n'o- jueun des objets dépendant de ladite suc- 

blige les notaires d'en référer eux-mêmes ; cession (ou des succession et communauté, 

car le référé est purement facultoUf pour g'n y ^ lien), mais avant la clôture du 

eux , et encore faut-il qu ils résident dans procès- verbal ; 



' Voir le tariF, art. i68 , $ 6 et 7. où Ton écrit la clôture « quand il ne s'ëlive aucune 

• Le procès- verbal de référé dont nous donnons ici difficulté; en d'autres termes, il faut le substituer ik 

e modèie, quoique séparé en apparence, fait pour- ces mots : et ne s'ètant plus rien trouvé à invente 

%n\ suite ^ l'inTea taire, e| doit être placé i l'endroit rier^ la dame D^ veuve B., etc. (page 19e). 
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Ont comparu , savoir : une eipédition au greffe , la partie la plui 

1° Ladite dameD.*.. , veuve B...., qui diligente se pourvoit par ajournement à 

a demande, etc. (Transcrire ici le libelle Taudience des référés ouà lliôtel du juge, 

de sa demande ) : conformément aux dispositions des arti- 

2oLe sieur. . .(nom de celui qui s'oppose); des 807 et 808 du code de procéd. civile, 

qui a répondu , etc. (Transcrire également Et comme les notaires ne sont pas présens 

sa réponse ) ; pour inscrire , sur leur procès-verbal , Tor- 

3^ Le sieur..*. (Indiquer ceux qui as- donnance qui statue sur la contestation, 

sistent passivement aux débats, et leurs cette ordonnance est régie par Tart. 1040, 

dires, de manière que le juge connaisse et doit, par conséquent , rester en la pos- 

parfaitement d'où part Tobstacle qui cm- session du greffier , pour qu'il en délivre 

pèche ou suspend la clôture deFinventaire). expédition , à moins que le président n en 

Sur quoi, nous notaires susdits, vu permette Texécution sur minute (art. 811). 

qu'il n'a pas été déféré , par les autres par- Mais soit que Fordonnance ait été con> 

tics, à la réclamation de la dame D , signée au procès-verbal d'inventaire (ce 

veuve B , attendu que les difficultés qui arrive quand les notaires en réfèrent 

qui viennent de s'élever empêchent laclô- eux-mêmes ) , soit qu'elle ait été déposée 

turc de Tin ven taire dont il s'agit; nous avons au greffe ou remise à la partie poursuivante, 

déclaré, tant à ladite dame veuve B...., Ton n'est pas moins obligé de revenir an 

qu'aux sieurSi..<.. (Désigner les opposans ^ domicile pour la clôture du procès-veriial. 

et ceux qui ne prennent aucune part à la Nous avons déjà vu , en ^et , que les 

contestation), que, toutes choses demeu- scellés ne peuvent être levés qu'au înt et 

rant en l'état, et sous la réserve de leurs à mesure de Tinventaii^e , et qne ^jusqu'à 

droits , actions et exceptions , nous les dé- ia clôture, il faut les réapposer à la fin de 

laissions à se pourvoir en référé , devant chaque vacation *( art. 937 ) : d'où il sait 

M. le président du tribunal de première que les opérations des notaires ayant été 

instance de.*.., et qu'à cet effet, un double suspendues par des obstacles. Ton doit 

de ce procès-verbal sera immédiatement faire, après l'ordonnance de référé, ce 

déposé au greffe* que ia loi voulait que l'on fît auparavant, 

Fait et lu aux parties , Tan ,etle , s'il ne s'était élevé aucupe contestati<m. 

à heures du..., dans la maison dudit C'est dans l'acte même d'inventaire que 

feu B....; et ont la dame D...., veuve B...., s'effectue la délivrance des choses inven- 
tes sieurs (noms des personnes qui sa- toriées ( art. 943 et 944 ) ; c'est donc là 

vent et veulent signer), ainsi que MM«« H..* aussi qu'on en doit charger ia partie qui 

etK...,commissaires-priseurs, signé, avec est fondée à les exiger; et pourtant, s'il 

les notaires , ces présentes, demeurées en est formé des oppositions y la remise on 

la possession de M^...., l'un d'eux, à Tex- chargement ne peut avoir lieu que par 

ception de (noms des comparans qui ordre du juge!... 

ne signent pas ) , lesquels ^ de ce requis Ainsi , point de doute , il suffit que les 

par lesdits notaires , ont déclaré ne savoir scellés aient été réapposés , pour qu'on 

signer '. doive observer de nouveau les formalités 

(Suivent LES SIGNATURES.) relatives à leur levée (art. 931 ). Cette 

Lorsque le notaire détenteur de la ^ègk ^^ souffre d'exception que lorsque , 

minute de ce procès-verbal en a déposé nonobstant les difficultés , il y a eu accord 

sur le choix du gardien provisoire , et qoe 
le j uge de paix a, clôturé son procès-verbal ; 

• Voir le tarif, art. 168, § 6 et 8. dans ce cas, en vertu de l'ordonnance qui 
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lë?6 Tobâtacle , les notaires et les ayant- valeurs mobilières sons la main de la jus- 
droit se transportent sur le lieu où sont les tice; or, la seule intervention du juge de 
effets inventoriés , procèdent à leur réco- paix étant plus que sufÛsànte pour garantir 
lement , et après avoir déchargé le gar^ les droits de tous, aucun motif n autorise 
dien, s'il y a lien, remettent ces mêmes à surseoir '; au contraire, dans un in~ 
effets à la personne qui est appelée à Tad-^ ventaire après décès, la constatation du 
ministration des biens du défunt. patrimoine qu a laissé le défunt met en jeu 
Examinons maintenant si Ton peut con-* des intérêts contradictoires, et chaque hé- 
tinuer Tinventaire , malgré que , durant le ritier, chaque légataire, chaque créancier 
cours du procès-verbal, il ait été décou- agissant pour lui seul, à raison d'une ac- 
vert un testament qui attribue tout on tion particulière, doit être mis en demeure 
partie de la succession à un individu qui de s'expliquer en présence de ses contra- 
ny est point représenté. dicteurs légaux, pourvu néanmoins que 
La loi permet de n'appeler qu'un seul son interpellation n'occasione pas de trop 
notaire pour fcma les absens et défaillans ; longs délais. Cest ce qui nous décide à 
d'où il serait possible d'induire qu'il n'y a penser que le concours du notaire, repré- 
pas lieu d'en référer, quand on a la pré- sentant des absens et défaillans, serait illé- 
sence de cet of&cier public. Cependant gai, s'il n'avait pour base l'éloignemenl ou 
quoique l'objection soit spécieuse , qu'elle la retraite volontaire de la partie intéres- 
puisse même paraître pressante, nous n'en sée. Il ne faut jamais s'écarter de cette 
persistons pas moins à croire qu'il est im- règle : en fait d'attribution^ tout est de 
prudent de passer outre, notamment lors- droit étroit, 

que l'héritier ou le légataire qu'indique le Ainsi, par exemple, au moment de l'in- 

testament se trouve domicilié dans la dis- ventaire, atantsa clôture, les notaires ont 

tance de cinq myriamètres ; alors le pour- bien la faculté d'introduire un référé 

suivant est obligé de lui adresser une (art. 944) ; ce serait pourtant une erreur 

sommation spéciale ( art. 931 et 942 ) dont de croire qu'ils puissent le faire posté- 

J omission semble devoir entraîner la nul- rieurement ^. 

lité ; car il est de principe que la partie A cette époque, quand par l'effet de 

non valablement représentée à un inven- l'ouverture de la succession, les valeurs 

taire , peut le contester, et prétendre que , qui existent ont besoin d'être conservées, il 

quant à elle, cet acte est illégal, frustra- y a obligation de choisir celui qui en aura la 

toire et sans objet <. possession et l'administration provisoires ; 

Pourquoi donc, enmatièrede scellés, la par une juste conséquence, ce choix doit 

découverte d'un testament n'arréte-t-elle résulter de l'acte même qui contient l'état 

point le juge qui procède à leur apposition? des biens ; mais si l'officier qui procède à 

Le voici : cette mesure qui ne préjuge l'inventaire peut s'interposer entre les op- 

rien ( à laquelle d'ailleurs toutes les par- posans et le juge des référés, pour hâter 
ties ne concourent pas et n'ont que faire leur accord sur ce point, son mandat cesse 
d'assister, à moins que l'une d'elles ne à l'instant où les parties ont désigné le dé- 
veuille qu'on fasse la perquisition du tes- tentem* de la succession, quand il a lui- 

tament), n'a d'autre but que de mettre les même clôturé le procès-verbal. 



> Ce principe a été consacré par un arrêt de la > Nous ne faisons qu'expliquer ici ce que nous 

cour de Limoges , du 3 janvier i8ao (Sirey, tom. 9i> avons dit, page i6i« à la note. 

a-3i). Voye» ce que nous avons dit, !'« partie, * M. Pigeau, Traité de la pi-océdure civile ^ t. a, 

chap, VI • S > 1 » P*B« ^4- P'ge 637, p»of«»e 'a jnémc doclriue. 
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Ainsi le juge de paix qui, allant apposer loi. Sans doute, il est parlé dans lart. 02f 

un scellé, voudrait faire un référé au pré- qu on invoque f des difficultés élevées , 

sident sur des difficultés relatives à dVu- soit avant, soit pendant le scellé, et lelé- 

très objets, dépasserait sa compétence et gislateur ajoute qu^elles pourront être 

commettrait un excès de pouvoir, parce que décidées par le président du tribunal , êur 

Tarticle 921 du code de procédure civile , le rapport du juge de pmis; mais qui ne 

qui ûxe ses attributions, les restreint aux voit que les difficultés dont il est fait men- 

obstacles touchant l'apposition des scellés, tionne concementque la mise des scellés ? 

Toutefois, un jurisconsulte qui se re- Aplanir les obstacles qui empêchent on 

commande par ses écrits et la profondeur suspendent Vapposition , la rendre facile et 

de son jugement ( M. Pigeau), pense, au prompte , voila tout ce qu'on a voulu. Cest 

contraire, que de cela seul que le juge de aussi dans ce but que , ê'il y a péril danê 

paik est appelé au premier acte de Touver- le retard ^ le code de procédure autorise le 

tured*une succession, il peut porter devant juge de paix à prononcer lui-mâoae, par 

le président du tribunal de première in- provisoire, sauf à en référer ensuite, 

stanceen état de référé, la connaissance de Eh bien! nous faisons celte question : 

toutes les difficultés généralement quelcon- peut-il y avoir péril de ne point détermt- 

ques qui se développent à Tinstant de son ner , à l'instant où l'on apposé les scdlès, 

transport, alors même qu'il n'existerait le mode suivant lequel on administrera la 

point d'obstacle aux scellés. « Quoique le succession? S'il existe quelque danger, 

code de procédure, dit cet auteur, ne parle quelque crainte de dommage , ce ne doit 

de Tautorisation du juge pour administrer être nécessairement que lorsque les valeurs 

la communauté ou la succession qu'à mobilières n'ont pas été mises à l'abri d'an 

Fart. 944, sous le titre de l'inventaire; enlèvement subit, du dol et de la fraude 

cependant elle peut avoir lieu auparavant, des personnes qui les détiennent. Par con- 

dès l'instant de l'ouverture de la succession, séquent ces mots : obstacles , difficultés^ 

lors de l'apposition. Kart. 921 comprend le qu'on rencontre dans l'art. 921, ne présen- 

réqùisitoire tendant à cette autorisation, tent que des synonymes , applicables uni- 

sous le mot générique de difficultés (\\x\ quement à l'apposition des scellés. Au sur- 

s'élèvent, soit avant, soit pendant le scellé ^ plus toute incertitude disparaît sans retour, 

et sur lesquelles il donne pouvoir de sta- pour peu qu'on réfléchisse que cette ap- 

tuer. Si l'on parle de celte autorisation position intervient ordinairement en l'ab- 

spécialement à l'inventaire, ce n'est pas sence des héritiers , des légataires , des 

pour dire qu'elle ne peut être requise et créanciers du défunt ; il impliquerait donc 

ordonnée que lors de cet acte , mais seu- que le juge de paix pût en référer sur 

lement pour régler le mode particulier à toutes les difficultés , sans distinction , 

suivre lorsqu'elle n'est requise et ordonnée parce que ce serait reconnaître que toutes 

que lors de l'inventaire, lequel mode dif- les parties ont besoin d'y d'être appelées '. 
fère, comme on le verra en traitant de cet 

acte, de celui qui se pratique lorsqu'elle TROISIÈME CATÉGORIE. 

est requise et ordonnée avant et pendant 

le scellé, ou lors de sa levée '. » Référés des greffiers. 

Or , d'après nous , cette opinion s'écarte 

visiblement delà lettre et de l'esprit de la La loi établit ici une similitude entre les 



' Ce passage est extrait du loine a» page 602. suiv.» quels sont les cas daos lesquels le juge de paix 

' Voir suprà, ir« partie, chap. VI, §9, page 5() et eslaaloriséà faire un référé au présKlenl du tribunal. 
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«des àt greffe et eeaz des notaires. En dans le^iea où siège le tribunal , il est bien 
effet, après avoir disposé qn'nne seconde rare qnHls refusent d*en donner connais- 
expédition eséeutùire dW jugement ne sance , puisque le président et le procureur 
pourra être délirrée à la même partie qu en du roi peuvent leur enjoindre à l'instant 
vertu de Fordonnance du président du tri- même , sans aucune formalité de justice, 
banal où il a été rendu, elle ajoute: « se- de les communiquer au requérant <. 
ront observées les formalités prescrites Ainsi , ce n est que lorsqu^l existe des 
pour la délivrance des secondes grosses difficultés sur la collation dW acte ou dW 
des actes devant notaires (code de procé- jugement , que le greffier peut être con- 
dure civile, art. 854).» traittt de dresser procès-verbal, et d'en 

Cependant, malgré que les difficultés référer au président , ou à Tinstant, si cela 
relatives à cette seconde grosse soient de est possible , ou bien à jour et beure indi- 
\sL compétence du juge des référés (ar- qués , pour que ce magistrat statue sur son 
ticle 845), les greffiers ne sont pas auto- rapport, parties entendues , et fasse lui- 
risés, dans cette circonstance, à en référer même la collation requise '; dans tout 
eux-mêmes^ parce que ce n^est qu à suite autre cas , notamment à raison des obstacles 
des contestations qui s'élèvent lors du com- sur les secondes expéditions exécutoires ( à 
palsoire que les notaires peuvent apporter, moins qu'il n'y eût contestation toucbant 
en personne, au président du tribunal, à leur exactitude, ce qui entraînerait le 
jour et heure indiqués , la minute de l'acte compulsoire dont nous venons de parler ) , 
«t l'expédition, pour les collationner (ar- c'est au demandeur seul qu'il appartient 
ticle 852 ) ; or , les mêmes principes leur d'introduire le référé , contre le greffier ou 
sont applicables. autre dépositaire qui refuse, pour obtenir 

Mais nous devons dire aussi que le lé- justice de sa résistance, si elle est mal 
gislateur ,- pour ce qui concerne les actes fondée (code de procédure civile, art. 845 
de greffe , donne une plus grande latitude et 854). 
aux parties ; car il assujettit les greffiers et 

dépositaires des registres publics I en dé- FORMULE. 

livrer , «an* orrfoiiwawcff , expédition , co- _ , , , , i. i^ , 

pie ou entrait, a ««..«9«<r«n,, à la charge Pr<^'rbal de dtre,,rè^è anprén- 

de leor» droits , à peine de dépens , dom- *"' ' «T^^-*»-*» 9«« »'«*«« 'f f*' 

m âge» et i«téréu (art. 858 ) ; tandis que «'««'* ''• ^ «'T' ** f"""" '^.^T 

les notaires ne peuvent donner connais- JP^ 

sance de» actes de leur ministère , ou dé- S^Ir 

livrer des expéditions aux personnes. non COMPULSOIRE'. 

intéressées en nom direct, héritiers ou 

ayant-cause , qu'en exécution de l'ordon- Cejourd'bui..., au greffe du tribunal de 

nance du président ( loi du 25 ventôse première instance ( de commerce , ou de 

an XI, art. 23). Il faut même observer la cour royale) de..., et pardevant nous , 

qne, les minutes des actes et jugemens greffier soussigné; 

dont les greflûers sont dépositaires, étant A comparu le sieur A...., etc., assisté 



' Lois àeâ f6-s4 août 1789, titre 8, «rtlcle 6, et «En est-il de même pour ce qui est reUlîf aux 

so arril l8fO» «rt. 6â; dëcreU des 3o mars 1808 , acte» et jugemens des tribunaux de commerce? 

•rt. 79, «i 18 »oût 1810, art. â6, sur les mesures Voye» pages 55, 59, et 77 à 80. 

disciyliamireM que le président et le procureur du roi * Dans la rigueur du mot, ce n'est pas un vërila- 

peuTeiH employer coitre leur greffier. We compulsotre , puisciue la représentation de la mi- 
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de M^ B.... , avoué * , qui nous a requis de De tout ce dessus , nous avons dressé le 

lui donner connaissance, et de lui délivrer présent procès-verbal , et a , le sieur A..., 

e!cpédition, copie ou extrait d'un acte tenu signé, avec nous et son avoué {ou bien : 

à notre greffe, le (ou d'un jugement lesieur A.... ayant déclaré ne savoir, vou- 

ou arrêt rendu le ), entre , etc., à loir ou pouvoir signer, avons signé avec 

la charge de nos droits, et a signé avec son son avoué , lecture préalablement faite.) 

avoué (ou : et ayant déclaré ne savoir, (Suiyeut les signatures.) 
pouvoir, ou vouloir signer, M* B...., 

avoué , a signç sur notre réquisition), RÉFÉRÉ. 
Cela ainsi fait, nous greffier sus^jit, 

avons communiqué au sieur A , sans Et immédiatement (Mais si le référé 

déplacer, et sous notre surveillance, la n avait pas lieu de suite. Ton dirait: Et 

minute de Vacte (jugement ou arrêt) dont ledit jour , à heures du...), nous 

il s'agit ; et comme nous nous disposions étant rendu dans la chambre du conseil du 
à faire au requérant la délivrance de tribunal de première instance ( de corn- 
Texpédition de cet acte (jugement ou ar- merce, ou de la cour royale) de...., où 
rêt ) , il a voulu collationner lui-même la- étant , et parlant à M.... , président ( vice- 
dite expédition à la minute, et nous y président ou juge ', M. le président se 
avons consenti; mais des difficultés s'étant trouvant absent ou empêché), nous loi 
élevées relativement à certains mots raturés avons remis tant la minute de racte( joge- 
dontle sieur A.... réclame copie (ou sur ment ou arrêt) que l'expédition à colla- 
quelques mots mal peints ou mal ortho- tionner; et après avoir, de notre trans- 
graphiés jdontlesensluiaparu douteux), port, rédigé ce procès-verbal, que nous 
nous lui avons déclaré que nous allions en avons signé , il a été rendu la décision 
référer à l'instant même (ou que nous en suivante : 

référerions le , à heures du ) à M.... , greffier. 

M. le président dudit tribunal (ou de la- 
dite cour royale), en la chambre du con- ORDONNANCE DU PRÉSIDENT^. 
seil , au présent palais de justice , pour la 

collation dudit acte ( jugement ou arrêt) , Nous président (vice-président ou juge, 

et qu'il fût statué , sur la contestation, ce en l'absence de M. le président) du tribu- 

qu'it appartiendra; nous avons, à cet effet, nal de première instance (de commerce, 

invité la partie requérante de s'y trouver , ou de la cour royale ) de... ; 

si bon lui semble. Vu le procès-verbal dressé cejourdliui 



^. ' 



Dute est ici yoIonUire. Mais si Ton réfléchit que les défense. — Or, dofUil en être ainsi dans l'espace qni 

conséquences de noire procès-verbal sont les mêmes , nous occupe 7 Oui « sans doute ; car indépendamment 

dans ce sens que la collation a lieu pour s'assurer que de ce que la collation , au moins pour ce qui coo' 

Texpédition de l'acte ou du jugement est exacte, cerne la partie requérante, offre un intérêt semblable, 

que les parties doivent quelquefois y être appelées, les avoués ont encore le droit ex'c/if^(^ de postuler 

notamment quand il s'agit de la seconde expédition et de prendre des conclusions dans le tribunal pour 

exécutoire d*un jugement rendu avec elles, il ne sera lequel ils sont établis (loi a7 vent, au viii . art. 9)^ 
pas possible de nous accuser d'incorrection. * Dans les juridictions commerciales, il n*y a pas 

' En parlant du compulsoire devant notaires, nous de vice-président : « chaque tribunal de conamercc, 

avons démontré (page 175) avec l'art. 9a du tarif des est-il dit > sera composé d'un juge-président « de juges 

frais en matière civile, interprétatif de l'art. 85o du et de suppléans (code de procédure, art. 617). » 
code de procédure, que les avoués pouvaient y 3 Cette ordonnance doit-elle être inscrite sor le 

assister, soit comme simples conseils des parties, soit procès-verbal dressé par le greffier? Oui. •— Yoyca 

comme officiers ministériels, afin de les mettre â ce que nous avons dit 4"" partie, chap. !•■', g a, 

même de prendre tous les renseigneroens qu'exige la ir« division , a^"' catégorie, page 177, k la notei 
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(on le ) par notre greffier , à Toocasion président ) du tribunal de première in- 

des difficultés touchant la collation de stance (de commerce, ou de la cour royale) 

Icxpéditionàlaminute deFacte (fugemesit de...., sur la minute qui nous a été pré- 

ou arrêt) qu'il vient de nous présenter ; sentée par le greffier dudit tribunal ( ou de 

Ouï le sieur A (faire mention s'il ladite cour ), en présence (ou en Fabsence) 

est ou non assisté d'un avoué, transcrire du sieur A*... , partie requérante, et des 

ses conclusions , et , s'il fait défaut , le dire sieurs.... etc. ( autres parties intéressées , 

aussi ) ; s'il y a lieu ) ; appelés en référé pardevant 

Ouï également les sieurs (indiquer nous, ainsi que cela résulte de notre or- 

encore s'il se présente ou non d'autres par- donnance de ce jour, inscrite au procès- 

ties, et quelles sont leurs exceptions) ; verbal du greffier. 

Attendu que, etc. (motifs qui ont dé- A... le.... 



terminé le juge) j 

Par ces motifs, statuant au provisoire 
et en état de référé, disant droit sur la de- 
mande du sieur A... (ou l'en démettant), 
ordonnons , etc. ( cç qui est ordonné ) ; 
nous avons de suite collationné l'eipédition 
à la minute de l'acte (jugement ou arrêt) 



N...., président; 
O commis-greffier. 

Qand le demandeur réclame l'expédi- 
tion collationnée , le greffier ajoute : 

Délivré la présente expédition au sieur 
A , etc. (ou à M« B...., avoué du 



dont il s'agit, en enjoignant à notre greffier ^^^^^' A...), domicilié à.... , à suite et en 
d'en faire la délivrance au sieur A.... , à exécution de l'ordonnance de référé du...., 
sa première réquisition , à la charge, par enregistrée , d'après la collation qui en a 
le requérant, d'acquitter ses droits; et quant ^*é faite le même jour, par M. le président 
aux dépens du procès-verbal et à ceux qui ^^ tribunal de première instance (du tri- 
ent été occasionés par le référé , ils seront ^i^naA de commerce , ou de la cour royale) 
sopportcspar,etc.(lapartiequisuccombe); de...., ainsi que cela est plus amplement 
nous ordonnons enfin que la présente sera expliqué dans notre procès-verbal. 



exécutée par provision , nonobstant l'ap- 
pel , mais sans préjudice du principal. 

Donne au palais de justice à , les 

jour , mois et an que dessus. 

N...., président; 
O.... , commis-greffier '. 



A Ip 

O , commis-greffier. 

En parlant du compulsoire , nous avon^f 
dit, page 179 : « il n'a d'autre effet que de 
rendre contradictoire avec la partie contre 
laquelle il est ordonné l'acte dont le de- 



Au bas de l'expédition collationnée , le mandeur requiert l'expédition , et de pou- 
président fait ensuite cette mention : voir le faire exécuter tout comme si ce 

Collationné par nous , président ( vice- dernier y avait été partie. Il est vrai, 

président ou juge , en l'absence de M. le avons-nous ajouté , que , d'après l'art. 23 



malgré que cela ne se rapporte qa'auucompulsoire des 
actes des notaires , nous croyons r[a'il faut l'appli- 
quer à Vespèce , parce qu'il y a même motif de dé- 
cider. 

■ Les difficultés qui s'élèvent entre le greffier du 
friJbunal et le tiers qui réclamerexpédilion« constituent 
un litige proprement dit, puisque le Juge est appelé 
é proaoncer. Il répagne donc que le fonctionnaire 
qui a â se défendre d'un fait personnel, susceptible 
de condamnation, puisse valablement concourir, à 
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raison de ce même fait , avec deux qualités absolu- 
ment incompatibles, celle d'bomme public et celle 
d'homme privé. Tout nous porte â penser que l'or- 
donnance dont il est ici question , doit être signée par 
le commis-grefBer, c'est-à-dire par tout afutre que 
cdui qui a donné lieu k la contestation et au référé 
devant le président.— Mais est-il bien nécessaire que 
cette ordonnance soit revêtue de la signature d'un 
greffier? Oui. Elle n'intervient qu'au palais de justice,^ 
et l'on sait que dans ce cas (d'après l'art. io4o du 

17 
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de la loi du 25 ventôse an xi , sur le nota- ner à en requérir expédition , copie o« 

riatj l'ordonnance du président est suffi- extrait , sans avoir à craindre un refus de 

santé pour contraindre un notaire à nous la part du greffier (code de procédure ci- 

délivrer expédition ou copie de Tacte où vile, art.85d). Ainsi, sous ce premier rap- 

nous n'avons pas concouru en nom direct , port, point d^analogie avec les actes des 

ou comme héritiers ou ayant-cause de Tun notaires. 

des contractans; mais si Ton considère Mais quelle est la force obligatoire de 

qu'uneteUe expédition ne vaut que comme l'expédition, copie ou extrait, qu'une 

' renseignement , et que la partie à laquelle tierce personne obtient du greffier ou de 

on l'oppose, contre laquelle on veut la faire tout autre dépositaire de registres publics? 

exécuter, peut révoquer en doute ses énon- La loi veut que les jugemens lient les 

ciations, l'on sentira toute Futilité du com- tiers tout comme les parties elles-mêmes : 

pulsoire en justice. » Or , examinons main- il n'y a d'exception à cette règle que pour 

tenant si ces principes sont applicables le cas où nous serions préjudiciés , pourvu 

aux jugemens des tribunaux et aux actes encore que nous n'ayons pas étéreprésen- 

de grefie. tés personnellement , ou par nos aymnt- 

£t d'abord, il est hors de doute , qu'une cause; alors la tierce-opposition vient à 

partie n'a jamais intérêt à faire ordonner, notre aide, et nous offre les moyens de 

incidemment à i'instance pendante avec faire réparer le dommage (art. 474). L'on 

eiiey le compulsoire de l'acte ou du juge- va même jusqu'à soutenir qu'il faut que 

ment dont elle veut se servir , mais qui se nous ayons dû être appelés , car autrement 

trouve déposé au greffe, parce que s'il lui tout recours est interdit '. Il importe peu 

convient d'en faire usage , elle doit se bor- aussi qu'un jugement nous ait été délivré 



code de procédure civile) » le juge est assisté du gref- l'héritier in uniuersum Jus, le donat«ireou légataire 

fier y qui garde la minute «t délivre l'expédition. — particulier* quai^t à la chose qui fait l'objet du don 

Eh bien! nous le demandons, si le président coq- ou du legs, et l'acquéreur d'un droit ou d'une aciioo, 

damne le greffier contestant aux frais du compulsoire en ce qui touche ce droit ou cette action , peuvent 

et de la décision sur le référé (ce qui estbieu possible, seuls être considérés comme ayant-cause. Or, l'hé- 

DOtamment lorsque sa résistance n'est ^ue le résultat ritier naturel ou ins.titué, le donataire, le légataire, 

de sa mauvaise foi), y aura-t-il sécurité pour la par- l'acquéreur et le cessionnaire sont irrecevables à di» 

tie requérante, si elle est obligée de laisser entre les riger une tierce-opposition contre le jugement qai 

mains d'un adversaire le seul titre en vertu duquel existait i l'ouverture de la succession et à Tépoqae 

elle peut agir contre lui??.... de la donation , du legs, de la vente, de la cessioa, 

' Dans quels cas la tierce-opposition envers un parce que n'ayant d'antres droits que ceux de leur an- 

jugement est-elle recevable , et quelles sontles per- teur ( code civil , art. 724» Sis^» Si8a , et code de 

sonnes qui peuvent la former? —Cette question procédure civile, art. 731 ), il aurait implique contra- 

ofijre un vif intérêt , non seulement à cause de ses diction de les admettre â se pourvoir contre une se»' 

diverses solutions, mais encore par ses immenses ré- tence que celui-ci devait respecter: quant à eux, 

sultats dans la pratique : elle se rattache aux voies cette voie exorbitante est restreinte aux jugemens pos> 

extraordinaires pour attaquer les jugemens , et nous térieurs à la donation , au legs , à la vente > â la ces- 

avons dû alors l'examiner et la résoudre, parce que sion, pourvu encore qu'ils lui soient dommageables 

les mêmes principes s'appliquent aux ordonnances de ( Arrêts de la cour de cassation, des i4 juin i8i5, 19 

référé. — « Une partie peut former tierce-opposition août 1818 et 16 juin i8a9, et des cours de Dosai, 

(dit l'art. 474 ^^ ^0^* ^^ procédure civile) à un juge- Agen et Amiens , des 5 juin i8ao, 19 août i8a4 ^ I9 

ment qui préjudicie â ses droits, et lors duquel, ni août i8a5 : Dallos, tome 37, p. 196; J. du 19* s. ^ 

elle, ni ceux quelle représente , n'ont été appelés,» i-a68; Sirey, tome i5-a-399 ; tome 19-1-24» tome 

ou, comme Texpriroait l'ordonnance de 1667, tit. 35, si-a-ioo; tome a5-a-3o9 , et tome i6-a-i85. — 

art. 3 , qui ne sont ni héritiers , ni successeurs , ni Doit-il en être de même du créancier ? Oui ; ae rece> 

ajrant-cause ; car celui qui concourt en justice comme vant son titre que du débiteur , il n^est pas possibk 

mandataire légal ou conventionnel , oblige le man- qu'il puisse l'utiliser au préjudice des personnes qai 

daot , et le fait participer au jugement rendu. — Telle ont traité avant lui ; aussi tout exige qu'on lui refose 

est la règle, -j Mais qu^est-ce qu'un ayant-cause? le droit de tierce-opposition contre des jugeneiu 

C'est U que réside toute la difficulté. — D'après nous, rendus quand il n'avait aucun intérêt. Mais peut-il 
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platôt eoi forme exécutoire qae par simple II en est à pea près de même des actes 
extrait ou expédition , dès l'instant que si de greffe , dans ce sens que , si les stipu- 
la tierce-opposition n est point receyable , lations qu'ils renferment ne sont obliga- 
nous sommes obligés d'y obéir, et d'ajouter toires que pour les parties contractantes 
foi à toutes ses énoncia tiens. et leurs héritiers (code civil, art. 1165 



«ire réputé ayant-cause? en d^autres ternies, le dé- deox arrêts, l'un de la cour de Poitiers et Taulrede 
bileur,ens*obligeant,roblige-i-il? Nous ne le pensons la cour de cassation, des a pluviôse an xiii et 
pas. Il importe peu que la loi autorise le créancier À as avril 1807 (Sirey , tome 5-a->335, et tome 7-i-a3o), 
exercer tous $es droits et actions (code civil , «rtide oiit jugé , en effet , que le créancier n'est pas Tayant- 
ii66); on ne saurait voir dans cette faculté, qu'une cause du vendeur, et qu^ainsi, il ne peut point se 
faculté purement relative. En agissant au nom du dé- prévaloir de l'inscription d'office qui a été requise 
biteur , cela est très exact, il se substitue 4 sa place , contre l'acquéreur. — • Enfin la cour de Pau ^ par son 
devient son ayant-cause , son représentant , et , dans arrêt du 4 juillet i8a3 (tome a4-3-4o), » refusé d'ad- 
ce cas, l'art. 474 ^^ code de procédure civile lui mettre la tierce-opposition du propriétaire réel, parce 
dénie la tierce-opposition à l'égard du jugement qu'il que , a*t-elle dit , u il est de principe que le possesseur 
a fait rendre : le débiteur lui-même serait irreceva- est de droit réputé -propriétaire de la chose possédée , 
ble, parce que ses intérêts ont été défendus, et qu^il a tant que le véritable propriétaire ne se présente pas , 
été représenté; nàais reconnaissons aussi que, dès et que, puisque le possesseur jouit de tous les droits 
l'Instant que le créancier garde le silence , qu'il aban- attachés 4 la propriété, il en résulte, du moins, que 
donne la poursuite au débiteur, sa qualité de tiers ne Jes actes qu^on est contraint de faire avec lui ou con- 
' reçoit plus de modification. Il conserve alors le pou- tre lui , relativement à la chose possédée, doivent être 
voir d'attaquer les jugemens et actes auxquels il n'a valables. »— Or, disons-le hautement, de telles doc- 
pas lui-même concouru, s'ils lui occasionent quel- trlnes s*écartent de la volonté du législateur, la mé- 
que préjudice ; ainsi le proclame cetle maxime infini- connaissent; car le code de procédure ci vil'e (art. 474) 
. ment juste: a On ne peut , en général, s'engager ni ne constitue point le débiteur mandataire légal de 
stipuler en son propre nona, que four soi-même ses créanciers ; la nécessité du mandat résulte pour- 
(code civil, art. 1 1 19 ).— Mous devons pourUnt à unt soit de l'opposition d'intérêts qui existe entre les 
la vérité d'avouer que notre opinion est combattue créanciers et le débiteur, soit delà déchéance qu'on 
par la jurisprudence , et qu'il a été jugé maintes et voudrait induire du jugement rendu avec ce dernier, 
maintesfois, que les créanciers sont inhabiles à former Toute autre interprétation serait vicieuse, subversive 
tierce-opposition â un jugement passé avec leur débi- des principes les plus rationnels, les mieux établis. 
leur, parce que ce dernier les représentait (Arrêts —Les créanciers ont, sans doute , l'exception de dol 
de la cour de cassation, des la fructidor an IX, 5 fé- et de fraude , c'est un point incontestable basé sur 
vrier 1807 , II juin i8aa et 10 novembre i8aB , et des l'art. 1 167 du eode civil. Mais , on le sait , le dol et 
cours de Turin, Amiens , Paris et Agen , des 3 mai la fraude ne se présument pas ; ils doivent être prou- 
1809. 3o janvier , a3 nov«mbre^i825, et i»' mai i83o : vés ( art. 1 1 1 6 ). — Et comment faire cette preuve ? 
Sirey, tome a-i-ao; tome 8-1-196; tome a3-i-49i Elle est difficile, souvent impossible, parce quecclui 
tome 39-1-86; J. 19" siècle; tome io-a-3oi , Sirey, qui veut nuire se cache, fuit les témoins. — Par 
36-2-347 et 373 , et J. 19^ siècle 3o-3-346). — On exemple, deux individus traitent ensemble: l'un d'eux 
est même allé Jusqu'à croire que l'hypothèque , a/orj a des créancier», mais il adhère, pour de l'argent 
cependant quelle donne le droit de suii>re l'immeu- qu'il reçoit d'aisance, à l'action en délaissement d'une 
ble dans quelques mains qu'il pas se ^ pour être col' propriété immobilière, dans le dessein de ravir les 
loque et payé suivant l'ordre de l'inscription (code droits d'hypothèque qu'il avait donnés précédemment 
civil, art. 31 14 et 3i66 ), n^autorisait point le créan- sur cet immeuble : croira-t-on que cela soit possible? 
cier hypothécaire à se rendre tiers-opposant d'une Non , mille fois non ; il suffit de rappeler qu'o/i ne 
décision prise avec le débiteur, en son absence, sans peut, en général , s'engager, ni stipuler en son 
y avoir été appelé! malgré qu'elle détruisit son gage, propre nom, que pour soi-même (art. 1119), en ajou- 
et lui enlevât tout recours utile ( Arrêts de la cour de tant que rexception pour le ca^ qui nous occupe 
cassation, des 16 juin 181 1 et 31 août i8a6, et de la n'existe nulle part. Or, ee qui n'est pas permis dans 
cour de Riom, du 3 août i8a6 : Sirey tom. ii-i-337 un contrat, ne Test pas non plus dans un jugement. 

J. 19* siècle , 37-l-«56, et tom. 38-2-378)!! — — Le système que nous réfutons, en contraignant les 

Mais ne le taisons pas , celte jurisprudence est si créanciers de suivre aveuglément la foi de leur débi- 

étrange, s*s effets sont si meurtriers, qu'on a de la teur,les place dans une condition désastreuse , leur 

peine à concevoir qu'elle ait pu s'introduire avec au- enlève tout moyen d'exécution. En effet, s'ils ne sont 

tant de facilité.... Ei tandis que les créanciers devien- plus considérés comme tiers, ledébiteur se prévaudra 

nent , ùoa gré mal gré, les ayant-cause de leur dé- de la qualité d'ayant-cause ; il pourra toujours^ à 

biteur, toutes les fois qu'il s^agit de perdre la créance, Taide d'une stipulation postérieure, incertaine, se 

ils ne sont plus que. simples tierS) lorsque leur qualité soustraire à tes engagemens , les modifier ou les ren- 

d* ayant-cause tend à les garantir d'un préjudi<^ cer- dre illusoires (art. iiaaet i3aa). Alors que deviendra 

tain* k Ifur assurer le paiement de ce qui leur est dû : le principe suivant lequel les actes sous seing-privé 
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et 1319 ) , les tiers qui en requièrent ex- Ainsi , le eompnlsoire des actes degreffie 

trait 00 copie doivent pourtant les exécn- et des jugemens , n est donc utile qnalors 

ter, à moins quils ne leur soient nuisi- que la partie qui le requiert veut en aroîr 

blés, quHb ne les privent d'un droit acquis, une expédition , copie ou extrait conforme 

et quW ne veuille' les leur opposer. à la minute : ce n'est pas d'ailleurs un com- 



a'ont de date assurée, contre les ^rx, que do jour Uon à on arrêt oa jagement, il ne suffit pas d'avoir 
de renregistrement (art. f3a8) ?....~Mais, d'un autre intérêt de le détruire ; car si cela suffisait , il n'y au- 
câté t nous nous empressons d*en convenir, l'écono- rait pas un arrêt qui ne fât attaqué ; mais il faut en- 
mie des formes judiciaires ne veut pas non plus qti*on core que deux choses concourent : i* aroir en, lors 
ouvre indistinctement la voie de la tierce-opposition de l'arrêt , une qualité qui ait obligé de nous y ap- 
à tous ceux qui viendraient prétendre avoir été lésés peler ; i» n'y avoir pas été partie par le ministère 
par un jugement : il y aurait préjudice réel pour une d'un tiers qui soft censé avoir en notre mission, ou 
partie, avantage énorme pour Tautre* et la sécurité que nous soyons censé représenter. ■ La eoor àe 
que donne la justice aux plaideurs quand ils appro^ cassation elle-même l'avait jugé en ces termes :* Va 
chent de son sanctuaire, ferait plaçai la crainte, â l'art. 474^1^ code de procédure civile, ainsi eooçur etc.: 
la méfiance, et la cupidité introduirait mille abus! ! Considérant que cet art. ne fait que confinner les an- 
— Ev RisuMÉ , nous croyons que l'art. 474 ^*^ «o^^ cieos principes sur la tierce-opposition , principes 
de procédure civile repousse une trop large interpré» fondés sur la raison , fixés par la doctrine des au- 
talion « et que les arrêts des cours ne lui dennent pas leurs , qui enseignent que, pour élre admis i former 
assez d'étendue; aussi évitons les deux entrêmes, et tierce-opposition contre un jugement ou nn arrêt, 
pour faire la part de tous suivant les préceptes de ce nVst pas asses qu'on u^y ait pas été partie , qu'il 
l'équité, de la^raison» de la loi, renfermons-nous faul encore qu'on ail dû l'être , parce que , s'il suffi- 
dans cette règle : LE droit de rORMEB tibrcb-OPPO- sait d'avoir intérêt de détruire un jugement ponrétre 
SITIOM m'appartient QU'A CEUX QUI AURAIENT DU recevable à l'attaquer par la voie de la tierce-oppo- 
iTRE APPELÉS AU JUGEMENT ATTAQUi. (Arrêts de la silion, on ne serait jamais assuré de la stabilité d'ua 
cour de cassation , des ai fév. i8i6el a8 fév. iSaa; jugement obtenu de bonne foi....; Rejette, etc. (Ar- 
Dallos, t. 97, p. igS; Sirey, tom. i6-i-i53, et rct du ai février 1816, déji cité). » — Mais qui doit- 
tom. aa-l-ai7). — L'on répond à cela que, l'art. 474 ^^ appeler? Toutes les personnes qui ont des droits 4 
ne fait aucune précision, et que dès-lors, pour être exercer à raison de l'objet en litige , des droits ac- 
recevable, il suffit que le tiers-opposant n'ait pas été quis, dont elles seules peuvent disposer. — « Moa 
appelé dans l'instance, sans examiner s'il devait voisin a obtenu , contre mon fermier, un jugeme^ 
l'être (Arrêts de la cour de cassation, dix at août 1827, qui lui fait défense de fuire pakre sur ses héritages ; 
et des cours de Nimes et Bordeaux , des ao novem<» si je prétends que ses héritages sent chargés eavers 
bre 1839 et 4 janvier i83o : J. 19" s., tome a8'i-i07, m« terre d'un droit de pilturage , le jugement préja- 
et tome 3o-a-i6o et ii5). — C'est pourtant une er<r dicie à mon droit de servitude; j'y puis done fomer 
reur. — El d'abord, que veulent dire ces mots :« Et opposition en tiers ( Pothier , traité de la procédure 
lors duquel (jugement), ni elle (/a partie) , ni ceux civile, tome a4. page a44> édition de i83l) a— Ainsi, 
qu'elle représente n'ont été appelés? » Que le tiers l'héritier bénéficiaire qui est tenu, après avoir pajé 
qui avait un intérêt né, actuel et connu au jour du soit les créanciers à l'hypothèque inscrite, soit les 
jugement, est seul recevable dans sa tierce-opposi- opposans, de remettre aux légataires le reliquat de 
lion. Il n'est pas possible de présumer qu'on ait son compte ( code civil., art. 8o3), doit les appeler 
voulu assujetlir, soit le demandeur, «oit le défendeur, tous ii la distribution; et si un jugement attribaaiti 
à faire comparaître, dans le procès, quelqu'un dont quelques uns d'enlr'eux, au préjudice des autres, des 
ils ignoraient l'existence et son droit. Au surplus, sommes dont il reste débiteur , nul doute que les lé- 
qu'e&t-ce que la tierce-opposition? Une peine infli- gataires non appelés ne fussent recerables dans lear 
gée à celui qui s'est rendu coupable de fraude ou de tierce-opposition ( Arrêt de la cour de cassation , da 
dol, la conséquence d'un non-appel en cause, r^'est- aa août 1827, tome 28-1-107). — L'hypothèque, 
il donc pas évident que ce recours ne concerne que la avons-nous dit, est un droit qui suit l'immeoblc 
partie qui avait des actions k exercer, qui n'a pas été ^'ds quelques mains qu'il passe , et chaque créancier 
appelée quand elle devait l'être, et qui éprouve un doit être colloque à la date de son inscription; or, 
dommage par le non-appel?... Ainsi le veut l'art. 474« ^'^^ arrivait qu'un jugement rendu avec le débiteur, 
et l'on s'écarterait non seulement du texte , mais en- lui Ht perdre la propriété, ou déclarât que tel créaa- 
i'ore de son esprit, en lui donnant un tout autre cier sera préféré à tel autre, le créancier non appelé 
sens. S'il pouvait rester quelque doute à cet égard, serait encore admis à se porter tiers-opposant, poar 
nous n'aurions qu'è invoquer les principes constam- peu qu'il eût été prcjudicié (Arrêts de la cour de 
ment suivis sous l'empire de l'ordonnance de 1667, cassation, du aa juin i8i5, et des cours de Paris, 
qui précéda notre code de procédure civile, et il Caen et Toulouse, des 27 mars i8a4« 3o mai et 
disparaîtrait infailliblement. — Voici en effet ce que i5 juin 1827 : J. 19' s., tome a7-i-i48; tome 35>a*t93. 
nous trouvons dans le nouveau Deniaart, au mot et tome 28-3-171 et 26). — Un créancier chlrogra- 
tierce-opposition : « Pour former la tierce-opposi- phaire peut lui aussi se pourvoir par tierce-opposi- 
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pulsoire proprement dit, poisque le reqné- pas coacouru (code de procédure civile, 

rant n'appdUe pas les antres parties, et art. 548) , il sera exact de dire qails dif- 

qu'il y fait procéder par le greffier, sans fèrent entr'enx. An snrplns , les notaires 

ordonoance de justice. ne peuvent délivrer aux tiers intéressés 

Mais de cela seul que , pour les actes aucune expédition ou copie de leurs actes 

des nolaircs, tout comme pour les actes qu'en vertu de Fautorisation du président 

et jugemens déposés aux greffes des cours du tribunal de première instance (loi 

et tribunaux , les requérans ont le droit du 25 ventôse an xi, art. 23) , et cepen- 

d exiger qu'on fasse la collation en leur dant les greffiers sont tenus de faire celte 

présence, et qu'on en réfère au président, délivrance à tous requérans, n'importe 

s'il y a contestation , peut-on en conclure leur qualité , à peine de dépens , domma- 

qu'il y ait identité de principes quant à la ges et intérêts (code de procédure civile , 

force obligatoire des expéditions ou ex- art. 858); 

traits délivrés ? Nous ne le pensons pas. En résumé , l'analogie n'est parfaite que 

Le compulsoire d'un acte notarié , s'il lorsque la même partie requiert , du gref- 

est fait en présence de tous les contrac- fier, une seconde expédition ejréci^fotre du 

tans ou de leurs ayant-cause , donne bien jugement qui la concerne * ; car , dans ce 

â l'expédition réclamée autant de force cas il est dit expressément : « Seront ob- 

qu'en a la minute; mais si l'on considère servées les formalités prescrites pour la dé- 

qu'il faut le double concours du deman«- livrance des secondes grosses des actes 

deur et du défendeur, pour lui faire pro- devant notaires (art. 854 ). » Ces forma- 

duire cet effet, tandis que les jugemens Htés consistent à présenter une requête au 

sont exécutoires envers et contre tous, président du tribunal de première instance 

même à l'égard des personnes qui n'y ont ou de la cour royale , suivant qu'il s'agit 



tion contre le jugement qai, en son absence, sani {code cWil , art. itia); aussi quant aux tiers, tout 
qu*on Tait sommé de concourir, adjugea d'autres se borne â une simple action, au droit de réquisition, 
créanciers, en présence du débiteur commun , la — En effet; s'il s'agit d'un contrai passé devant no- 
«omve sur laquelle il avait un privilège (Arrêt de la taires, la connaissance de l'acte et l'expédition doi- 
cour de cassalion,.du a4 janvier 1828, tome ag-i-l65); vent leur être refusées, à moins qu'ils ne soient au- 
car rien n*empêche que le créancier non hypothé- torisés par le président du tribunal de première 
caire , qui se présente le premier, n'obtienne une instance, sur une requête de leur part (loi du a5 
préférence sur cetix qài n'ont fait aucune poursuite ventôse an xi, art. 23). Sans doute, pour ce qui est 
(code civil, art. 2091, 2098 et 2094). — Pour sa- relatif aux actps de greffe et aux jugemens des Iribu- 
voir si le tiers-opposant est ou non recevable, nous naux, les greffiers sont tenus de remettre, à rinslanl, 
le répétons, tout consiste A vérifier s'il avait ou non sans ordonnance de justice, l'expédition , la copie ou 
ua droit acquis dans la cbose {/us in re) qui a fait Textrait demandé (code de procédure civile, art. 853); 
Ja matière du jugement, et un intérêt distinct de mais la loi garde le silence sur la voie d'exécution. 
celui ou de ceux qui l'ont fait rendre. Voyez en Or, celte voie n'est altacliée qu'à la formule exécu- 
outre un arrêt de la cour d'Agen, du 9 août 1827 , toire, et néanmoins Tcxlrait, Texpédition ou la copie 
tome â8>a-aio. dont nous parlons , n'en doit point être revêtu; par 
< Ije tiers qui n'a pas concouru à un jugement conséquent toute exécution forcée leur est interdite. 
est'-il Jondé à demander qu'on lui en délivre ex* Les tiers qui veulent avoir expédition exécutoire d'un 
péditioH en forme exécutoire? Non. — Il n'y a que acte ou d'un jugement doivent donc être créanciers 
ie% parties elles*roêmes qui soient recevables à requé- de l'une des parties, et, dans ce cas, l'art. 1166 du 
rir la ^rosfe de l'acte ou du jni^cnienl qai les con- code civil leur donne les moyens d'obtenir celle ex- 
cerne; c'est en leur nom que l'obligation s'exécute, pcdition, en déclarant exercer les droits et actions du 
eidÀs-lors, s*il y a refus de la part du débiteur, il débiteur; et s'ils justifient leur qualité par la repré- 
faui les mettre à même de pouvoir le contraindre, sentation de l'obligation , le noUire et le greffier , 
Mais les tiers, an contraire, ne peuvent pas invoquer chacun en ce qui le concerne, ne peuvent plus se 
e droit dCexéeuiion parée; il leur est interdit, soit soustraire, à la délivrance, car pourvu qu'ils men- 
larce (|u'i]s n'ont pas réglé la convention , soit parce tionnent le litre en vertu duquel le créancier se pré- 
|ue \e% cootractans n'ont stipulé que pour eux per^ sente, et sa déclaralion qu'il agit au nom du déhi- 
onrtellement et pour leurs héritiers ou ayant-cause leur, leur responsabilité n'est pas encourue. U 
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dW jugement on d'un arrêt > , et quand titude ou de k régularité derexpédition à 
la permission est accordée, Von signifie une délivrer , notamment si ledemandear pré- 
sommation au greffier pour qu il ait à faire tendait qn on doit lui donner copie de telle 
la délivrance à jour et heure indiqués , et ou telle autre portion du jugement, tandis 
aux parties intéressées, pour qu^elles y quelle serait raturée eu apnulée surla 
soient présentes* ( art. 844 et 854 ) : s*il minute. L'on conçoit,, en effet, que la 
est formé des contestations , Ion se pour- contestation se rattachant alors à Informe 
voit en référé (art. 845). d'une seeonde^ expédition exécutoire, et le 

La loi , nous sommes forcé d'en conve- code de procédure civile voulant qu'on 
nir , ne dit pas que le greffier en référera procède conrate pour les actes des notaires; 
lui-même au président : ce serait pourtant le greffier doit être autorisé à faire un ré- 
une erreur de croire qu'il n'en doit jamais féré au président : tel est le vœu de Tar- 
référer à l'occasion des difficultés dont il ticle 852. — « Les parties, y est-ib dit, 
est témoin . pourront collationner l'expédition ou copie 

Sans doute , nous nous empressons d'en à la minute , dont lecture leur sera faite 

convenir, si la contestation n'est relative par le dépositaire : si elles prétendent 

qu'à la quotité de la somme pour laquelle qu'elles ne sont pas conformes , il en sera 

la seconde expédition du jugement sera référé à jour indiqué par le procès-verbal, 

exécutoire , le greffier n'a pas à en référer, au président du tribunal , lequel fera la 

parce qu'il est é/raii^eraM^»^tf; il dr«s6e collation; à cet effet le dépositaire sera 

procès-vçrbal des dires des parties , et les tenu d'apporter la minute. — Les frais da 

laisse' agir elles-mêmes, sauf à délivrer procès-verbal, ainsi que ceux du transport 

l'expédition requise quand on lui représente du dépositaire, seront avancés parlere- 

Tordonnance du juge des référés , portant quérant. » 
fixation de la somme qui reste encore due. Dans cette hypothèse , le compoisoire 

Mais, par argument à contrariOy le gref- aurait lieu en présence des défendeurs à la 

fier aurait incontestablement le droit d'in- délivrance de la seconde expédition exé- 

troduire le référé par simple procès-verbal, cutoire , puisque le rétablissement o\i It 

s'il s'élevait des difficultés à raison de l'exac- rejet des mots en litige pouvant augmeater 



devrait à fortiori en être de même de la seconde ex- si Ton considère que la loi du^ i6*a4 *oût 1790** 

pcdition exécuioire, puisqu'alors le tiers ne se pré- renvoie la décision, aux justices de paix , quedeee^ 

sente qu'à suite de l'ordonnance du président, après taines actions spéciales, tandis que l'exécotion des js- 

avoir interpellé les autres parties, et que, s*il survient gemeiM et actes, par les incidens, les oppoâUots 

des contestations , elles sout décidées en état de ré- qu'elle fait naître , et surtout par la nature des objeU 

féré (code de procédure civile , art. 844 » ^4^ ^^ 854). qui en dérivent, est du domaine exclusif des triba- 

' Le président du tribunal de commerce peut-il naux ordinaires , il faudra nécessairement recouMÏi^ 

connaître de la demande en délivrance de la seconde que la force des choses veut que le* juges de paixa' 

expédition exécutoire d'un jugement commercial? puissent point s'occuper de Texécution de leurs i^ 

Non. vid. suprà , page Ô5. — Pourrait -il sla- mens. Or , les contestations qui s*élèvent è Voocaà» 

tuer sur les difficultés relatives â la première expé- des secoades expéditions exécutoires préseotent loa* 

dition exécutoire? Oui. f^id. page 78. — ' Quid jours des faits de libération , renant en exécatin ^ 

du compulsoire sur simple collationné d'acte ou de la chose jugée; voilà pourquoi elles échappeal MV 

jugement? f^id. page 69. ~ Et s'il s^agissait attributions des juges de paix. Mais pourraH-^* 

de la seconde expédition exécutoire d'un jugement de leur soumettre les difficultés en matière de coH** 

justice de paix , à qui faudrait-il s'adresser pour l'ob- tion? Rien ne s'y oppose. Dans cecas , ils ne font^ 

tenir ? Au président du tribunal de première instance, certifier la conformité de l'expédilioa à la miavi^' 

— Il est bien de règle qu'une expédition de juge- objet distinet de l'exécutioa du jugement qu'ils t^ 

ment, si elle porte la formule d'exécution, soit de- rendu. Yoyes ce que nous avons dit en perlant à«* 

-livrée par le greffier, dépositaire de la minute, en compétence du président du tribuDal cLe comoicrc^' 

vertu de l'ordonnance du président du tribunal où il l'occasion de ce collationné ; les mêmes principes s*** 

a été rendu (code de procédure civile , art. 853 ) ; mais applicables. 
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, ou restreindre leurs obligations, il faut Toutefois, le législateur na pas yonlu 
, nécessairement les mettre à même de s'ex- que çle tels fonctionnaires eussent une trop 
j pliquer. grande latitude en matière de référé : car 
Voilà le seul cas qui , d'après nous, exige il a senti qu'ils pouyaient en abuser ,en met- 
un compulsoire dans les formes ; car les tant le créancier et le débiteur dans l'obli- 
parties, concourant ensemble pour des in- gation de venir, bon gré mal gré, défendre 
1 térèts opposés, ont besoin d'un procès-ver- à tout instant devant le président du tri- 
^ bal qui contienne toutes leurs demandes et bunal de première instance, soit pour gros- 
exceptions , de telle sorte qu'elles puissent sir , à pure perte , la somme des frais de 
s'en servir non seulement devant le pré- poursuite , soit pour s'attribuer au préju- 
sident du tribunal , mais encore devant la dice des défenseurs institués par les lois , 
cour royale, s'il y a lieu d'interjeter appel l'exercice de la plaidoirie en état de ré- 
de l'ordonnance de référé. féré. Il a donc fallu établir de justes bornes. 
Or , par la force des cboses , la règle et tout en prévenant les abus , ■ garantir 
cesse et devient sans objet quand on se néanmoins aux parties elles-mêmes les 
borne à requérir du greffier expédition non moyens de se soustraire aux conséquences 
exécutoire y copie ou extrait de l'acte ou toujours fâcbeuses d'une exécution tortion- 
du jugement dont il a la minute , et qu'on naire , frustratoire et illégale, 
se pourvoit en l'absence des personnes in- Or , en n'accordant le bénéfice du ré- 
téressées à contester la remise qui en doit féré immédiat qu'au débiteur contraignable 
être faite ; et alors même qu'il y aurait cou- par corps , et en ne permettant à Thuîs- 
testation entre le greffier et le requérant , sier-instrumentaire ' de recourir à l'auto- 
rien n'oblige ce dernier à faire dresser un rite du président que ^nf la réquisition 
procès-verbal de compulsoire indiquant les expresse qui lui serait faite au moment de 
jour et heure du colla tionné , parce qu'il l'arrestation ( code de procédure civile, 
suffit que le président, après avoir entendu art. 786), il nous semble qu'on a cou- 
le demandeur et le greffier , collationne cilié tous les intérêts, 
/expédition à la minute représentée , et 

qu'il y inscrive au bas , le certificat de col- PREmÉRE FORMULE. 
Jation que nous avons rapporté page 209. 

Procès-verbal d'emprisonnement ^ référé 

QUATRIEME OATÉCrORIE. du débiteur arrêté, transport devant 

Référés des huissiers, le président du tribunal, et ordonnance 

qui statue. 
Après avoir parcouru, peut-être avec 

trop de détails, les référés que les juges EMPRISONNEMENT, 
de paix , les notaires et les greffiers des 

cours et tribunaux portent eux-mêmes de- L'an...., et le.... , à.... heures du...., 

vant l'autorité compétente, il nous reste à A la requête du sieur D.... (nom , pré- 

parler des huissiers, puisque ces officiers, noms, profession et demeure), qui élit 

comme exécuteurs des mandats de justice, domicile à (Dans la commune où le 

ont également le droit, à raison de quel- débiteur doit être détenu , si le créancier 

jues cas spéciaux, de nantir le juge des incarcérant n'y demeure pas), chez,..., etc. 
^éférés , et d'aller en personne lui faire le 

apport circonstancié des obstacles qu'ils ^— —----— ————- - 

encon trent dans les exécutions qui res- . ^. . « . , , «r. . 

lïui^i/u M *>*- . . , ^ ' Et à Paris , au garde du commerce, f^id. suprà, 

3rtent de leur mmistere. pages la et i3. 
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Envertu d'un logeaient (on arrêt) renda huissier commis à eel effet parle même 

par le tribunal de commeree (de pre- jugement (on par ordonnance du... ), avec 

mièrc instance, ou par la cour royale) commandement de se libérer tant du prin- 

de 9 le...., qui condamne, même par dpal que des accessoires, sous peine d'y 

corps , le sieur G.... (nom , prénoms , pro- être contraint par la saisie de sa personne , 

f ession et demeure ) , à payer au requérant le tout enregistré , 

la somme de ( indiquer ici la quotité Nous , P....( nom et prénoms), huis- 

du capital de la créance , et la cause de sier reçu au tribunal de première instance 

la dette) , plus les intérêts légaux et les de.... ' , y demeurant rue...., n^...., pa* 

frais de la condamnation , ledit jugement tenté ^, soussigné, as»sté des témoins bas^ 

(ou arrêt) préalablement signifié au dé> nommés; 
biteur sus-nommé, le...., par exploit de..., Déclarons nous être transportés à...., 



• Ou bien : Nous P etc. ^ garde du commet-ce fonctionnaires publics qui auraient fait ou reçu lesdils 

de la ville de Paris^ etc. acUs sans mention cie la pvtente. » Tatnemeot dlran't- 

* Est-'il nécessaire que l'huissier ou garde du on que, par une autre loi du 7 nivôse anTit, celle 
commerce qui procède à un emprisonnement , indi- du 6 fructidor an iv fut rétablie ; car il suffirait de 
que le numéro de sapatente? Non. — Il inaporte peu, répondre que cette disposition, toute particulière 
en effet, que la loi du 6 fructidor an iv, portant éta- omuc anciens huissiers maintenus dans le droit d'ex^ 
Llissement d'un droit de patente pour l'an V , ait dis- ploiier, n'était obligatoire que jusqu'à l'oi^niMlioa 
posé, art. 18, que «nul ne pourra former de de- générale. — Ainsi, c*est un point iacontetlable , la 
nsande , fournir aucune exception ou défense en peine de nullité cessa d'exister , elle fiit remplacée par 
justice , passer aucun acte, pour tout ce qui est rela- une amende, à la différence de la lot de Taa T|, qw 
tif à son commerce , sa profession ou son industrie, prououçait l'une et Tautre peines pour défaut d'iodi- 
sans justifier de sa patente, dont mention sera faite cation soit delà patente, soit de son numéro. Voilà 
en tète des actes, à peine de nullité, « pnisqae cette pourquoi oa huissier 00 toot autre officier ministé- 
disposition législative n'avait de force que pour l'anv: riel , soumis à pateule , pourrait valableaient inslm- 
c'est ce qui résulte soit de son titre, soit de l'art, i**" menter, sans être patenté, ou sans faire menlioa de 
de la loi du 7 brumaire an VI , ainsi conçu : «Les lois celle qu'il aurait obtenue : trois arrêts de la cour 
des 6 fructidor aniv , 9 frimaire et 9 pluviôse an V, de cassation des a nivôse an il , s novembre 1807 et 
concernant l'établissement d''un droit de patente, a8 mars 1808 (les seuls d'ailleurs qui aient été rciuUs 
continueront d'avoir leur exécution pour l'an VI sauf sur la question) , ont consacré ce principe; ils sont 
les changemens ci-après. — Art. a6. Outre la peine rapportés par M. Sirey, t. i-a«47^i «t t. 8-1-168 et 
de nullité prononcée par l'art. i8de la loi du 6 fruc- aa5. -^ Toute la difficulté consiste donc i savoirii 
tidor an IV, les notaires, greffiers , huissiers ou autres l'art. 37 de fa loi du i" brumaire an vu , est eocort 
officiers publics qui dresscrontou signifieront des actes en vigueur, en d'antres termes si l'amende de 5oo fr., 
et jugemens en contravention audit article , seront prévue par cette loi , doit ou non être prononcée cob- 
condamnés à une amende égale au droit de la patente tre l'huissier ou garde du commerce qui , dans uo 
qui aurait dû être prise. » Mais cette dernière loi acte de son ministère^ , négligerait de mentionna la 
n'était elle-même que transitoire , et avait le carai^re patente, on le numéro qui loi aurait été assigné? 

d'instabilité qu'*oiit toutes les lois de finances , les- Mous croyons qn'îi n'encourt ancum peine. Celle 

quelles ne produisent leur effet que pendant le terme loi, nous venons de le voir , avait darogé tontes les 
fixé par le l^islateur. Au surpins , le i*' brumaire dispositions antérieures concernant la contributioa 
an VII , une autre loi de transition abrogea la législa- ^e* patentes,* et elle-même n'en réglaK Texercice 
tion 'antérieure. — La contribution des patentes, quepour l'anViide la républiquei d^où Ton doiieoo- 
porte Tart. i", est maintenue pour l'an vu ; elle dure qu'elle n'est plus obligaioire. Les lois, décrets 
sera réglée et perçue suivant les dispositions de la pré- et ordonnances postérieurs ne contiennent aucune 
senteloi.Lesloisdes6fruct.aniv, 9frim.,9pluv. an V pénalité pour une telle contravention, et H. loi de 
et 7 brumaire an VI, sont abrogées; l'art. 37 ajoute : finances du a8 avril , art. ai , se borne à dire : • La 
« Nul ne pourra former da demande, ni fournir au- patentescontinueront d'être établies et perçues comme 
Gune exception ou défense en justice, ni faire ancau en f8i5. 1» S'il pouvait rester quelque doute, il 
acte ou signification par acte extra judiciaire, pour tout disparaîtrait infailliblement â la lecture des lois on 
ce qui serait relatif è son commerce, sa profession ou budgets nationaux, des aS mars 1817, i5 mai 1818 
son industrie, sans qu'il soit fait mention, en tête et 17 juillet 1819. Dans la première de ces lois, il 
des actes , de la patente prise , avec déclaration de ta existe un § 3 ayant pour titre : dispositions nouvettes 
classe, du numéro et de la commune où elle aura sur les patentes ^ et l'art. 6a, compris dans ce para- 
été délivrée, à peine d'une amende de Soofr., tant cou- graphe , qui s'occupe de la pénalité, ne fait pourtant 
tre les particuliers sujets à la patente, que contre les pas revivre Taniende de 5oo francs portée par la loi 
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rue...., où étant , pour nous cMiformer au cipal , donl'la condamnation est prononcée 

jjouvoir spécial du requérant , à nous re- par le jugement précité ; 2*» celle de.», pour 

mis le. , aussi enregistré *, et parlant les intérêts courus jusquà ce jour; 3« les 

auditsieurG.. .., lui a^onsfait itératif com- frais liquidés, se portantà et4«le coût 

mandement de payer de suite au requérant, du présent procès-verbal , sans préjudice de 

en nos mains , 1® la somme de...., en prin- tous les autres droits , actions et exceptions 



de l'an vu. « Ceux; dit-il, qui n'auront pas fait de la volonté du créancier, et qu^l pounra , s'il y a lieu, 
déclaration , seront taxés d'office à un droit double de recourir contre lui pour ses dommages et intérêts. — 
celtti auquel il sera estimé qu'ils sont susceptibles Cependant rofBcier-instrumentaire reste toujours le 
d'être assujettis. Ce double droit ne pourra toutefois maître , s'il a confiance dans la parole de son com^ 
excéder le /nax7m//m. —• Ceux qui auront fait une mettant, de renoncer au pouvoir dont parle Tari. 550* 
fausse déclaration , seront taxés au maximum du et l'arrestation n'en est pas moins valable. Lé créan- 
droit, et encourront en outre une amende de 200 fr. » oier peut sans doute , s'il est de mauvaise foi ou s'il 
Même disposition dans l'article 58 de la loi du n'y a pas consenti , désavouer cette exécution rigou^ 
i5 mai 1818, confirmé en ces termes par l'art. 19 de reuse , et alors l'huissier ou garde du commerce s'ex- 
la loi du>i7 juillet 1819. « La contribution persou- pose à succomber sur le désaveu; mais quant au dé- 
nelle et mobilière et les patentes seront perçues, biteur , s'il ronsent à être emprisonné sans réclanier 
pour 1819, en principal et centimes additionnels, l'exliibition du pouvoir «pécial , il convient /ac//&m^/if 
sur le même pied qu'en 1818. « Diaprés la charte du de sou existence, et nVst plus recevableà prétendre 
-9 août ]83o, art. i4* l'impdt foncier (c'est-à-dire qu'il a été arrêté sans «mandat , à moins que le créan- 
ies contributions directes dans lesquelles la force des cier ne désavoue l'exécution ; par conséqjiei]it, si ce 
cho5e5 comprend Timpot des patentes), n^esl consenti dernier déclare qu'il ratifie, l'action en nullité doit 
que pour un an. * — Ainsi , il est hors de doute que être proscrite et le procès-verbal maintenu. Toute 
la disposition pénale insérée dans la loi du j«r bru- autre interprétation de l'art. 556 serait vicieuse, «t 
maire an vil ne peut être invoquée , parce que cette contraire au principe suivant lequel aucun exploit 
loi n'était obligatoire que pour un an, et qu'elle n'a ou acte de procédure ne peut être déclaré nul, si la 
pas été renouvelée. Les lois de finances ne sont que nullité n'en est pas formellement prononcée par la 
transitoires, à moins que le contraire n'y $oit formel- loj (art. io3o). C'est ainsi que le décida la cour de 
Jement exprimé; les moyens coércilifs ne se rapportent Biom , le i4 octobre 1808 (Sirey, tome la-a-igS), 
non plus qu"'aux impôts qu'elles prévoient , et ne et nous croyons qu'elle a bien jugé. — Toutefois 
(/ot-venl, par conséquent, être employés qu autant deux arrêts delà courte Lyon , du 4 septeoibre 18 10 
que les choses imposables n'ont pas été acquittées, (tome 7-a*9a9 , et tome ii-a-a29), ont rejeté cette 
les impôts recouvrés. Il ne serait donc pas permis aux doctrine , en cassant des arrestations faite« sans pou- 
tribunaux de faire aujourdMiui l'application de la loi voir spécial ; tout comme la cour de cassation et les 
de l'an vu ; car, en matière pénale , tout est de droit cours de Rouen, Colmar et Trêves, ensuivai^t ce sys- 
étroit. tème, ont , par le même motif, décidé qu'une saisie* 
' L'officier ministériel qui protide à une arresiU" immobilière était nulle , malgré que l'art. 556 ne pro- 
tion doit-il déclarer , à peine de nullité , qu'il est nonce point la peine de nullité ( Arrêts Aes 6 janvier , 
porteur d'un pouvoir spécial y et énoncer sa date ? i>f, 3 juin et a3 décembre 181a,' tome ia-i-54, 
^OD. — Ce ]i*est pas dans le titre de l'emprisonne- et tome i^-%'l\^\ et la). Mais d'autres cours, notam- 
raent qu'il faut chercher l'obligation qui est imposée ment celles de Turin, Bruxelles et Naney, faisant 
à l'huissier ou garde du commerce, d!êlre nanti des une plus juste application de ce texte de loi , se sont 
pouvoirs du créancier, lorsqu'il arrête le débiteur prononcées pour la validité du procès-verbal, nonob- 
coDtra ignable par corps , parce qu'on ne la trouve stantla contravention (Arrêts des 9; a5 février 18 to, 
que daiis jes règles jgénérales sur l'exécntion forcée et aa juin i8i3 : tome H>-a-3a5et a48,et tome i6-a-95). 
des iugemens et actes. — L'article 5^6 du code de — Au surplus la nullité fût*e]le attachée à l'absence 
prcuîédure civile dispose que , u la remise de Tacte du pouvoir spécial -(ce que nous sommes bien loin 
ou du jugemen.1 à l'huissier vaudra pouvoir pour de reconnaître.) , il n'en faudrait jamais conclure 
■toutes exécutions autres que la saisie-immobilière et qu'on dût casser l'emprisonnement ou la saisie-immo- 
l'einaprisoDoeoieat, pour lesquelles il sera besoin d'un bilière , de cela seul qu'il n'y aurait pas été référé; 
pouvoir spécial. « — Or , dans l'intérêt de qui ce car il est de règle que si l'officier ministériel justifie 
pouvoir est -il exigé? D'après nous , il est destiné à de son mandat, quand il en est requis, la poursuite 
garantir l'offic ier incarcérant , le créancier et le débi- est valable, alors même que le pouvoir en vertu du- 

leur. £n effet* avec le pouvoir spécial, l'huissierou quel il a procédé, n'aurait pas acquis date certaiufe 

garde du comnaerce.qui fait l'arrestation, se met à l'abri avant le proeès-verbal ( Arrêts de la cour de cassa- 

du désaveu venant delà part du créancier, lecréancier tion , des a4 janvier , ta juillet, 10 août i8i4 et 

n'a plus â craindre qu'on abuse delà possession des ti- i5 avril i8a3 , et des cours de Paris et Colmar , des 

1res qu'il n*a remis que pour procéder à une exécu- ao août i8l4 et 8 janvier i8ao : tom.' i4-i'ia4 ; 

t\on ordinaire au préjudice du débiteur , et le débi- tom. 1 5- 1*29 et 3o , tom. a3-i-i7a; tom. i6-2-ai4» 

te^r lui-même a la certitude qu'il est poursuivi par et tom. ao*a-84* D. t. a4f p. 168 et 169) 
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de notre commettant , âTec déclaration aox offres qui viennent ^e nous être faites , 

qu'en défaut, nolis allions Yj contraindre les rejetant comme irréguHéres on insof- 

par la voie de la saisie-emprisonnement , fisantes ) , nons avons déclaré an sieor 

etle conduire , à Taide de notre main forte , G qu il étaitnotre prisonnier ; et Tayant 

dans la maison d'arrêt civile de...; lequel aussitôt appréhendé au corps, mis sous 

a répondu , etc. ( Mentionner sa ré- la main de la loi , nons lui avens enjoint 

ponse , la transcrire littéralement ). de nous suivre en prison , pour y demeurer 

Nota. Si le débiteur paie les sommes jusqu'à l'entier acquittement de la dette, 

pour lesquelles il esl poursuivi , l'huissier en capital , intérêts et frais ; et le sieur 

ou garde du commerce le déclare, lui remet G , ayant obtempéré à notre ordre, 

les pièces , termine son procès-verbal , dont nous l'avons donduit immédiatement dans 

il donne copie, et ne passe pas outre à la maison d'arrêt, sise à. ...,n<>...., où étant, 

l'arrestation : l'original reste au pouvoir et parlant au sieur T ( nom et pré- 

de l'officier-instrumentaire, parce qu'il noms ), gardien delà geôle, lui avons repré- 
sert à constater les sommes qu'il a reçues sente l'expédition exécutoire du jugement 
pour le créancier. — S'il n'est pas fait des ( ou arrêt) dont nous sommes porteur, 
offres ,. ou si elles sont refusées , il peut pour qu'il eût à la transcrire sur son re- 
arriver ou que le débiteur consente d'aller gistre , et à écrouer le débiteur, 
en prison , ou qu'il s'oppose h la contrainte , En conséquence , après que cette trans- 
en requérant qu'il en soit référé ; or , dans cription a été faite , nous avons confié le 
le premier cas , l'on continue, en ces ter- sieur G..., à la garde du sieur T...., con- 
mes , le procès-verbal de capture : cierge , en consignant dans les mains àe 

Nous dit huissier (ou garde du com- ce dernier la somme de ', pour un mois 

merce), demeurant cette réponse, et d'alimens; et ont les sieurs (noms, pré- 
faute de paiement (Et s'il y a lieu : de- noms, professions et demeures), témoins 
meurant ladite réponse , sans avoir égard requis ^, signé avec nous. dort acte. 



I L« forome destina aux ftlim«is eêl de 3o francs Gode de commerce, est fixé â dix. » Mais que faol^ 

à Paris et de %5 francs dans les autres yilles, pour conclure de là? que, dans le département de la Seine, 

«haque période de trente jours (loi du 17 avril i83a, les gardes du commerce, potir tout ce qui se rattache 

art. 39). aux arrestations des débiteurs contraignables , oat 

* Let gardes du commerce doivent-'iUy pour le été substitués aux huissiers , et pas autre chose. Or 
validité de V emprisonnement^ être assistés de deux exisle*t*il quelque dérogation à l'art. ^83 , dn moins 
recors? Oui. — Toutefois M. Pigea u. Traité de la quanti l^emprisonnement lui-même? Non sttns doute; 
procédure civile , tome a , page ^9» et «93 , enseigne, ce serait en vain qu*on la cbercberait dans le décret 
au contraire , que celte assistance n*est utile que lors- de 1808. — Ce décret fixe les attributions des oS- 
qu'un bnissier procède lui-même à l'arrestation, et ciers ministériels qu'il établit, leurs deroirs , lenr 
qu'ainsi les gardes dn commerce en sont dispensés, responsabilité , certains détails de bureau , les fonc- 
Mais nous croyons que c^est une erreur. — Bn effet, tions du Térificateur cbargé d'attester si les pièces 
le Cod« de procédure civile détermine les formes remises par le créancier sont ou non susce[>ttbles d« 
de l'arrestation, et l'art. 783 veut que le procès- servir de base i l'emprisonnement, les oppositioas 
verbal d'emprisonnement contienne , outre les forma- du débiteur è Texécution de la contrainte ; rnnia il ne 
lités ordinaires des exploits , ■<> itératif colnmande- parle pas des formes de l'arrestation , dn procès-Tcr- 
ment; ao élection de domicile dans la commune où le bal de capture et de Técrou ; elles ne sont ni indi- 
débiteur est détenu si le créancier n'7 demeure pas, qaées, ni modifiées; il le faudrait pourtant, par suite 
et 30 que l'buissier soit assisté de deux recors. — do pri&cipe qu'une loi particulière n'abroge tacite' 
Telle était la règle générale i l'époque où le décret du ment la loi générale que pour ce qui a ëté prévu 
14 mars 1808, organique des gardes du commerce, par la nouvelle disposition, on qui lui est contraire, 
fut promulgué. — Examinons maintenant ce qu'il Voilé aussi le motif qui nous fait penser que les gar- 
contient. — L'art, i*' dispose que, « le nombre des des du commerce doivent être assisj,és de deux té- 
gardes du commerce qui doivent être établis dans le moins ou recors , à peine de nullité (Code de pro- 
départenient de la Seiae, pour l'exécution de la con» cédure civile, art. 794 )• — Il n'y a , dans le décret de 
trainte par corps t en conformité de l'art. 6s5 du 1808, qu'une seule dérogation; elle esl relative i la 
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Laissé copie du présent procès-verbal entre les deux guichets ; coût , la somme 

d'emprisonnement, ainsi quç de Tacte de ', 

d^écrou, audit sieur G , â , les Signé P.., huissier ou garde du commerce; 

jour, mois et an que dessus, à Sigi 

l 1 1 * ' c- ' -«^ ' ^ témoins ou recors ^. 

h eores du , en pariant a sa personne , i!>r 



ignéQ....,) , . 

:Z^A u \ temoms 
igne A...., I 



présence du juge de paix, a Le garde du commerce , minée; car l'art. ^83 du code de procédure civile 

dit l'art. i5, n'aura pat besoin de rautorisalion et n'exige ni la sigoaUirf , ni ripdicaUQn du nom des 

assistance dn juge de paix pour arrêter le débiteur témoins instruraeotaires; il dit seulement : « l'hdis- 

dans son domicile, si l'entrée ne lui est pas re/w SIBR sera assisté de dbux regors. « Sur quels rao.» 

jéey% tandis que l'art. 781 du Code de procédure ci- i'^s repose donc cet arrêt? Les voici : « Considérant 

vile dispose que, « le débiteur ne pourra élre ar- ^VLe ceite ussi$Uac9iimpéiyeusement commandée par 

rêté, 5<' dans une maison quelconque, même ^^ loi* t^oit être constatée, soit par la dénomination 

dans son domicile, à moins qu'il n'eût été ainsi or- des deux recors , soit par leur signature au procès- 
donné par le juge de paix du lieu , leqnel ^uge de verbal ; et par la même raison qu'une saisie-exécu* 
paix devra, dans ce cas , se transporter dans la mai- tion de meubles serait irréguliére et mulu • si les 
son avec l'ofilcier ministériel, w Or, Ton conçoit que formes ordonnées par Tart. 585 n'avaient pas été sul- 
cette exception unique confirme ^ elle seule tout le vies , un procés>verbal qui tend à priver un citoyen 
surplus du titre de l'emprisonnement, — Nous con- de sa liberté» est, par ces mêmes omissions^ infecté du 
venons cependant que les art. 19 et ao, mal interpré* même vice; -~ Considérant qu'on oppose en vain 
tés, ont pu donner le change sur la question qui nou& qu'il y a différence dans les termes de l'art. ^83 
occupe. — L'art. 19 est ainsi conçu ; a En exécution d'avec l'art. 585; en ce qu'il e»i restreint i l'assis- 
de l'art. 793 (Gode de procédure civile) , seront ob- tance de deux recors et qu'il n^y est pas dit que ces 
servées , pour les recommandations , les mêmes for- recors seront dénommés au procès-verbal , et le si- 
malités que pour les arrestations ordoqnées par les gneront; -^ Considérant que si la loi n'a pas répété 
art. 783, 784, 789. — .Néanmoins le garde n'aura pas l«s mêmes dispositions en l'art. 783, elle n'exige pas 
besoin de témoins ; et au lieu du procès-vèrbal d'ar- moins la présence de deux recors , et que l'identité 
restation, il donnera copie du procès-verbal de re- de ceux qui ont été appelés ou dû l'être, doit être a(- 
coromandation. — Art. 90 , le salaire des gardes du testée par leurs noms , leurs qualités et leurs signai 
commerce qui procéderont à une arrestation ou à tares , etc. » — Mais est-il bien permis , en matière 
une recommandation est de 60 francs, o — Mais qui de nullité , de raisonner par analogie d'un cas â un 
ne voit que l'art. 19 ne se rapporte qu*au procès- «utre? Nous ne le croyons pas : ce serait renverser le 
verbal de recommandation du débiteur emprisonné ? principe d'après lequel aucun exploit ou acte de pro- 
▲ussi est-il dit : néanmoins le garde du commerce cédure ne peut être déclaré nul, si la nullité n'en 
n'aura pas besoin de témoins, disposition cooformç ^ii^^iformellement prononcée par la loi (art. lo3o). 
è Tart. 793, qu'il ne fait que reproduire et confirmer. Or , vouloir créer des nullités quand dles n'existent 
Nous nous fondons en outre sur le passage suivant: point, les induire de toute autre espèce que celle qui 
et au lieu du procès^tferbal d^efrrestation , il don" est à juger, c^est se rendre coupable d'arbitraire, et 
nera copie du procès-verbal de recommandation, ce proclamer un système d'interprétation incompatible 
qui, en bonne logique, ne veut dire autre chose si- avec les règles de la procéduae. Aussi la courdeRiom 
non que, le garde du commerce donnera copie du s'est trompée lorsqu'elle a cru que , dans le procès- 
procè>-verbal de recommandation, comme cela se verbal de capture d'un débiteur, il fallait, à peine 
pratique pour l'arrestation, après avoir rédigé ou de nullité , indiquer les noms, les qualités des té- 
^ait rédiger un acte d'écrou, dont le débiteur aura moins, et les faire signer, parce que leur assistance 
égnleuEient copie. Or, peu importe que Tart. 30, en devait être constatée comme cela se pratique pom* 
attribuant un salaire au garde du commerce , n'ait les saisies-exécutions. Cette erreur est grave , ses 
pas énoncé que la taxe des témoins y était comprises conséquences peuvent devenir dangereuses ; elle con- 
puisqu'indépendamment de ce que la somme accordée stitue une violation manifeste delà loi, et alors même 
est la même dans l'un et l'autre cas (Décret du 16 fé- qu'on eût pu se déterminer par le titre des saisies- 
vrier J1807 > art. 53), il est encore vrai de soutenir exécutions (ce qui est impossible) , rien ne saurait 
que ce silence n'a pas eu la force d'abroger l'arti- lui servir d'excuse; car la nullité était encore inadmis- 
cle 783 du code de procédure civile. sible. — En effet, l'art. 783 ne veut autre chose sinon 
' Faute d'indiquer le coût du procès-verbal , l'ofii- que l'huissier ou garde du commerce , pour faire une 
cier ministériel est passible d'une amende de 5 francs arrestation , soit assisté de deux recors ; l'art. 794 ne 
exigible i Tinstant de l'enr^istrement (Code de pro- permet d'annuler remprisonnemeot que dans çer- 
cédnre civile, art. 67 et 783). tains cas qu'il détermine, et il n'en est pas Un seul 
' JLes témoins ou recors doivent-ils, à peine de qui soit relatif au défaut d^ndicalion des nonis , des 
nullité , signer le procès'Verbal d'emprisonnement? qualités d«s témoins, de leur signature. D'ailleurs 
N^oo. — Si la cour deRiom, par son arrêt du 6 mai que dit l'art. 585, au titre des saisies^eoBécutions? 
1819 ( Sirey, tome ao-a-36) , n'avait déjji résolu cette « L'buis&ier sera assisté de deux témoins , £raoçais , 
ffuestion affirmativement, nous ne l'aurions pas cx«- inajeurs, non parensni alliés des parties ou de iJiuis- 
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ACTE D'ÉCROU. A compara le sieur P..!..... (nona et 

prénoms ) , huissier reçu an tribunal dé 

Cejourd*hui...., à heures du...., première instance de..... (ou bien s'il y a 

Pardevant nous T ( nom et pré- lieu : A compara le sieur P... , etc., l'un 

noms ; concierge de la maison d'arrél des gardes du commerce de la ville de Pa- 
civile de , en notre greffe; ris), y demeurant, rae..., n».. , patenté, 



sier , jasqu*aa degré de cousin issu de germaio io- ea TassisUace de deax gendarmes , et le débiteur eo 
clusiTement , ni letfrs domestiques; Il énoncera sur convient ! Pourquoi donc annuler remprisonnemcnt? 
le procès-verbal leurs professions et demeuras : LES L'art. 794 ne le permet que dans les cas qu'il prévoit, 
TEMOINS SfGNEROlIT ir^GRioiNAL ET LES coPfES. ■ et aucun ne se rapporte à Tespéce de la cause. Et par 
Mais cetekte ne prononce aucune peine contre l'huis; quel motif l'art. ^83 n*a-t-il point astreint l'officier 
sier qui ne se conformerait pas aux dispositions qu'il qui arrête le débiteur contraignable de nommer les 
prescrit ; il ne dit point que la saisie sera nulle si témoins instrumeutaires , de les faire signer «a pro- 
ies témoins n'ont pas été dénommés , s*ils n'ont pas cès-verbal 7 C'est précisément parce qu'il est possible 
signéleprocïes-verbal ; il le faudrait néanmoins, puis- qu^on soit obligé de les suppléer pendant le cours 
qu'il est défendu aux tribunaux d'annuler un exploit de l'opération. Ne perut*il pas arriver , en effet, que 
ou acte de procédure, si la nullité n'est pas formel- le débiteur se mette en état de i-ébellion, qu'il tue 
lement prononcée par la loi. — Par conséquent, la ou qu'il blesse l'un des témolos? N'est-il pas possi- 
coùr de Riom a violé les art. 783 1 794 « ^^ ^^ io3o ble encore que, par suite d'un événement iadépen- 
du cod. de procédure civile, et commis un abus de dant de la volonté de l'buissier , les premiers recors 
pouvoir. — La question'que nous venons de résou- soient empêchés d'assister i la clôture du procés-ver- 
dre, BOUS met i même de proposer celle-ci : les /e- bal? ?... Eh bien ! supposons que, pendant la course 
moins *jiii •ssistent au commencement de Varresta- de Léguevin à Toulouse , l'un des gendarmes se Hx 
lion ne peuvent^ils pas être remplacés par d'autres trouvé empêché , qu'il y eût eu nécessité de le laisser 
témoins ? — Le tribunal de première in^auce de en route , ou qu^il fût mort d'une attaque d'apoplexie 
Toulouse, contre notre manière de voir , a adopté la foudroyante ! Fallait-il relâcher le débiteur, le ren- 
négative dans l'espèce suivante. — Le sieur L""*** dre k la liberté? Non, mille fois non; la loi eut été 
est arrêté à la foire de Lévignac, au nom du sieur imprévoyante, injuste même pour le créancier; et 
C***** ; il veut qu'on en réfère au président , et l'buis- l'on ne fera pas au législateur l'injure de le croire. « 
sier, assisté dedeux gendarmes, leconduiti Toulouse, ... Mais le tribunal pensa-t-il différemment? Void 
lieu où siège le tribunal ; mais il est neuf heures du quelle fut sa décision ( a7 octobre l83s) : v Atlenda 
soir quand on arrive ; le président n'e^t pas*â son que l'assistance de deux témoins ou recors est coai- 
hôlel , et il faut renvoyer au lendemain ; aussi le dé- mandée par la loi ,- autant pour prêter au besoin 
biteur est-il déposé dans la maison d'arfét , pour y main forte è l'huissier que pour attester la sincérité 
rester pendant la nuit. Toutefois, il n'est dressé au- de son acte et empêcher ses prévarications; que lear 
eu n procès-verbal d'arrestation provisoire. Or, que présence doit être constatée par leur déneminatioa 
se passe-t-il postérieurement? Le lendemain matin, et leur signature au procès-verbal; or, il est recoooa 
lorsquMl faut reprendre le sieur L****** , pour aller en point de fait , dans l'acte notifié au nom do sieur 
en référé, les gendarmes ou recors de la veille ont G **'* , le a5 octobre courant, en réponse è celui da 
quitté Toulouse, et l'officier ministériel leur subsli- sieur L***'*, du i3 du même mois , que les sieurs 
tue les sieurs Sicre et Escalière , gendarmes do la Sicre et Escalière , signataires comme témoins du 
même brigade; le juge des référés maintient pourtant procès-verbal de capture portant la date du 14 *cp~ 
l'arrestation, le procès-verbal est clôturé avec les temltre, n'étaient pas ^pr^^^/i^ ledit jour, lors de l'ar- 
nouveaux gendarmes , ils le signent , et copie en est restation et de la conduite du sieur L**" , dans U 
remise au débiteur emprisonné. Alors demande en maison d'arrêt de Toulouse; — qu'il suit ddâ que, 
nullité devant le tribunal : plusieurs moyens sont les contraventions et l'inobservation des fortaalilés 
présentés, et le demandeur sontient notamment que ci-dessus signalées doivent, aux termes de l'art. 79^* 
les recors qui étaient témoins de son arrestation, faire prononcer la nullité de l'emprisonnement ; etc.» 
ayant été changés, ceux qui leur ont succédé ne — Ce jugement , il faut le dire, est l'expression d'uae 
peuvent point attester des faits qui se sont passés erreur évidente, car il substitue la volonté desjo- 
hors de leur présence ; qu'ainsi l'emprisonDemeot ges qui l'ont rendu à celle du législateur. Il ajoute 
est nul. — Pour le créancier incarcérant , nous di- en effet à l'art. 783 , et viole ouvertement les aK. 79^ 
sions , au contraire : « L'art. 783 du code de procé- et io3o ; aussi caractérise-t-il l'abus de pouvoir «{ik 
dure civile exige bien la présence de deux recors, l'on rencontre dans l'arrêt de la cour de Riora, doai 
mais il ne défend pas è l'huissier de les remplacer il vient d'être parle. — Or, ne le taisons pas, siée 
s'il y a lieu ; il suffit donc que cet officier ait eu con- telles décisions se multipliaient, si elles pouvaieot 
stamment la présence de deux témoins, pour que la recevoir la sanction des tribunaux supérieurs, ilar 
capture soit valable. Or, il résulte du procès-verbal aurait plus de règles fixes en procédure; tout devrait 
de l'huissier T******** que , depuis le commencement être subordonné à la disposition d'esprit de tel oa 
jusqu'à la fin de l'arrestation du sieur L**"", il a de tel magistrat, et l'on ne saurait plus si un pro- 
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soussigné ; lequel , après nous avoir exhibé Mais la partie condamnée par (forps , et 

l'expédition exécutoire d un jugement ( ou arrêtée, peut encore se pourvoir, et reiiisel* 

arrêt) rendu le.... , par le tribunal decom- de se rendre en prison ; or, si elle requiert 

merce ( de première instance , ou par la qu'il en soit référé , il faut surseoir à Tem- 

cour royale) de...., enregistré, au profit prisonnement, et la conduire sur-le-champ 

du sieur D..».. (II faut indiquer ses nom, devant le président du tribunal de pre- 

prénoms , profession et demeure , ainsi que mière instance du lieu où Farrestation a 

le domicile par lui élu dans la commune , été faite , soit à Fandiencedes référés, soit 

s'il n'y demeure pas ) , contre le sieur G.... à son hôtel , pour que ce magistrat décide 

( nom, prénoms, profession et demeure ) ; si le débiteur sera ou non incarcéré, 

portant condamnation au paiement d'une Avant qu'il ait été statué , tout doit 

somme cajHtale de..., avec dépens, intérêts rester en' suspens, sous peine de dommages 

et par corps; nous a requis de transcrire et intérêts contre l'officier instrumentairé 

ce jugement sur notre registre , de rece- (Décret du 14 mars 1808, art. 17 et loi 

voir lesienrG...., dans la prison, et de l'y du 17 avril 1832, art. 22). 
écrouer*. 

Et de suite, déférant à la réquisition de RÉFÉRÉ DU DÉBITEUR. 
l'huissier (ou garde du commerce) P.... , 

avons transcrit, sur le présent registre, le (On reprend le procès -verbal après 
jugement qui autorise l'arrestation, écroué l'itératif commandement. ) 
sur ledit registre conformément à la loi , • Lequel a répondu qu'il proteste de Fil- 
le sieur G.... , sus-nommé, reçu du com- légalité de son arrestation, et requiert d'être 
parant la somme de..., pour un mois d'ali^ conduit en référé , sous peine de tous dé- 
mens, plus celle de.... , pour nos droits, pens, dommages et intérêts, et a signé 
et avons signé. . (ou a dit ne savoir, vouloir ou pouvmr 

Laissé copie du présent acte d'écrou , et signer ). 

du procès-verbal d'emprisonnement, audit Nous dit huissier (ou garde du com ^ 

sieur G , en parlant à sa personne, en- merce) , demeurant cette réponse , avons 

tre les deux guichets, déclaré au sieur G que, provisoirement, 

Signé T... . , concierge ; il était notre prisonnier. Et Fayant aussitôt 

Signé P.., huissier ou garde du commerce ^. appréhendé au corps , mis sous la main de 



cés-verbal d'emprisonnement sera cassé ou main- par son arrêt du i'^ septembre 1834 • dont voici la 

lenu!... Ce jugement eût donc été déféré à la cour teneur : « LA cour; — Attendu, sur Je premier 

royale , et nous avons la conviction qu'il n'aurait pas moyen de nullité accueilli parles premiers juges, 

échappé i sa censure; mais le sieur L****** était illé- qu'il résulte de la combinaison des art. 789 et 790 

gaiement détenu dans la maison d'arrêt, parce que du code de procédure, que le procès-verbal d'écrou 

l'iiuissier i********* n^avait pas fait inscrire* sur le peut être rédigé, soit par les gardiens delà prison, 

procès- verbal de capture, l'ordonnancé du juge des soit par Thuissier qui aprocédéà Ytirrestniion,. pou l'vu 

référés qui permettait de passer outre (art. 787); que ledit procès-verùal soit signé de l'huissier ; 

voilà pourquoi le créancier incarcérant fut obligé de que, daus l'espèce , l'écrou de Joseph Péline, rédigé 

su-bir la conséquence de cette condamnation. par le concierge de la maison d'arrêt de Saint-Gau- 

■ Par qui Vacie d'écrou doit'il être rédigé? Le deos , et signé par l'huissier Oustan , avait été noti- 

co<le de procédure civile (art. 789) ne s'explique fié , par ce dernier, au débiteur, par un acte séparé 

p«s là-dessus d'une manière bien expresse; aussi par et enregistré, conforme aux règles prescrites par 

stAÎle du principe que , en matière de procédure , les l'art. 789 précité ; d^où il suit qu'il y aurait lieu de 

nullités ne sont jamais suppléées ou sous-entendues, maintenir l'emprisonnement de Péline, s'il n^était 

cet, acte peut être dressé soit par l'huissier ou garde attaqué par d'autres moyens de nullité; etc. (J. du 19* 

ciu commerce, soit par le concierge de la maison d'ar- s. i825-2-i58.) 

■-«% •• suivant l'usage des lieux. C'est dans ce sens que > Voir le tarif du 16 février 1807 , art. 53, 54*55 et 

l*a £ort judicieusement décidé la cour de Toulouse , 56, ainsi que le décret du i4 mars 1808, art. 20. 
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la loi, nous ravons conduit sar-le-champ du tribunal d« première instance de ; 

au palais de justice du tribunal de première Vu le référé requis par le sieur Gr.... , 
instance de.... , où étant arrivés , parlant AfNrès ayok examiné les pièces qui nous 

à M. le président (ou à M , vice-prési- ont été représentées par le sieur P 

dent, ou plus ancien juge , suivant Tordre huissier ( ou garde du commerce ) ; 
de réception , pour M. le président) , lui Ouï ledit sieur G...., qui a conclu... etc. ; 
avons présenté le sieur G.. .. , ainsi que les Ouï ledit sieur P.... , huissier ( ou garde 

pièces dont nous sommes porteur et il a du commerce) , qui a c(»iclu.... , etc. ; 
été statué en ces termes (S'il n y avaitpoint ( Nota. Si 1 ordonnance de référé cUit 

d'audience , ou si l'arrestation était faite rendue en premier ressort , on devrai! rap- 

après les heures pendant lesquelles le tri- porter littéralement les conclusions des 

bunal est assemblé pour rendre Ik justice , parties , pour que leurs moyens respectifs 

Ton dirait alors , dans le procès-verbal : pussent être facilement appréciés par la 

Nous, etc., demeurant cette réponse, avons cour royale , s'il y avait lieu. — Il £indrait 

déclaré au sieur G. .. . que, provisoirement, indiquer de plus les noms des consdls on dé- 

il était notre prisonnier. Et l'ayant aussitôt fenseurs dont on aurait requis l'assistance.) 
appréhendé au corps , mis sous la main de Attendu.... , etc. ; 
la loi , attendu qn il n'y a point d'audience Attendu.... , etc. ; 
au palais (ou que l'audience est terminée Par ces motifs, $tatuant au provisoire, 

dans ce moment); nous avons conduit sans préjudice du principal, ordonnons 

sur-le-champ ledit sieur G.... devant M. le qu'il sera passé outre à rarrestalion dudit 

président du tribunal de première instance sieur G.... , et qu'à cet effet, l'huissier (ou 

de (ou devant M.... , vice-président , garde du commerce) incarcérant , le con- 

ou plus ancien juge du tribunal de première duira de suite dans la maison d'arrêt, où 

instance de.... , suivant l'ordre de récep- il sera écroué conformément à la loi. 

tion), en son hôtelà...., rue...... n°..... Donné à , au palais de justice (ou en 

où étant arrivés, parlant à lui-même lui notre hôtel), le.... 
avons présenté le sieur G...., ainsi que les N.... , président, 

pièces dont nous sommes porteur, et il a (Et si l'arrestation est annulée, ) 
été statué en ces termes) : Attendu.... , etc. ; 

Attendu...., etc.; 

ORDONNANCE DE RÉFÉRÉ «. Par ces motifs, statuant au provisoire, 

disant droit sur le référé , mais sans pré- 

Nous...., etc., président (vice-président judice du principal, défendons au sieur P..., 

ou juge ,.faisant les fonctions de président) huissier ((îu garde du commerce), de 



' Le procès-verbal d^ emprisonnement serait*il exemple, celle phrase : consigner telle chose Akhs 

nul, s* il ne contenait point la transcription de l'or" un ouvrage , veut dire » grammatical emeni parlaat, 

donnance de r^éré? Oui. — En effet, u l'ordoonance énoncer, enregistrer ^ll.e chose dans un ouvrage , 

sur référé (dit Tari. 787 du code de procédure ci- parler de telle chose. Mais en matière de procédare 

vile) sera cONSiGNis sur le procès-verbal de Thuis- la signification dn mol n*est plus la même, parce que 

sier, et sera exécutée sur-le-champ, » rarticle794* l'art. 787 « en exigeant que Tordonnance de référé 

ajoute : u k défaut d'observation des formalités ci- soil consignée sur le procès-verbal d'emprisonac- 

dessus prescrites , le débiteur pourra demander la ment , n^a voulu dire autre chose sinon qu'allé y 

nullité de Temprisonnement , etc. — » Mais le mot sera transcrite y ainsi que le législateur l'a ex(Aqi^ 

consignée qu'on retrouve dans l'art. 787 , est-il sy- en parlant des référés introduits par les juges depaii 

nonyme de transcription? Oui. — Nous convenons et les notaires (art. 922 et 944)- H faut que le défc*- 

loulefois que le verbe consigner peut correspondre à leur arrêté retrouve dans la copie que lui re«i«* 

ceux-ci ; énoncer , enregistrer , parler. Ainsi , par Thuisûer ou garde du comincrce , la preuve derexis- 
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passer cmtre à Tarrestation dont il s^agil, (code de procédure civile, art. 787, et 

et lui ordonnons , en conséquence , de décret du 14 mars 1608, art. 17); en d au- 

mettre sur-le-champ ledit sieur G.... très termes, elle échappe aux formes 

en liberté , sous peine , en cas de refus , préalables de Tenregistrement , de Fexpé-' 

d*étre poursuivi comme coupaKle du crime dition et de la signification , parce qu'en 

de détention arbitraire. donnant au débiteur, s*il est passé outre , 

Donné à , au palais de justice ( ou en copie du procès verbal d'emprisonnement 

notre hôtel ) le.... , et d*écrou , et si Tarrestation est annulée 

N.... , président. copie du procès-verbal de mise en liberté. 

L'ordonnance du juge des référés peut, il obtient un extrait littéral de la décision 

comme on le voit , conduire le débiteur du juge. 

en prison , ou le mettre en liberté ; or , Si le débiteur succombe , VoMcier in- 
dans Tune comme dans Tautre hypothèse , strumentaire Tamène au concierge de la 
il est nécessaire que lliuissier ou garde du maison d'tirrét , et le déclare comme suit ; 
commerce termine son procès-verbal de £t en exécution de l'ordonnance qui 
capture , et que l'exécution à laquelle il précède, nous huissier (ou garde ducom- 
s^est livré on a tenté de se livrer , soit con- merce ) susdit, avons enjoint au sieur G..., 
statée par un acte authentique. — ïki effet, de nous suivre en prison; il a obtempéré 
ce procès-verbal est susceptible , par la à notre ordre, et l'avons conduit immédia- 

dëcision qu'il contient, de recevoir , au tement dans la maison d'arrêt, sise à , 

profit du débiteur contre le créancier, la rue....... n°...., où étant ^ et parlant au 

force que la loi accorde à la chose jugée sieur T , etc. (Il faut continuer le 

( code civil , art. 13«K> et 1851 ), et de la procès-verbal ainsi que nous favons indi- 
soustraire, par conséquent, à une nouvelle que plus haut, et le clôturer par l'acte 
exécution de ce genre; tout comme le d'écrou dont la formule a été présentée), 
créancier peut avoir intérêt de faire réfor- 
mer , s'il y a lieu , par la cour royale , l'or- DEUXIÈME CAS. 
donnance qui met son débiteur en liberté, 

afin de n'éprouver aucun obstacle , s'il lui L'arrestation est annulée. 
convient de faire procéder à une seconde 

arrestation. Ici 9 ^^ président a ordonné que le débi- 
teur serait rendu à la liberté , parce qu'il 

PREMIER CAS. ^ J^S^ ^^^ l'arrestation était vicieuse ; il 

ne s'agit donc plus que d'exécuter cet or- 

L* arrestation est maintenue. dre. — Mais l'huissier ou garde du com- 
merce est constitué mandataire , soit pour 

II est de règle, avons-nous dit, que l'or- opérer l'emprisonnement, soit pour rece- 

<loonance de référé soit inscrite sur le voir la créance qui lui sert de base, et 

procès-verbal de l'huissier ou garde du l'on conçoit dès-lors que le consentement 

commerce , et exécutée sur-le-champ à la mise en liberté , venant de son chef. 



t^MMCC du référé , c«lle de iet suites et qu'il nVit pas registrement « la sigsification préalable , et l'on sent 
à recourir â d'autres élémens, sMl veut interjeter ap- que cela impliquerait avec l'urgence qui existe tou- 
pet éLe rordonnauce ou se pourvoir en nullité de- jours dans une arrestation. — Voyez ce que nous 
^mat le tribunal. D'ailleurs, la décision du président avons dit suprà^ pages 177, sos et ao8, relativement 
^'*03(^cute de suite, sans le moindre relard ; or, si elle aux ordonnances qui interviennent sur les référés des 
Q*étaiit pas Inscrite sur le procès-verbal, elle serait juges de paix, notaires et greffiers. 
9<j%xvnise à des formes particulières, telles que l'en- 
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se rattachant au mandat, pourrait nuire au où Tëtranger doit être détenu provisoire- 
créancier , s*ii était pur et simple ; aussi meut, si le créancier n y demeure pas \ 

doit-il faire des réserves, et terminer le chez , etc. ; 

procès-verbal en ces termes : En vertu d'une ordonnance sur reqaéte 

£t en exécution de Tordonnance qui rendue le ..*. par M. le président du tribu- 

précède, nous huissier ( ou garde du com- nal de première instance de...,, enregistrée, 

merce) susdit , sans préjudice du princi- qui permet au requérant de faire arrêter 

pal, et sous la réserve de tous les droits , provisoirement le sieur G.... ( Faire con- 

actions et exceptions de notre commet- naître ses nom, prénoms et profession, si 

tant, contre la décision qui vient d'être c'est possible, ainsi que la nation à laquelle 

rendue, sauf les exceptions contraires, ilappartient,.de manière que Tidentité soit 

pour l'attaquer par la voie de l'appel , si le parfaitement établie), résidant à...., 

cas y échet, avons déclaré audit sieur Pour sûreté d'une somme de (oa 

G.... , qu'il était libre , et pouvait se reti- de tel autre objet ), due au requérant, par 
rer. De suite , parlant à sa personne, lui ledit sieur G...., suivant son obligation 
avons donné copie du présent procès-ver- du.., aussi enregistrée (Si la créance ne ré- 
bal, en présence des sieurs.... ( noms , sultait que de l'ensemble d'une correspon- 
prénoms , profession et demeure ) , té- dance plus ou moins étendue, ou d'autres 
moins requis, lesquels ont signé avec nous, actes non susceptibles d'être enregistrés, 
Signé P..., huissier ou garde du commerce, soit à cause de leur nature, de leur nom- 
Signe Q....,) , bre, soit parce que l'enregistrement en- 

c- '■!> ? témoms ou recors. . • -^i * r .^ j •* v 

oigne K. . . ., ( tramerait de trop torts droits ; 1 on poQrra\l 

se borner à dire : suivant son obligation 

BEUXIÉBIE FORMULE. verbale du .., sauf à en justifier, s'ily a con- 

Arestation provisoire d'un étranger déhi- *®**^*'®^ ) î 

teurd'un Français; référé auprésident ^^'^^ ^ (^^"^ ^' prénoms), huissier 

dutribunal, et ordonnance qui statue, ""^Ç" *^ inhunsl de première instance 

de (ou l'un des gardes de commerce de 

ARRESTATION ^^ ^^^^® ^^ Paris), y demeurant, rue..., 

n<»...., patenté, soussigné, avec l'assistance 

Lan...., et le..... à... heures du...., des témoins bas nommés; 

A la requête du sieur D.... (nom, pré- Conformément au pouvoir spécial qoi 

noms, profession et demeure), qui élit do- nous a été remis par le requérant, le...., 

micile à (c'est-à-dire dans la commune aussi enregistré ', déclarons nous être trans- 



» L'ordonnance qui permet l'arrestation proui^ Heu tans qae rhuiscier fât porteur d'un pouvoir tpé- 
soire, vaut-elle poupoir à f huissier ou garde du cial , et qu'il suffisait de rordonnance du pr^ideat; 
commerce aux fns d'arrêter le débiteur? Non. Cet car celle décision n'élant intervenue qu'à auilc de U 
acte du juge ne remplace en effet que le jugement demande en nullité introduite par l'étranger, ne saa- 
qui prononce la contrainte par corps , et nous avons rait être d'aucune influence dans la question qui bois 
déjà vu que la remise de ce jugement, i l'huissier, occupe. Oui, nous le répétons, le débiteur »rréléutt\ 
était insuffisante en matière d'emprisonnement (code pas admis i faire annuler l'exécution par le seul mo- 
de procédure civile, art. 556). Nous croyons aussi tif queTofficier n'avait aucun pouvoir spécial {f'ii 
que Je créancier au nom duquel l'arrestation aurait suprà page 217 et suivantes); mais il n'en est p»%^ 
été faite, pourrait la désavouer, malgré queTofficier même de l'action en désaveu, parce quVlle est ript 
instrumentaire représentât l'ordonnance qui lui a par d'autres principes. L'arrestation' a souvent ée» 
servi de base. Il importe peu que la cour de Bor- conséquences fâcheuses pour le créancier, et Toncoa 
dcaux, par sou arrêt du a4 mai 1816 ( J. du 19* s. çoit dès-lors que , s'il n'y a point coasenU ^erU- 
1826-2-296), ait décidé que l'arrestation ou la recom* lement ou par écrit , il doit avoir le droit de ài»- 
mandalion provisoire d'un étranger pouvait avoir vouer l'acte fait à son insu, sans sa p»rlicipatioB. 



J 
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portés à...., me...., où étant, et parlant au alors Tofficier iastrumentaire continue en 

sieur G...., susnommé et qualifié, lui avons ces termes : 

faitilératif commandement de payer au re- Nous dit huissier (ou garde du corn- 
qnérant, en nos mains, la somme de...., merce), demeurant cette réponse, et faute 
(ou de remettre tel objet), montant de To- de paiement (Et s'il y a lieu : demeurant 
bligation dont il s'agit, plus les frais ex- ladite réponse, sans avoir égard aux offres 
posés, se portant à. ..,sans préjudice de tous qui viennent de nous être faites, et les re- 
autres droits, actions et exceptions, ^lécla- jetantcommeirrégulièresou insuffisantes), 
rant qu'en défaut nous allions provisoire- nous avons déclaré au sieur G..., qu'il était 
ment l'y contraindre par la saisie-empri- notre prisonnier; et l'ayant appréhendé au 
sonnement, et le conduire de suite, avec corps, mis sous la main de la loi, nous 
notre main forte, dans la maison d'arrêt lui avons enjoint de nous suivre en pri- 
civilede.., àmoins qu'il ne justifiât à Fin- son pour y demeurer en état d'arrestation 
stant même de solvabilité suffisante, ou provisoire jusqu'à ce qu'il ait acquitté son 
qu'il ne fournît une caution solvable, pour obligation, à moins que, par justice, il n'en 
garantir l'acquittement de la dette, en prin- soit autrement ordonné, conformément à 
cipal et accessoires;lequel a répondu.., etc. la loi; le dit sieur G...., a obtempéré à 
(Transcrire sa réponse). notre ordre, et nous l'avons conduit sans 
iVio/a.Sil étranger qui vient d'être arrêté délai dans la maison d'arrêt, sise à..., 
paie la somme, ou remet la cho^e qu'on rue.,., n<>.., où étant entrés, parlant au 
lui réclame, l'huissier ou garde du com- sieurT.... (nom et prénoms), gardien de 
merce le constate au même instant, reçoit la geôle, nous lui avons représenté l'ordon- 
la somme ou la chose que le débiteur lui nance en vertu de laquelle nous instru- 
délivre, laisse ce dernier en liberté, clôture mentons, pour qu'il eût à U transcrire sur 
le procès-verbal, et en donne copie; il son registre ' , et à écrouer le débiteur, 
garde l'original, parce que c'est une pièce En conséquence , après que cette trans- 
probante dont il ne doit pas se dessaisir, cription a été faite , nous avons confié le 

Mais si l'étranger ne paie pas, ou si ses of- sieur G à la garde dudit sieur T , 

fres sont insuffisantes, et s'il n'élève au- comme procède , en consignant dans ses 

cune <lifficulté, il est conduit en prison; mains la somme de...., (25 ou SOfirancs, 



s*i] lui occasioDDe quelque dommage, alors surtout qu'il faut interpréter la loi sur la contrainte par corps 

qu'il n*B pu le prévoir, ni rerapécher'; s'il n'en était à l'égard des étrangers; car indépendamment de ce 

pas ainsi, il n*j aurait plus de sécurité pour le prétendu que Tart. 556, loin de repousser celte interprétation, 

ÏDcarcérant.puisqueles officiers ministériels pourraient la justifie, nous ne croyons pas qu'il soit permis de 

aJbaser fmpunément desaconfiance. — Supposons que s'écarter de la règle suivant laquelle «aucunes offres, 

Pierre, citoyen français ou naturalisé, soit créancier aucun aveu ou consentement , ue peuvent être faits , 

de JPnuly étranger d'origine non domicilié en France, donnés Ou acceptes, sans un pouvoir spécial, à peine 

et qu'il confie à Jean, avoué près d'un tribunal de de désaveu ( Gode de procédure civile, articles 35a 

première instance, soit à titre de dépôt, soit pour le et 356). » 

consulter, les engagemens souscrits parle débiteur; * Est-il bien nécessaire de transcrire cette or^ 

or, cet officier profite, abuse de la possession des ti- donnance sur le registre de la geôle? — S'il fal- 

très 4 obtient une ordonnance du président du tribu- lait observer, pour l'arrestation ou la recommanda* 

naJ, et i*ait arrêter la partie obligée. Groira-t-on que tion provisoire, les formalités prescrites par le Gode 

le créancier diotve subir les effets de l'arrestation ou de procédure civile ; au titre de l'emprisonnement , 

de la recomnsandalion provisoire? Gela est impossi- mil doute que le concierge ne fût tenu d'opérer la 

hle ; il n*y a P**^ consenti. Il est donc évident qu'il transcription du titre en vertu duquel le débiteur 

sera recevable dans son désaveu, et l'avoué, l'huissier serait arrêté ou recommandé; ainsi le veut l'art'. 790. 

DU le earde du commerce, devront être. condamnés Mais' en matière d'arrestation provisoire, nous Ta- 

lux frmis d^e i'*arrestation annulée , ainsi qu^aux dora" vons déjà dit, le législateur n'a tracé aucune forme 

nages et intérêts, s'il y a lieu. C'est de cette manière particulière, et s'il en est quelqu^uoe qui , quoique 
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suivant que rafreatatîon est faite en pro- et demeure , ainsi que le domicile par lui 

vince ou à Paris) , pour un moisd'alimens, élu dans la commune , s'il n y demeure 

et ont: les sieurs (noms, prénoms, pas), à faire arrêter provisoirement le 

professions et demeures), témoins par sieur G.... (Ses nom, prénoms et pro- 

nous requis, signé à Foriginal étala copie^ fe8$ion, si c*est possible, et indiqua" k 

DONT ACTE. uatiou à laquelle il appartient) , pour sû- 

LaiiBsé copie tant de Tordonnance pré- reté d*une somme de (on de tel objet) , 

citée que du présent procès-verbal d'ar- nous a requis de transcrire cette ordon- 

resCation provisoire, et de Tacte d'écrou, nance sur notre registre, de recevoir le 

audit sieur G.., parlant à sa personne, sieur G... dans la prison, et de Fyécroner'. 

entre les deux guichets , à , les jour, £tdesuite,déférant à la réquisition qui 

mois et an que dessus ', à heure du... , nous a été faite, avons transcrit sur le pré^ 

coût, la somme de... sent registre, Tordonnance qui autorise 
Signé P.., huissier ou garde du commerce; Farrestation, écroué sur ledit registre, con- 
signé Q....,} , formément à la loi, le sieur G.., susnommé, 
o. , -n > témoins ou recors. , ^ • i *- » 
Signé R....,i reçu du comparant la somme de...., eg^ale 

à un mois d*alimens, plu^-celle de...., pour 

ACTE D'ÉCROU '. ^^^ ^^^^^ ' ®' ^^^^^ «^S^^- 

Laissé copie audit sieur G , du pré- 
Ce jourdliui.... , à heure, du.... , sent acte d'écrou et du procès-verbal d'ar- 

Pardevant nous, T (nom et pré- reslation provisoire, en parlant à sa per- 

noms) concierge de la maison dWrél ci- sonne, entre les deux guichets, 

vile de..,. , en notre greffe; Signé T...., concierge ; 

A comparu le sieur P ( nom et pré- Signé P . . . . , huissier ou gard e du commerce. 

noms ) , huissier reçu an tribunal de pre- L^étranger qui ne déféré point k Vitératif 

mière instance de (ou Fun des gardes oommuidement que lui adresse Fofficier 

du commerce de la ville de Paris) , y de- înstrumentaire, peut avoir des motifs pour 

pae.urant, rue... , n^...., patenté , soussigné, ne pas payer la dette ; or, sHl conteste, s^l 

lequel, après nous avoir exbibé Fordon- demande le référé, il faut qu*on le conduise 

nance rendue le.... , par M. le président devant le président du tribunal de pre-* 

du tribunal de première instance de..., mière instance (code de procédure civile, 

enregistrée, qui autorise le sieur D art. 786). Il peut déplus, tout en recon- 

( Désigner ses nom, prénoms, profession naissant la légitimité de la somme ou de 



non prévue, doive «tre sBivie* l'inl^rét seul du débi- M^mmes dues, n'était pas transcrite sur le r^strp. 
teur le commande. Or , ce même inlérét n'existani * L'aete d^écroU est inscrit A la suite da procès- 
point dans le cas qui nous occupe, le procès*verbal verbal decaptiire, sur Foriginal eila eopiei «iasiqiiv 
devrait être maintenu, malgré que l'ordonnance du sur le registre delà prison; c'est le moyen de le reo- 
président qui autorise Tarrestalion n'eût pas été dre commua au créancier, au débiteur et an coa— 
transcrite. Cependant la responsabilité du gardien de eierge (Code de procédure civile, articles 789 «t 
la maison d'arrêt exige cette transcription. En effet, 790). 

pourquoi a- t-el le été requise? D'abord, pour attes- * L'étranger qui n^ est arrêté ou recommandé fmm 

1er que le débiteur n'est pas illégalement détenu^ et provisoirement y doit-il être écroué par le geôlier? 

ensuite pour faire connaître au concierge les causes Oui. L*acte d'écrou opère Teffet de retenir léga l t iia C 

de l'arrestation ou de la recommandation, afin que le débiteur en prison, et dés-lors, b'j fût-il qoepoar 

si la partie arrêtée veut, en consignant le montant de les huit jours pendant lesquels le créancier doit afir 

la dette, obtenir sa liberté (Code de procédure cîvile« au prindpal, tout exige qu*il soit écroué. S'il a'e» 

art. 798), il ne s'élève aucune contestation, aucun était pas ainsi, l'arrestation swait purement arfc»- 

obstacle à sa sortie de prison. Ce but serait donc traire, et la personne arrêtée pourrait requérir !• 

jnanqué, si l'ordonnance du président, indicativrdei gardien de Je mettre de suite en liberté. 
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la cbOjBe qui sert de base à la rédamation légalité de son arrestation , le motif pris 

(alors mêoie qu'il ne se libérerait pas ) , de ce qa'il ne doit rien s^vl requérant (ou 

éviter encore les suites de Tarrestation , qu'il a des exceptions à proposer ) ; qu au 

pounu qu'il établisse sa solvabilité, ou surplus, voidant. prévenir toute espèce de 

quil donne caution : c.ette faculté lui est difHcnlté, maissousla réserve de ses droits, 

aqcordéepar la loi du 17 avril 18B2. « L'ar- il o^re le sieur... ( nom , prénoms , pro- 

restation provisoire nauva pas lieu, dit fession et demeure), pour sa caution; nous 

l'art 16, ou cessera, si l'étranger justifie somme de recevoir ce cautionnement, et 

qu'il possède sur le territoire français un nous fait défense de Tarrétgr, sous pefine 

établissement de commerce ou des immeu- de dépens, dommages et intérêts; ladite 

Lies , le tout d'une valeur suffisante pour caution étant ici présente pour faire sa 

assurer le paiement de la dette, ou s'il soumission, et s'obliger à payer elle-même ,^ 

fournit pour caution une personne domi- s'il y a lieu, après qu'il aura été statué par 

ciliée en France et reconnue solvable. » le tribunal compétent sur le 'fond de la 

Plusieurs causes peuvent donc amener les créance réclamée ; nous requérant , dans 

parties devant le juge des référés , pour le caaf oi!i nous voudrions passer outre^ de 

qu'il décide sur les difficultés qui naissent le conduire en référé. » , ' 

soit de la créance , objet de l'arrestation , Nous susdit huissier (ou garde du com- 

isoit de l'arrestation elle-même. merce) , demeurant cette réponse, 

(Si les justifications faites par le débi^ 

RÉFÉRÉ AU PRÉSIDENT teur sont suffisantes , et s'il y a accord là- 

Du TRIBUNAL. dcssus ^ l'officicr instrumenlaire ajoute : 

« et attendu que le sieur G...., vient de 

(Nota. Le procès-verbal est repris après justifier à l'instant même qu'il possède.. . , 

l'itératif commandement.) etc. * ; nous avons déclaré qu'il ne serait 

Lequel a répondu, qu'il proteste de l'il- point passé outre , en réseryant néanmoins 

légalité de son arrestation, le motif pris au requérant tous ses droits, actions et 

de ce qu'il possède, en France, dans la exceptions. — Et de ce dessus, avons 

. commune dp.....,, département de , di'essé le présent procès-verbal, dont npu s 

des immeubles consistant, etc., etc. (ou avons laissé copie audit sieur G , par- 

, une maison de commerce), de valeur suf- lant à sa personne, et ont les sieurs.... , 

lisante pour répondre de la créance récla- etc., témoins par nous requis, signé tant à 

mée : que s'il na point encore payé, cela l'original qu'à la copie; coût » — Si le 

vient de ce qu'il a des exceptions à faire débiteur présente une caution , Ton inscrit 
valoir; et qu'ainsi, il nous défend de l'ar- le cautionnement en ces termes : « et at- 
rêter sous peine de dépens , dommages et tendu que la solvabilité du sieur.... , etc. , 
intérêts j nous requérant, dans le cas où qui vient de nous être offert pour caution , 
nous voudrions passer outre, de le conduire a été suffisamment établie, nous avons 
en référé. déclaré qu'il ne serait point passé outre , 
(Si rétranger ne possède point des biens pourvu toutefois que le cautionnement soit 
immeubles bu un établissement de com* effectué , en réservant néanmoins au re- 
in èrce,et s'iloffre une caution, l'on dit alors: quérant tous ses droits, actions,exceptions; 
« Lequel a répondu qu'il proteste de l'il- en conséquence, ledit sieur...., etc. , ici 



« Désigner la nature des immeubles, leur conte- non grevés d'bypollicques , et, dans Je cas de l'.iflfir- 
nance , leur situation , faire connaître s'ils sont ou mative , si celles qui existent û'absorbent pas la via- 



ÎI8 TRAITÉ DES RÉFÉRÉS. 

« 

présent , a fait sa soumisson de payer lui^ passé oatre à rarreslation provisoire do 
méine , s'il y a lieu, la créance dont il siear G....; mais déférant k sa réquisition 
s'agit , après que les tribunaux compétens nous Favons appréhendé au corps, mis soas 
auront décidé si le sieur G.... , est déhi- la main de la loi, et conduit sur-le champ 
teur, et a signé *. Et de tout ce dessus, au palais de justice du tribunal de pre- 
ayant dressé le présent procès-verbal, nous mière instance de..., où étant arrivés, par- 
en avons donné séparément copie au lantàM.leprésident(ouàM...,vice-prési- 
sieur G.. , ainsi qu'au sieur.. , sa caution , dent, ou plus ancien juge, en suivant l'ordre 
en parlant à eux-mêmesi et ont les sieurs..» de réception), lui avons présenté ledit sieur 
témoins par nous requis, signé, tant à- G..,ainsique les pièces en ver tu desquelles 

l'original qu'aux copies ; coût » — Mais nous procédons (S'il n'y avait point d'au- 

s'il y a contestation , soit sur la suffisance dience,ou si l'arrestation était faite après les 

des biens indiqués par l'étranger qu'on heures pendant lesquelles le tribunal est 

veut arrêter, soit sur la solvabilité de la assemblé pour rendre la justice^ l'on se ren- 

caution offerte, l'huissier ou garde du com- drait à l'hôtel du président, du vice-prési- 

merce continue le procès-verbal comme dent, ou à celui du plus ancien juge, suivant 

il va être dit. ) les circonstances , ainsi que nous l'avons 

Et attendu que rien ne justifie que le expliqué dans le modèle du procès-verbal 

sieur G , ait la propriété des immeubles d'emprisonnement, page 222. ) et il a été 

(ou de l'établissement de commerce) qu'il rendu l'ordonnance suivante : 

indique, et qu'en fût-il propriétaire, rien 

ne nous assure qu'il y ait sufQsance dans ORDONNANCE QUI STATUE. 

la valeur (et s'il offre une caution); attendu 

que la caution offerte est absente, ou que (Elle est inscrite sur le procès-verbal 

sa solvabilité n'est pas établie ; sans avoir d'arrestation.) 

égard aux exceptions proposées, nous avons Nous président (vice-président ou juge, 



leur réelle ; enfin quels sont les titres en vertu pour être valablement obligée , doit faire sa soumis- 

desquels la propriété des immeubles , ou de l'établis* sioa dans un acte autbentique ou sous signature pri- 

sèment de commerce} est acquise au débiteur. vée. Or , les huissiers , gardes du commerce et autres 

* Si la caution reçue volontairement par le créan- officiers de ce genre n'ont pas été institués pour im- 

cier^ ou admise par le juge , ne signait point sa sou~ primer aux conventions des parties , le caractère de 

mission sur le procès^verbal de l'huissier ou garde l'authenticité : ce droit appartient exclusivement aax 

du commerce qui procède à V arrestation ^ ce caution- notaires (Loi du a5 ventôse au ii, art f' , et Code 

nement serait'il valable? Non. Voyez une décision civil, art. i3i7). ~~ ^^' Wg^^ ^^ paix eux-mêmes 

analogue de la cour de Grenoble, du 6 juillet 1826 n'ont aucune qualité pour rendre exécutoires les en* 

(J. du 19* siècle 1827, a « p. 35). Il s'agissait de sa- gagemens volontaires que contractent les justiciables, 

voir si l'huissier commis pour la signification d't^n puisque les conventions de ces derniers , insérés an 

jugement de défaut, pouvait recevoir l'acquiescement procès-verbal , ne valent que comme obligation pri- 

de la partie condamnée, malgré que cette partie ne vée (Code de procédure civile, art. 54) • U n'est 

sût pas signer , et l'on adopta la négative. — En ef- donc pas possible que le législateur ait voulu accord 

fet, il doit être passé acte devant notaires ou sous si- der plus de confiance 4 la déclaration d'un huissier 

gnature privée, de toutes choses excédant la somme ou garde du commerce, qu^à cell»que fait le magis- 

ou valeur de i5o francs (Gode civil , art. i34i)> — trat dans l'exercice de %es fonctions. — En résuoaé. 

Lorsque les causes de l'arrestation sont inférieures ou l'acte qui cesse d'être authentique par Tincontpé- 

égales à cette somme, nous en convenons, l'officier tence ou l'incapacité de l'officier qui l'a releaUi, 

instrumentaire peut constater la soumission de la ou par un défaut de forme, ne vaut comme écriiore 

caution illitérée, parce que , d^ns ce cas, lui e^ les privée que lorsqu'il est signé des parties ( Code d- 

deux recors qui l'assistent n'agissent que comme té- vil, art. i3i8). YoiU pourquoi le caationncaiest 

moins ; mais il n'en est plus de même quand le créan- qui s'opère sur le procès-verbal d'arrestation ■*« 
cier réclame plus de i5o francs. Il faut alors une aucun effet, si la caution n'y appose point sa siçBa- 
preuve littérale du cautionnement , et la caution , ture. 
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faisant les fonctions de président) du tri> cevant son opposition envers notre prëcé- 

bunal de première instance de...., dente ordonnance du , remettons les 

Sur le référé requis par le sieur G..».; parties au même état où elles étaient aupa- 

Examen fait des pièces qui nous ont été rayant , déclarons la solvabilité du sieur. . . . » 

représentées; présenté comme caution, suffisamment 

Ouï ledit sieur G.... , qui a conclu.... ; établie , et l'admettons à faire sa soumis- 

Ouï le sieur P..., huissier (ou garde du sion. En conséquence, nous ordonnons 

commerce) qui a concla.... ; que , sur le yu de ladite soumission ,1e sieur 

Attendu, etc., etc.; P , huissier ( ou garde du commerce ) , 

Par ces motifs, statuant au provisoire, mettra de suite le sieur G...., en liberté, 
sans préjudice du principal, recevons Top- sous peine , en cas de refus , d'être pour- 
position dans la forme, et au fond, en dé- suivi comme coupable du crime de déten- 
mettons le sieur G...., ordonnons, en con- tion arbitraire , et que, si le cautionnement 
séquence, qu'il sera passé outre, et qu'à dont il s'agit n'est pas effectué à l'instant 
cetefïet,l'huissier(ougarde du commerce) même, le débiteur sera conduit sur-le- 
incarcérant, le conduira, de suite dans la champ dans la maison d'arrêt, pour y être 
maison d'arrêt, où il sera provisoirement détenu en état d'arrestation provisoire , 
écroué conformément à la loi. et être écroué, conformément à la loi. 

Donné à ,au palais de justice (ou à Donné à...., au palais de justice (ou 

notrehôtel), les jour, mois et an que dessus, en notre hôtel, les jour, mois et an que 

W...., président. dessus. 

(Et si l'arrestation est annulée.) ^""^ président. 

Attendu, etc., etc.; ^""^^^ ^® J"S« ^ prononcé sur le sort de 

Par ces motifs, statuant au provisoire, di- l'étranger qui vient d'être arrêté, il ne 

sant droit sur le référé du sieur G...., mais «V* pl"» q«e d'exécuter son ordonnance , 

sans préjudice du principal, recevant son «^ l'eiécution doit avoir lieu sur-le-champ 

opposition envers notre précédente ordon- (<^^^« ^« procédure civile , art. 787) ; or , 

nance du , remettons les parties au " ^'arr esta tion est maintenue , le débiteur 

même état où elles étaient auparavant. En «^^^ ^<>^^«i' «^ P"»^^ ' *^^,^^' ^",« l\ ^"^ 

conséquencedéfendonsausieurP....,huis- estanulée, il est mis en liberté. Voyw 

aier ( ou garde du commerce), de passer ««'P''^' P^S^* ^^^ ^'^ ^^' ^^ ^'î^ ^^'^^ 
outre à l'arrestation dont il s'agit et lui avons dit de l'emprisomiement ordmaire; 

enjoignons, à cet eflTet, de mettre de suite *«» f«™«« «<>^* ^^* ^^^ "^'^«*- , 

ledit sieur G en liberté , sous peine. Supposons néanmoms que 1 étranger ne 

en cas de refus, d'être poursuivi comme ^«^^^ ^^^ ^^^ ^^ ^^^^^^f ^"^ *^^^ ^^^'^^^^ ' 

coupable du crime dedétention arbitraire. ^^«^^ ^^ «*»' comment 1 officier mstrumen- 

Donnéà , au palais de justice (ou ♦«'^^ cloturera-t-il son procès-verbal? 

en notre hôtel ) , les jour , mois et an que Q"^^^ '^'^''^ ^«^ *^^«^^« ^!f débiteur? 
dessus. Lorsque la caution offerte a ete recon- 

N président. ^"® solvable ', si elle est présente à l'ar- 

,-c.^ . , ,. r*' , , ,,. . restation, ou devant le président, nulle 

( Et SI la caution présentée par le debi- ^^^^^^ , , ^^^ . . y^^.^^.^^ ^^ ^^^ 

teur est admise.) , , ^ ,. . . "^ 

^ du commerce s explique ainsi : 

Attendu, etc., etc.; 

Par ces motifs , statuant au provisoire , ~ 

disant droit sur les exceptions du sieur ^ . , ,.. , » /: . j i» ^x^ 

, ,. , . . ' L^î juge «les réfères, en vcnnanl, dans I espèce 

G-. . ., mais sans préjudice du principal , rC- q„i nous occupe, la solvabllllê de la caulion que pri- 
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Et de suite, ea exécutioa de lordon- De toalee dessus, nous avons dressé le 

nance qui précède , a comparu , pardevaut présent procès-rerbal , dont copie a été 

nous , huissier (ou garde du commerce ) remise audit sieur G , en parlant à sa 

susdit , le sieur... , etc. , qui a déclaré persomie , présens les sieurs... , etc. , etc., 

se porter caution pour le sieur G..., et à témoins requis, lesquels ont signé avec 

cet effet, s obliger de payer lui-nnéme an nous; coàt...., 

sieur D..., , requérant, la créance sus- Signé P.., huissier ou garde du commerce; 

mentionnée, tant en principal qu'accès- Signé Q....,( 

soires , après que les Juges compétens au- Signé R...., I *®°^°*'^^ ^^ recors. 

ront statué sur la lé&itimité et la quotité nyr • i i .• * i. . » i 

1 1 1 ,, . 1 . . / , Mais lorsque la caution est absente, s il 

«le la dette; requis de sisner, a siene a » . -i i jî • • 'j- * . 

•• . . , . / , ^ . , ® n est pas possible d avoir iiumeaiatement 

1 original, amsi quaux copies, lecture .*^. « j-.i jm-. 

/ , 1 , . #» . r ' sa soumission , l on conduit le débiteur 

préalablement faite. i i • jt ^. i . j ^ i 

t:* f . / , osLUS la maison d arrêt: car il est de reffie, 

Jbn conséquence, vu ce qui resuite n • . »•, -^ * * 

-, >.^ ^. ^ w ï , en pareille circonstance , qu il soit ecroiie 

dudit cautionnement, nous avons déclare j^ .. . i V il *' 

^ ,., ' . ,., . de suite , ou mis sur-le-champ en iiberte. 

au sieur tr , qu il était hbre , et pouvait ti^*/-i xjjri 

^ ' r loutefois le retard de iournir le cau- 

Tk ^ * , 1 ,, , tionnement, n'annule pas ses effets: aussi 

iJe tout ce dessus, ayant dresse lèpre* i, „« „ a^' i ' ' n 

. , , "^ , , *3 personne arrêtée , malere qu elle soit 

sent procès-verbal , nous en avons donne ,1^.^^ «j „i • ** • 

, \ . , . ^ détenue dans la prison, peut toujours en 

séparément copie tant audit sieur G...., '^i _ 1 u' 'r 1 «•* 1 

, . *^ . , ; reclamer le beneiice : il sutlit que la caa- 

quau sieur...., sa caution, en parlant a »• „ / . • n • ' j 

* . % 1 . ^ tion se présente , qu elle vienne repondre 

cux-«éme8,-pre»en8les8,eur8...etc etc., ^^ (^ j^„^ en capital, intérêts et frais, 

temoms requis, lesquels ont signe avec r • ^ -..a* 

j,^^ ^ ^ pour que 1 emprisonnement cesse aussitôt. 

c- 'n 1 '. . -, , Ainsi le veut l'art. 16 de la loi du 17 

oignel'.., huissier ougarde du commerce: „„-i iûq« -d •_ * ** 1 • 

<i- ' rfc \ lo32. Ireu importe que cette loi, 

Si^né R ' i témoins ou recors. P^^ *®^^ ^- 1^' <^^^»S« ^^ créancier incar- 

^ *•••>) cérant à se pourvoir en condamiKitiondsns 

Et si la caution ne savait ou ne pouvait la huitaine de l'arrestation provisoire, et 

ligner sa soumission , il faudrait à l'instant qu'à défaut, elle autorise le débiteur à in- 

méme , sans désemparer , faire régulariser troduire sa demande en élargissement : on 

•le cautionnement par acte devant notaire»; ne doit voir là qu'un second moyen favo- 

alorsla clôture du procès-verbal d'arresta- rable à la liberté , et pas aqtre chose. Ce 

tion aurait lieu dans cette forme : serait donc une erreur de soutenir quli 

Et de suite, en exécution de l'ordonnance faut attendre l'expiration de ce délai , afin 

qui précède, nous huissier (ou garde du de savoir si la partie poursuivante conti- 

cômmerce) susdit, vu ce qui résulte de nuera son exécution, ou l'abandonnera, 

l'acte qui vient d'être retenu par M« E.. , Les huit jours qui restent à courir sont 

notaire à.., dans lequel le sieur... etc., a beaucoup trop longs pour un citoyen qui 

fait sa soumission de caution; avons dé- n'est pas libre ! Il est d'ailleurs possible que 

claré au sieur G.... , qu'il était libre et pou- la détention se prolongeant au delà de ce 

vait se retirer. terme, n'aggrave la condition de l'étranger. 



sente le débiteur, ne s'écarte point «les principes (Val- * Un huissier ou garde du commerce ne peut poini 

tribulion que nous avons émis page 4» et suivantes , attester l'existence d'uuc obligation, si la partie coa- 

puisqae Je cautionnement n'est ici que l'accessoire tractante ne signe pas le procès-verbal qui la contient, 

de la décision qu'il est appelé à rendre. ^d. siiprà, page 228 , à la note. 
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Of, tout no 05 engage à croire que ce dernier fendeur; rexéculion n'est point précédée 

peut, de suite, se préraloir du cautionne- du commandement préalaM e exigé par 

ment et requérir sa sortie de prison. Ce- Fart. 780 du code de procédure civile; Tar- 

pendant, jusqu'à ce que la caution se soit restation peut avoir lieu , même en pro- 

soumise à payer elle-même, s'il y a lieu, Dince^ sans requérir l'assistance du juge 

l'huissier ou garde du commerce, devant de paix, et alors que le procès-verbal ne 

clôturer son procès -verbal, le fait de la serait pas daté, il n'en serait pas moins 

manière suivante : valable " , parce que le titre de l'emprison- 

Et de suite, nous huissier (ou garde du nement ordinaire n'a rien de commun 

commerce) susdit, en exécution de l'or- avec la détention passagère dont on peut 

donnance qui précède , vu l'absence du frapper l'étranger, débiteur d'un Français. 

sieur , caution offerte par le sieur G....; Il est cependant quelques formalités 

avons requis ce dernier de nous suivre en qui , malgré qu'elles né soient prescrites 

prison, et l'avons,, en effet, conduit feimé- que pour l'exercice de la contrainte par 

diatement à la maison d'arrêt sise à , corps proprement dite, semblent devoir 

rue.,.. , n° ,- où étant entrés , et parlant s'appliquer à l'bypotbèse qui nous occupe ; 

au sieur T...., etc. (continuer la rédaction par exemple,. Pélection dé domicile dans 
du procès-verbal d'arrestation, ainsi que la comiïiune où le débiteur est détenu , si 
nous l'avons déjà indique page 225 , et le créancier n'y demeure pas. 
foire la clôture par Facte d'écrou qui l'ac- En effet, Pierre, Français de naissance 
compagne. Voyez aussi le tarif des frais , ou naturalisé, habite Toulouse; il est 
art. 03, 54, 35 et 56, et le décret du 14 créancier de Paul y étranger d'origine, et 
mars 1808, art. 20). allant à Paris pour affaires, il y trouve 
L'arrestation provisoire dont nous ve- son débiteur , le fait arrêter provîsoire- 
nonS de parler, n'exige pourtant aucune ment, mais n'élit aucun domicile, et re- 
forme particulière , et sauf le référé de- part aussitôt pour chez lui ; pourra-t-on 
Tant le président du tribunal de première croire qu'une semblable arrestation ne 
instance, toutes celles qui ont été indi- soit pas contraire à la volonté du législa- 
qaées ne sont que facultatives ' ; car teur ? Cela est impossible. 
( comme le disait M. Treillard au corps te créancier est obligé de former sa 
législatif, en exposant les motifs de la loi demande en condamnation dans la hui- 
da 10 septembre 1807, reproduite dans taine qui suit l'arrestation , afin que le 
ceUe du 17 avril 1832) , « il ne faut pas provisoire ne soit point nuisible au débi- 
£»tre intervenir tout l'appareil judiciaire teur , et qu'il \ie devienne pas la cause ou 
dans tinc mesure qui, en quelque manière , le prétexte d'un acte arbitraire; aussi Fé- 
cst purement de police : un instant perdu, tranger arrêté a-t-il le droit de requénr , 
ou le moindre éveil donné au débiteur , en par un exploit en référé , sa mise en li- 
détrnirait tout l'effet; Tordre de s'assurer berté immédiate, si après huit jours de 
de la personne ne peut être donné ni détention , le poursuivant n'a fait aucune 
trop promplement, ni avec trop de secret.» diligence pour se procurer un titre défi- 
A.iBsi , l'ordonnance qui autorise cette nitif contre lui. Or , comment fera le dé- 
arrestation est rendue sans appeler le dé- biteur pour nantir l'autorité compétente , 



> "Vid. pages ^4 et a5. tome ig-a-Sf , et J. du 19* siècle i8a6>a-396). Yojn 

» A.rrêts de la cour de cassation » du 28 octobre de plus le Répertoire de jartsprudence de M. Mer-, 

i8o0 9 et de» cours de Metz et de Bordeaux, des lin, et ses questions de droit, verbo Etranger^ S 4* 

y mai 1816 et a4 niai i8a6 (Sirey, tome 9-1-462; 
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si le créancier ne se pourvoit pas ? ne sera- naître quHI y a une lacune dans la législation 

t-il- pas à la merci de ce dentier ? spéciale qui régit , en France , Fexécutiou 

L'élargissement , on le sait, ne doit in- des obligations contractées par les étran- 

tervenir que 8ur une assignation donnée gers. G^est un oubli que la puissance légîs- 

au créancier par lliuissier que le président lative doit s*empresser de réparer, sans quoi 

a commis dans Fordonnance qui autorise elle nous expose à de graves inconvéniens. 
Farrestaticm , et à défaut de cet huissier , Mais de cela que le débiteur peut subir, 

par tel autre qui est commis spécialement par le fait ou la faute du créancier , une 

(Loi du 17 avril 1832, art. 15). Cepen- détention plus longue que celle prévue par 

dant si le créancier n'a pas élu un domicile, la loi , s'il n'y a point, dans le procès-ver^ 

s'il est éloigné , s'il habite Toulouse, Thuis-* bal de capture , élection de domicile, est- 

sier-commis ne pourra point instrumenter ; il possible d'en induire que l'arrestation soit 

car il n'exerce son ministère que dans le nulle? Répétons ici avec la cour de Melx 

ressort du tribunal où il a été reçu. Mais (Arrêt du 17 mai 1816 , déjà cité) « que 

que résulter a-t-il de cette omission? L'é- si certaines formalités du code de procé- 

tranger se verra contraint de recourir au dure , et notamment l'art. 780, relatif an 

président da tribunal du domicile réel de commandement à faire un jour avant l'ar- 

l'incarcérant, de faire désigner un huis- restation, ne peuvent se concilier avec le 

sier , et d'assigner ensuite devant le prési- secret et la promptitude qui soi|t la c<»isé- 

dent qui a connu de l'arrestation, pour la quence de l'art. 2 de la loi de 1807 (an- 

faire révoquer. Ainsi, par la force des jourd'hui de l'art. 15 de la loi du 17 avril 

choses , bon gré mal gré , il supportera des 1832) , il serait arbitraire de déterminer 

délais infiniment longs, sa détention sera précisément celles des formalités conte- 

prolongée , ses affaires , son commerce sus- nues au titre 15 dudit code , que devra 

pendus ( Loi précitée , art. 15 , et code de observer le créancier pour mettre a exéca- 

procédure civile , art. 1033 ) , ce qui lui tion l'ordonnance d'arrestation provisoire 

occasionnera un préjudice énorme, des par lui obtenue: d'où il faut conclure qoe, 

dommages auxquels il était bien loin de pour l'exercice de son droit, il n'est pas 

s'attendre. rigoureusement astreint à des règles qui 

Il aurait donc fallu astreindre l'officier- ont été établies dans une matière toat-à- 

ministériel à élire un domicile exprès dans fait distincte. » 

le lieu où le débiteur étranger se trouve Nous devons pourtantfaire observer que 
détenu, si le créancier n'y demeure pas, lorsque le débiteur étranger n'a été arrête 
ou permettre à Tincarcëré le notification qu'à suite , en vertu du jugement de cou- 
de sa demande en élargissement au greffe damnation, son créancier est alors oblige 
de la geôle , parce que cette action exige de suivre les formalités* qu'indique le code 
la plus grande célérité. Voilà pourquoi , à raison de l'emprisonnement , et si une 
lorsqoenous voyons qu'en matière de com- seule était omise, l'arrestation ne seraxt 
merce, à raison d'un intérêt pécuniaire, point valable , parce que toutes sont près- 
souvent modique , le code de procédure ci- crites à peine de nullité ( art. 794). 
vile (art. 422) veut que les parties , après Avant le jugement qui statue sur Tobli- 
la première audience , élisent un domicile gation, mais après son échéance, le débi- 
dans le lieu où siège le tribunal , si elles teur est en défaut d'exécuter son codage- 
n'y sont pas domiciliées , et qu'à défaut de ment ; il peut inspirer des craintes et l'on 
cette élection , tonte signification, même conçoit aussi que le président du tribonal 
celle du jugement définitif, puisse être va- de première instance dans l'arrondissemait 
lablement faite au greffe ; l'on doit recon- duquel il se trouve, doit, s'il y a des ixioii(5 
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sof&sans, ordonner son arrestation, snr la 1813^: «Attendu, est- il dit, que Tart. l**" 
requête du créancier. L'urgence fait ex- de la loi du 10 septembre 1807 déclare 
ception à toutes les règles. Il y aurait danger simplement que tous jugemens de condam- 
d'attendre la décision du tribunal sur le nation rendus contre un étranger, au profit 
fond de la contestation ; car Tétranger pou- d'un Français, emporteront la contrainte 
Tant disparaître sans laisser aucune trace par corps, sans établir des formes extra- 
de son pasage ou de son séjour, le Français ordinaires, faisant exception à celles près- 
qui aurait traité avec lui, serait victime de crites par le Code de procédure civile ; que 
sa trop grande confiance ; aussi la loi du 17 si dans ce cas, le législateur avait voulu 
avril 1882 art. 15, a-t-elle permis d'em- déroger au droit commun, il aurait émis 
ployer de suite les mesures conservatoires des dispositions particulières, comme il Ta 
nécessitées par les circonstances. Le légis- fait dans Fart. 2 de cette loi, où il permet, 
iateur eût donc été imprévoyant, s'il n avait avant le jugement de condamnation^ et 
pas donné quelque garantie en faveur de sur la requête du créancier français, Tar^ 
la probité ; il y aurait en imperfection du restation provisoire de l'étranger non do- 
système conservateur qui a été introduit, micilié, lorsque la dette est exigible, et qu'il 
si le débiteur de mauvaise foi avait pu, par y a de suffisans motifs; que Fart. 1«<^ n'ayant 
sa disparition subite et facile, échapper à prévu aucunes circonstances qui affranchi- 
la juste demande du créancier, à une çon- raient des formalités ordinaires pourl'exé- 
damnation inévitable, qu il avait pressentie cution de la contrainte par corps contre 
d'avance en faisant retraite. un étranger, ces formalités ne peuvent 
, Mais ce motif puissant n'existe plus être méconnues à son égard. » 
quand le demandeur, au lieu de requérir 

l'arrcsUtion préalable de la partie obligée, TROISIÈME FORMULE. 

agit, au contraire, dans le cercle de l'action Recommandation du débiteur emprison^ 

principale, nantit le tribunal qui doit en ^^^ ^^^^ au président, et ordonnance 

connaître, et conckt à la condamnation. ^ ^^ magistrat. 
Il importe peu que le jugement rendu 

contre l'étranger prononce ou non la con- RECOMMANDATION 
train te par corps (Loi précitée, art. 14), 

parce que le créancier, en attaquant le L*an...., et le...., à heures du...., , 

fond, renonce au provisoire, et doit subir A la requête du sieur D..., (comme dans 
les conséquences du choix qu'il a fait. Dans, ^e procès-verbal de capture, page 215, 
cecasjilneluirestequela voiedel'empri- jusqu'à ces mots, exclusivement: décla- 
sonnement ordinaire, en d'antres termes, rons nous être transporté à..., sauf que 
i exercice de la contrainte par corps dans rhtfissier ou garde du commerce ne dit pas 
les formes que trace le Code de procédure qu il est assisté de témoins ) déclarons nous 
civile : c'est ainsi que le décida la cour de ^tre transporté àla maison d'arrêt, sise à.., 
cassation, le 28 octobre 1809, sous l'em- rue.., où étant arrivé, avons mandé venir 
pire de la loi du 10 septembre 1807 '• Or, le sieur G... susnommé , et aussitôt par- 
la loi du 17 avril 1832 contient les mêmes lant à sa personne, entre les deux guichets, 
dispositions, reproduitlamême règle. L'on lui avons fait itératif commandement de 
peut encore citer, à l'appui de ce principe, payer au requérant , en nos mains , 1« la 
J'arrét de la cour de Nancy, du 22 juin somme de ..., etc. ( ce qui est dû en ca- 



« Sirey« tome9-i-46a. » Sirey» tome i6-a-95 
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pital,mtéréU et frais),aYecdéelaraUoiiqa a paru le sîear P...., ete., Tim des gi^es du 

défaut , nous allions procéder à sa recom- commerce de la ville de Paris ), y demeu- 

mandation; lequel a répondu...., etc.(L'of- rant, rue...., n^.., patenté, soussigné ; le- 

ficier ministériel transcrit la réponse du quel, après nous avoir exhibé Texpéditioa 

débiteur, et si ce dernier ne paie pas, il exécutoire dun jugement (ou arrêt) rendu 

continue en ces termes , pourvu qu'il n^ait le.... , par le tribunal de commerce (de 

pas été requis d'en référer). première instance , ou par la cour royale) 

£t prenant cette réponse pour un refus de.., enregistré, au profit du sieur D.. (Dé- 
de paiement (Et sHl y a lieu : demeurant' signer ses nom, prénoms, profession et de- 
ladite réponse, sans avoir égard aux offres meure , ainsi que le domicile élu dans la 
qui viennent de nous être faites^ et les re- commune, s'il n*y demeure pas), contre le 
jetant comme irrégulières ou insuffisantes), sieur G... (nom, prénoms, profession et 
nous avons déclaré au sieur T.... (nom demeure ), portant condamnation au paie- 

et prénoms), gardien de la geôle , parlant ment d'une so^me capitale de...... avec 

à lui-même, que nous recommandions ledit dépens, intérêts et par corps, a déclaré re- 

8ieurG...,déjàdétenu pour d'autres causes, commander le sieur G..., susnommé, en 

en lui faisant défense de le mettre en li- nous requérant de transcrire , sur notre 

berté, sous les peines de droit. Et de suite registre , le jagement dont il s'agit, et d'é- 

avons, audit gardien, présenté l'expédition croner le débiteur, afin qu'il ne quitte 

exécutoire du jugement ( ou arrêt) dont point la prison, sous les peines de droit, 
nous sommes porteur, pour qu'il eût à la Et de suite, déférant à la réquisition 

transcrire sur son registr^e, et à écrouer le de l'huissier (ou garde du commerce) P..., 

débiteur. avons transcrit , sur le présent registre, le 

En conséquence , après que cette tran- jugement qui autorise la recommandation 

scription a été faite , nous avons laissé le qu'il vient de faire de la personne da 

sieur G à la garde dudit sieur T...., sieur G..., actuellement détenu dans la 

comme procède , sans faire aucune consi- prison , avons écroué ce dernier sur ledit 

gnationd'alimens, parce qu'il s'en est trouvé registre, confi)rmément à la loi, reçuda 

de consignés pour un mois d'avance. comparant la somme de , pour nos droits 

Donné copie du présent procès- verbal de transcription et d'écrou, en dédarant 

de recommandation, ainsi que de l'acte que les alimens d'un mois sont consignés 

d'écrou^ audit sieur G..., parlant comme d'avance'et avons signé, 
dessus, et avons signé; coût.... Laissé copie du présent acte d'écroo, 

Signé P. i . , huissier ou garde du commerce, ainsi que d u procès-verbal de recomman- 

Suit Tacle d'écrou. dation, audit sieur G... , parlant à sa pcr- 

Cejourd'hui...., à , heures du , «onne , entre les deux guichets. 

Pardevant nous, T (nom et pré- Signé T...., concierge; 

noms), concierge de la maison d'arrêt ci- Signé P.., huissier ou garde du commerce. 

vile de , en notre greffe; Lors de la recommandation d'un débi- 

A comparu le sieur P (nom et teur emprisonné , comme lors de Tempri- 

prénbms), huissier reçu au tribunal de sonnement, si le débiteur demande à être 

première instance de....(oubien: A com-^ conduit devant le président du tribunal, 



_u 



' Si le créancter JncarGérant n'aTait pas consigné créancier recommandataire en consigne lai-méi 
des alimens, ou- si ceux qui se trouvent consignés ne sans quoi la recommandation serait nulle (code ée 
complètent pas le mois d^arance , il faut que le procédure civile , art 789 , 793 et 794 ). 
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il y a obligation , à peine de nullité , d'ob* accoutumées * , extrait ledit sieur G 

tempérer à sa demande* ; tel est le vœu de la prison où il est détenu, et Fajant 

de lart. 793 du code de procédure civile, conduit sur-le-champ devant M. le prësi- 

ainsi conçu: « Seront observées , pour les dent du tribunal de première instance 

recommandations , les formalités ci-dessus de , au palais de justice (oiren son 

prescrites pour Temprisonnement. » Or, hôtel, rue...., n*....), il a été rendu la 

il est dit dans Fart. 786 : a Si le débiteur décision suivante : 

requiert qu'il en soit référé , il sera conduit 

sur-le-champ devant le président du tri- ORDONNANCE DE RÉFÉRÉ. 

hunal de première instance du lieu où 

IWestalion aura été faite , lequel statura (Elle doit être inscrite èur le procès- 

en état de référé. » Il faut même ajouter verbal , à peine de nullité. ) 

que tout huissier, garde du commerce Nous, président (vice-président ou 

ou exécuteur des mandemens de justice juge, faisant les fonctions de président) 

qui, lors de l'arrestation d'un débiteur, ne du tribunal de première instance de.... ; 

voudraitpas en référer, seraitpassible d'une Vu le référé requis par le sieur G...; 

amende de 1,000 francs , sans préjudice Examen fait des pièces qui nous ont été 

des dommages et intérêts (Loi du 17 avril représentées par l'huissier ( ou garde du 

1832, art. 22). commerce)?....; 

Ainsi, sile référé éUit requis, l'officier- Ouïledit sieur G..., qui a conclu..., etc.; 

instrumentaire devrait se retirer devant le Ouï ledit sieur P , huissier (ou garde 

président, et le constater en ces termes: du commerce), qui a conclu...., etc.; 

( Le reste comme dans l'ordonnance qui 

RÉFÉRÉ AU PRÉSIDENT. statue sur le référé à suite de l'emprison- 
nement , avec cette différence que le pré- 

(Nota. Le procès-verbal est repris après sident ordonne qu'il sera passé outre à la 

l'itératif commandement.) ^ recommAndsiXion , et non pas à l'arresta- 

Lequel a répondu qu'il proleste de l'il- tiony ou que le débiteur sera reconduit à 

légalité de la recommandation dont il est la maison d'arrêt sans recommandation , 

menacé, le motif pris de ce qu'il ne doit et non qu'il sera mi^ en liberté , suivant 

rien à notre commettant (ou que le juge- que le référé est ou non accueilli favora- 

ment en vertu duquel nous procédons est blement. Voyez page 222). 

périmé, que le commandement est nul, 1«'cas. Il y a lieu à la recommandation 

on qu'il n'existe pas de commandement du débiteur emprisonné. 

préalable, etc.); et qu'ainsi, il nous re- Et en exécution de l'ordonnance qui 

quiert d'en référer, sous la réserve de ses précède, nous huissier (ou garde du com- 

droits, et de tous dépens, dommages et merce) susdit, avons reconduit le sieur 

intérêts, si nous nous permettons de passer G.. , à la maison d'arrêt, sise à,.... ^ 

ontre à sa recommandation. rue...., n°.... , où étant arrivé, parlant 

Alors, nous susdit huissier (ou garde audit sieur T , concierge, lui avons 

iu commerce), vu ladite réponse, avons, remis le débiteur, exhibé le jugement, 

avec les précautions en tel cas requises et etc. (L'on continue ensuite comme au 



* ArréL delà coar de Paris , du 17 septembre 1829 civile, qui l'exige ainsi en matière de c^ssiou de 
J. du 19* s. i830t a, p. 4i). bieos, lorsque le débiteur eniprisoaué va le léité- 

» Argument de Tart. 90a du code de procédure rer à raudi^ncc du tribunal de commerce. 



236 TRAITE DES RÉFÉRÉS. 

procès-yçrbal de recommandation et d^é- sur une 9im|Je pennUsion da président 

crou , pages 283 et 284). du tribunal de première instance. 

2* CAS. Il n*y a pas lieu à la recomman- Il serait contraire à la volonté du légis- 

dation du débiteur emprisonné. lateur , que le créancier qui pouvait faire 

Et en exécution de Tordonnance . qui arrêter son débiteur contraignable , pen- 

précède, nous huissier (ou garde du dant qu il était libre ,n eût pas le droit de 

commerce ) , susdit , avons reconduit le s^opposer à sa sortie de prison.- 

sieur G , à la maison d^arrét, sise à..., Au surplus, on le sait, les causes de 

rue...., n<*...., où étant arrivé, parlant audit Femprisonnementcessentouparla volonté 

sieur T , concierge , lui avoi\s remis le de l'incarcérant , ou par Imobservationde 

débiteur , et nous sommes retiré, après quelques formalités de justice, ou raccom- 

avoir dressé le présent procès -verbal, plissement de certaines conditions : voilà 

dont nous avons laissé copie audit sieur pourquoi le créancier, qui n'a pas encore 

G. . . . , parlant à lui-même ; coût ' . obtenu la condamnation contre l'étranger , 

La recommandation équivaut à un cm- a un grand intérêt de prévenir sa fuite , par 

prisonnement ordinaire, et aussi le créan- la recommandation. Un tel acte , quoique 

cier , porteur dW jugement qui prononce provisoire , n'en est pas moins une mesure 

la contrainte par corps , pouvant faire ar- qui garantit le paiement de la somme due, 

rêter son débiteur partout où il le trouve , puisque , si le recommandataire se poar- 

est fondé à le faire recommander dans la voit, dans la huitaine, devantlesja^es du 

prison où il est détenu , alors même que, fond , le recommandé est contraintde gar- 

comme étranger, il n'y serait que sous le der prison close jusqu'à libération , ou jus- 

lien d'une arrestation provisoire. qu'à ce que le jugement de pelaxe l'ait mis 

En effet , d'après l'art. 796 du code de à même de recouvrer sa liberté, 

procédure civile , la nullité de l'emprison- Ainsi , le président statue , en état de 

nement , pour quelque cause qu'elle soit référé , sur toutes les difficultés qui s'élè- 

prononcée , n'emporte point la nullité des vent lors des arrestations et des recom- 

recommandations. mandations, n'importe que les débiteors 

Cependant le recommandataire serait soient ou non soumis à un emprisonnemeat 

victime du vice de l'arrestation , si , en régulier , ou à une recommandation pro- 

l'empêchant de recommander son débi- prement dite; et s'il lui apparaît que les 

teur , parce qu'il est étranger, on lui en- formes aient été violées , que l'incarcérant 

levait tout moyen d'exécution; ou le recommandataire se soit livré à des 

Or, le même principe veut que le débi- poursuites illégales, il doit faire cesser 

teur étranger d'origine , qui a été empri- l'arrestation ou défendre la recommanda- 

sonné en vertu d'un jugement , puisse en- tion*. 

core être recommandé provisoirement , Mais le juge des référés pourrait-il con- 



' Voir le tarif , art. 57, elle décret du i4 mars 1808, leur exécution ne peut être suspendue ; — Coosidé- 

art. ao. rant que les autres moyens proposés par le aeur 

* Le juge des référés du tribunal de première in- L se rapportent au fond de la créance ou « l* 

stance de Toulouse décida , le i5 septembre i83a» forme de son arrestation , et qu'en état de réftré, 

que les nullités du procès-verbal d'emprisonnement notre compétence se borne au provisoire; qa'aiosi, 

ne pouvaient être appréciées que par le tribunal, et il ne nous apparlientpas de connaître desdits moTCo^' 

qu'ainsi elles échappaient à la juridiction toute spé* que si le sieur L a des nullités à proposer coatre 

ciale du président , alors même que le débiteur n'au- le procès<verbal d'emprisonnement, c'est au tribemi 

rait pas encore été écrouédans la prison. « Considé- quMl doit s'adresser, comme le prescrivent les arti- 

rant, dit-il , que les litres en vertu desquels le sieur clés 794 et 795 du code de procédure civile ; — P«r 

!• « clé arrêté^ sont réguliers , et que dès-lors ces motifs, statuant en étal de référé, sans prq«<l*« 
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naître da refus fait par le vcrifioatear des . « Quant au tribunal , c^est celai du dé* 

gardes du commerce, de remettre, à la parlement de la Seine, encore que le ju- 

partie requérante , le certiilcat qu*il n'est gement ait été rendu par un autre ( Argu- 

survenu aucun empêchement à l'exercice ment de Fart. 794 du code de procédure , 

de la contrainte? qui dit qu'à défaut d'observation des for- 

M. Pigeau pense que le refusant doit malités , le débiteur pourra demander la 

être cité , en référé , devant le président nullité de l'emprisonnement au tribunal 

du tribunal de première instance, et non du lieu où il est détenu). Si l'emprison- 

devant le tribunal lui-même. nement avait lieu par un garde , il se ferait 

« En cas dé difficultés , c'est-à-dire à Paris ; la connaissance des difiicultés sur 

lorsque le vérificateur refuse de donner les formalités appartiendrait à ce tribunal ; 

ce certificat ' et que le créancier persiste la connaissance des difficultés de formes 

à le demander , il en est préalablement antérieures à cet emprisonnement doit 

référé au tribunal qui doit en connaî- donc également lui appartenir, 

tre. Les difficultés peuvent être fondées , « A l'égard de la manière dont il doit 

1® sur ce que les pièces ne paraissent pas en être référé, on doit suivreHi'art. 806 , 

suffisantes pour passer à la contrainte; qui veut que, lorsqu'il s'agit de statuer 

2° sur ce qu'elles sont irrégulières; 3® sur provisoirement sur les difQcnltés relatives 

une opposition. Le vérificateur a intérêt à l'exécution d'un jugement, il soit pro- 

et droit de refuser ce certificat dans ces cédé comme il est réglé par les articles 

trois cas , parce qu'il est responsable des suivans. On se pourvoit , soit à Vhôteldu 

dommages-intérêts accordés au débiteur jn^e y soit à V audience des référés. » 

par suite d'erreur ou de fausse énonciation L'opinion de cet auteur , quelque im- 

dans ses certificats. posante qu'elle soit, n'est pourtant qu'une 

« Dans ce cas , il en est référé au tri- erreur ; il suffit, pour s'en convaincre , de 

bunal qui doit en connaître, suivant l'ar- rappeler les termes de l'art. 11 du décret 

ticle 11; mais cet article ne dît ni quel du 14 mars 1808. « Le vérificateur , porte 

est ce tribunal, m comment i/ en e^^ré/ëré cet article, ne pourra remettre au garde 

et jugé f ni enfin quelles personnes doivent du commerce les titres et pièces qu'après 

être appelées pour être statué. avoir vérifié qu'il n'est survenu aucun em- 



du principal, ordonnons qu'il sera passé outre â près la décision du président. Par exemple, le dé- 

l'^arrestation dudit sieur L , â l'effet de quoi faut de transcription du jugement qui prononce la 

l*hu»ssier incarcérant le conduira de suite dans la contrainte par corps , la non remise de la copie du 

xnaison d'arrêt, où il sera écroné , conformément â procès-verbal d'emprisonnement ou de l'acte d'écrou , 

la loi, etc.» — Mais ce n'est pas ainsi qu'il faut l'absence des alimens , et autres omissions de ce genre, 

iuterpréler l'art. 788 du code de procédure civile; «ont bien des nullités qui vicient le procès-verbal 

car le président pouvant ordonner que l'buissier pas- d'arrestation ; mais pourquo| ne les porte-l-on pas 

sera outre à l'arrestation du dé])ileur ou qu'il le mettra devant le juge des référés? parce qu'au moment où 

en liberté, il est incontestable qu'il a le droit d'exa- elles se découvrent sa juridiction a cessé. Au con- 

mîner si l'emprisonnement est valable ou nul. Or, traire, si le débiteur est arrêté uu dimancbe, si 

c'est précisément lorsque l'huissier ou garde du com- l'huissier l'a appréhendé au corps dans sou domi- 

merce se livre à cette exécution , qu'il peut se rendre cile , en l'absence du juge de paix , ou s'il l'a tenu en 

coupable d'excès et commettre des nullités telles charte privée avant de le conduire dans la maison 

qu'on n'ait besoin que de les indiquer pour les faire d'arrêt , etc. , etc. , toutes ces contraventions étant 

admettre. Si les art. 794 et 796 permettent au débi- connues avant d'aller en référé , il nous paraît incon- 

t'eur de former son action en nullité devant le tribu- testable que le président doit les examiner, et, par 

nal , cela ne se rapporte qu'au cas où le juge des ré<* conséquent, annuler ou maintenir l'arrestation , sans 

férés n'a pas acceuilU la demande au provisoire, soit conxraettre un abus de pouvoir. P^id. suprà, page i4* 

parce qu'elle ne lui a pas été soumise, soit parce à la note. 

^u'il l'a trouvée mal fondée , ou que les vices qu'on » Traité de la procédure civile , tom. a , p. 28a 

reproche au procès'Verbal ne sont intervenus qu'a- et 283. 
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péchemeat à rexécnlion de la contrainte. ministërieU délaissait les parties à se pour- 

— Il en donnera un certificat , qui sera yoir elles-mêmes , conformément au titre 

annexé aux pièces . — En ca$ de d^ficuité, des référés . 

il en sera préaleiblemeni HfM au tribunal II est un cas , celui de la saisie-rerendi- 

qni doit en connaître, n cation , où la loi permet à lliaissier , s^il y 

Au surplus , Fart. 806 du code de pro- a refus des portes ou opposition À la saisie , 

cédure civile est ici sans application ; car d*établîr garnison , et d^appeler ensaite, 

non seulement le décret de 1808 dispose parle même procès-verbal ^ deyant le juge 

que le référé sera fait au tribunal , mais des référés , la partie qui refuse les portes 

encore la contestation vient d un tiers non ou s'oppose à la revendication (Tarif, ar- 

partie au jugement , et repousse toute ticle 62 ). Cest une voie accélérée que le 

analogie. législateur indique pour arriver plus vite 

£n fait d'attribution, c'est un pointcon- à la solution de la difQculté, à Tapplanis- 
venu , il faut se renfermer dans le cercle sèment de Tobstaclc , et non pas an rap- 
qui a été tracé par le législateur : or , ce port oral de la part de Tofticier. Dans cette 
principe serait violé si Ton recourait à Tau- hypothèse , l'huissier qui instrumente re- 
torité du président, quand la loi exige que met le procès-verbal à la partie poursui- 
te tribunal statue lui-même, vante, ou l'apporte lui-même au jage, 

£t d'ailleurs , qui nantirait le juge ? en présence de la partie , et il est stafoc 

En matière d'arrestation, l'ofQcier-in- de suite, sans retard ni préjudice. Lede'/aî 
striunentaire fait toujours son rapport au entre l'ajournement et la comparution n est 
président, et le décret de 1808 ne donne pas fixé par la loi ; aussi peut-on assigner , 
pas néanmoins ce pouvoir au vérificateur soit de jour à jour, soit d'heure à beore, 
des gardes du commerce : donc il n'a pas sans autorisation préalable y pourvu que 
le droit d'en référer. Les parties seules peu- la copie ait été remise au défendeur, en 
vent introduire, par exploit ^ leur action parlant à sa personne. C'est, si Ton vent, 
contre le vérificateur qui refuse le certifia une dérogation à la règle tracée par Far- 
cat dont il s'agit; mais elles doivent se pour- ticle 808 du code de procédure civile , d'a- 
voir au principal , devant le tribunal. Cette près laquelle , si le cas requiert célérité j 
demande est dispensée du préliminaire de le président doit permettre ou refuser d'as- 
la conciliation, parce que les diflicultés signer, soit à son hôtel, soit à l'audience 
qui loi donnent naissance se rattachent à des référés; mais si l'on considère que, lors 
la saisie-emprisonnement (Code de procé- de la saisie-revendication , la partie qui re- 
dure civile, art. 49). fuse les portes ou s'oppose à la saisie, est 

Si les huissiers sont autorisés à en ré- présente, qu'il y a péril dans le retard, et 
férer en personne quand ils procèdent à que les frais de la garnison établie pour 
une arrestation ou à une recommandation , empêcher le divertissement , peuvent de- 
il n'en faut pas conclure qu'ils puissent le venir onéreux , l'on sentira toute l'utilité 
faire dans les autres cas , alors même qu'ils de cette exception, 
seraient susceptibles d'un référé. Ce n'est Doit-il en être de même en matière de 
qu'en faveur de la liberté qu'on leur a per- saisie-exécution , saisie-récolement, saisie- 
mis d'aller devant le président ou le juge gagerie et saisie-brandon? Oui. 
qui le remplace , lui soumettre l'opposition En effet, comme lors de la saisie reven- 
du débiteur , parce que si elle est fondée , dication, il y a exécution commencée, 
tout exige qu'il soit relâché immédiate- crainte de dommages , intérêt actuel pour 
ment; mais dans les exécutions ordinaires, le créancier de faire prononcer de suilc 
ce n est plus la même chose, et les officiers sur les obstafles qui empêchent ou saspcn- 
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• (lent le cours du proGés-vetbal ; tout nous ce cas, rassîgnâtion ne pomrra être donnée 

porte donc à croire que rhuissier-instru- qu en vertu de Fordonnance du juge, qui 

mentaire peut également, dans la même commettra un huissier à cet effet ^ » 

forme, ajourner le débiteur ou celui qui Ainsi , dans une requête qui contient 

conteste, devant le juge des référés. Et si Texposé de la demande et son objets Ton 

la copie d'assignation était remise à lui- indique les moyens à Faide desquels Fon 

même, la décision n'en serait pas moins prétend démontrer qu'il est urgent de 

valable , fût-elle par défaut. Nullité sans faire statuer sur le litige , et le président 

grief n^est point admissible. accorde, s'il y a lieu, l'autorisation d'a- 

Ici se terminent les référés que les juges joumer le défendeur, soit de jour à jour, 

de paix, notaires, greOiers et buissiers soit même d'heure à heure, dans le cas 

portent eux-mêmes , par simple rapport, où il y aurait péril d'attendre au lendemain. 

devantleprésidentdu tribunal de première Cette requête est, en général, signée 

instance : passons maintenant aux référés par un avoué (Loi du 27 ventôse an 8, art. 

qu'on introduit dans les formes ordinaires 94 , et décret du 16 février 1807 , art. 76) ; 

des ajoumemens, c'est-à-dire par exploit mais il n'y auraitpas nullité de Fordonnance 

donné au défendeur avec on sans permis- qui permet Fajofirnement , malgré que la 

sion du juge , suivant la nature de l'objet requête ne fût signée que de la partie elle- 

litigieux, ei la force des circonstances '. même. 

L'intervention de Favoué n'a , en effet , 

DEUXIÈME DIVISION. d'autre but que de certifier l'individualité 

de la personne qui réclame; or, dès Fin- 

Des ordonnances en vertu desquelhs on stant qu'elle est connue ,du juge , rien ne 

assigne le défendeur, soit à l'hôtel du s'oppose à ce qu'il réponde à la demande 

juge, soit à l'audience des référés* qui lui est soumise , et qu'il Faccaeille fa- 
vorablement , si elle lui paraît juste et bien 

Pour pouvoir obtenir une audience de établie, 

référé, d bref délai, il faut qu'il y ait ur- Ainsi, c'est un point incontestable, il 

gence , et , de plus , que le moindre retard n'y a que le président seul qui ait la faculté 

puisse occasionner quelque dommage au de recevoir ou de rejeter une requête qui 

requérant; c'est ce qui résulte des arti- ne serait point revêtue de la signature de 

clés 807et 808 du code de procédure civile, cet officier ministériel. 
ainsi conçus : 

Art. 807. a La demande sera portée à FORMULE, 
une audience tenue à cet effet par le pré- 

sident du tribunal de première instance , ^ Monsieur le président du tribunal de 

ou par le juge qui le remplace, aux jour Première mstance de..... 

et heure indiqués par le tribunal. Monsieur le président. 

Art. 808. « Si néanmoins le casxequiert Le sieur D« ....•• (nom, prénoms, pro- 

é^lérité, le président, ou celui qui le re- fession et demeure), vous expose que, par 

présentera, pourra permettre d'assigner, acte du ...,.., au rapport de M®...., notaire 

soit à l'audience, sbit à son hôtel, à heure à..... ( ou bien verbalement, ou encore par 

diquée, même les jours de fête ; et , dans acte sous seing privé en date du.... enregis- 



> "Voyez ce quo nous aroos dit sur les divers ca» * Dans quels cas faut-il faire commettre un huis- 
cl* urgence, page a6 et suivantes. sier? Via, supràf pages i84 «l i85, A la uole. 
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tré le.,.), il eoAsentit un bail à loyer au Autorisons le sieur D à faire com- 

isieur £ (nom, prénoms, profession et paraître le sieur £..., pardevant nous, le..., 

demeure ), d'une maison sise à..., rue.., à.... heures du (ou bien cejourdiini, 

n®..., pour respacede...., au prix de à.... heures du...), en notre hôtel (ou à 

Ce bail est expiré depuis le l'audience des référés), pour répondre aux 

Et comme par le fait du sieur E...., qui fins de ladite requête ; et sera la présente , 

s'oppose et ne veut pas quitter les lieux, vu l'urgence, exécutée sur la minute. 

le sieur F , etc., nouveau locataire. Donné à , au palais de justice (ou 

s'est présenté sans pouvoir prendre pos- en notre hôtel), le...., 

«ession ; que cette résistance est préjudi- N..., président, 

ciable, puisque le sieur F..., ayant ses Cette ordonnance n'est assujettie àaa- 

meubles à la rue, a constitué l'exposant cune forme particulière ; le requérant fait 

en demeure de lui faire délivrance de la connaître sa demande, et si le juge accorde 

maisonlouée, en] c rendant responsable de l'autorisation d^ajonmer le défendeur, ce 

ses dommages et intérêts ; qu'ainsi, chaque dernier est obligé de se présenter au jour 

jour aggrave la condition du preneur indiqué, sans pouvoir rien opposer contre 

actuel, et livre son bailleur à une grande la régularité de l'ordonnance, à moins que 

responsabilité, ce qui justi&e qu il y a péril le cas soumis an président ne fût hors de 

dans le retard; ses attributions. Mais ce moyen dmcom* 

Vous êtes supplié. Monsieur le prési- pétcnce porterait sur le fond, et non pas 

dent, de permettre au sieur D.., exposant, sur la validité de l'acte qui aurait permis 

de faire assigner le sieur E..., pardevant d'introduire l'action en référé, 

vous, à jour et heure indiqués, soit à votre S'il n'était pas dit dans l'ordonnance 

hôtel, soit à l'audience des référés, pour, qui permet d'assigner que l'exécution aura 

sans préjudice du principal, être condamné lieu sur minute, faudrait-il, à peine de 

provisoirement à sortir de la maison qu'il nullité de l' ajournement , que cette or- 

occupe, et qu'à cet effet, en vertu de votre donnance fût délivrée en expédition, et 

ordonnance, laquelle sera exécutée par revêtue de la formule exécutoire ? Nous 

provision, nonobstant l'appel et sans eau- ne le pensons pas. 

tion, il y sera contraint, et même, en cas Et d'abord, traduire une partie devant 

de refus; par éjection de sa personne et de un tribunal quelconque, même par ordre 

ses meubles à la rue, avec dépens, sous la du juge , ce n'est pas se livrer à une eié- 

réserve de faire statuer sur les dommages cution proprement dite , mais donner un 

et intérêts du concluant, et ferez justice, simple avertissement audéfendeur; ce n'est 

C . , . . , avoué . P^s u®^ P^'** ^^^^^ ^^ 2ic*^ rigoureux ayant 

pour but une saisie actuelle , mais vouloir 

ORDONNANCE ». arriver à une condamnation exécutoire : 

par conséquent , la règle tracée par Far- 

Nous, président du tribunal de première ticle 545 du code de procédure civile, 

instance de et d'après laquelle nul jugement ni acte 

Vu la requête ci-dessus, et sans rien ^^ peuvent être mis à exécution , s'ils ne 

préjuger sur les droits des parties ; portent le même intitulé que les lois cl ne 



* En matière de référé , par une dérogation à «ur minnte (art. 8ii) ; or» l'exception élant to«le 

J art. 1040 du code de procédure cirile , le législateur spéciale pour les référés , il faut , dans les autres c»s» 

donne le droit au président, s'il y a extrême ur' en faire le dépôt au greffe, et la partie requérante ■* 

gence, de permettre rexécuti on de ses ordonnances peut exiger (ju^une expédition, ^id. page 186, et le 
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sont terminés par on mandement aux of- ayec la nature des référés , et contraire 

fiders de justice, est ici sans aucune ap- à la loi (code de procédure civile, ar- 

plication. ticïes 806 , 807 et 808). 

Au surplus , dans quels cas les actes Dans une instance ordinaire , cela se 

authentiques et les jugemens des cours et conçoit, les parties étant déjà devant les 

tribunaux doiyent-ils être revêtus de la magistrats qui ont mission de les juger , 

formule d'exécution ? Quand il s'agit de il a fallu les mettre à même de pouvoir 

procéder à une saisie-mobilière ou à une faire évacuer , par un seul jugement , les 

expropriation forcée (code civil, art. 2218 divers points qui les divisent ; autrement 

et code de procédure civile , art. 551 ) : Ton eût suscité , aux justiciables , une 

c'est alors seulement que le créancier est multitude de procès connexes , dont le 

astreint d'avoir un titre exécutoire , parce plaideur de mauvaise foi aurait abusé pour 

que le débiteur ne peut être valablement fatiguer son adversaire , et l'exposer à des 

dépouillé qu'au nom de la loi '. frais inutiles , préjudiciables , dont la 

Mais en matière d'ajournement, Tex- quotité aurait souvent dépassé le princi- 

ploit qu'on adresse à la partie assignée ne pal. Toutes les demandes incidentes doi- 

constitue qu'une forme d'instruction , un vent donc être formées par un seul acte , 

appel devant l'autorité qui doit connaître avant le jugement définitif (art. 387 

du différend; aussi est-il d'usage, dans plu- et 888 ) . 

sieurs tribunaux , de signifier, en minute , Mais en état de référé , ce n'est plus la 
les permis d'assigner, sans queledeman- même chose, parce qu'indépendamment 
deur ait été dispensé de l'expédition exé- de la simplicité des formes qu'on emploie, 
cutoire (art. 1080). les décisions ne sont que provisoires , dis- 
Or, voilà comment il faut entendre tinctes du fond, et dès-lors non suscep- 
l'économie des formes judiciaires. tibles de fournir plusieurs incidens qui , 

quoique opposés entr'eux , aboutissent à 

TROISIÈME DIVISION. la même action. 

Au surplus, si en justice réglée il n'existe 

JDes assignations» - aucun inconvénient de joindre la demande 

accessoire à la demande primitive , il n'en 

La première remarque à faire c;î8t que faut pas conclure cependant qu'on doive 

Jes référés , malgré qu'ils ne soient que de abandonner le principal pour recourir à 

Teritables incidens à l'action principale, l'accessoire, à moins qu'il n'y ait urgence 

ne peuvent pas néanmoins être engagés d'agir ainsi , comme par exemple sur les 

incidemment , j»ar acte ou requête cTa- obstacles qui s'élèvent contre Texécution 

voué à avoué ^; car il est de principe que des titres ex*écutoires , et encore est-on 

le défendeur soit assigné par exploit, à obligé d'interpeller la partie, par exploit 

personne ou domicile , à moins qu'il ne à personne ou domicile , conformément 

s'agisse d'un objet qui doive être apprécié aux art. 806 et suivans du code de procé- 

snr le rapport d'un juge de paix , notaire , dure. 

greffier ou huissier. Toute autre forme de En effet, si l'on permettait d'appeler 

procéder serait vicieuse , incompatible incidemment , par acte d'avoué , soit le 



! . - ■ 

Je chapitre a ci-après, ayant pour titre du /uge- ybrcea-<-«//«? Yoy«s sur toutes ces questions ce que 

tnent» nous avons dit, page 5a et suivantes. 

*■ Qu* est-ce qu^une grosse exécutoire ? Comment, * Arrêt delà cour de Paris, du 7 juin 1809 (D. t. a3 

par éj*** f au nom de qui est-elle délivrée? Quelle p. 363« Sirey, tome ia*a-389). 
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demandeur , soit le défendeur devant le peut être étendu à Tetpèce , soit d après 
juge des référés , pour avoir jugement sur son texte, soit diaprés son esprit : «onfor^e, 
iW des chefs du litige, on introduirait il est question d*ajonmement devant les tri- 
mille abus ; ce système de poursuite ne fe- bunauz inférieurs, devant lesquels aucune 
rait que compliquer la difficulté, Féten- instance ne peut être valablement engagée 
dre , et n aurait d'autre résultat que celui sans constitution d'avoué ; la loi est si impé- 
d^augmenter les frais. Un premier incident rative à cet égard , qu*au cas d'urgence eUe 
en entraînerait un second , puis un Iroi- veut, par rart.76, que le défendeur fasse 
sième , et tandis qu'un simple exploit comparaître à Faudience un avoué auqnelil 
suffit , l'on verrait forcément des actes en sera donné acte de sa constitution , tandis 
demande et des actes en réponse, alors qu'ellegardelesilence en matière de référé: 
pourtant que la loi n'exige aucune espèce 9on esprit, la constitution d'avoué est né- 
d'instruction, cessaire en instance ordinaire, parce que la 
2"**^ KEMARacE. — L'assignation en ré- défense est nécessairement attribuée aux 
féré ne doit point contenir constitution avoués,qni n'acquièrent mandat que paria 
d'avoué. Tel est le sentiment de la cour constitution. Un'enestpasde mémeenma- 
de Toulouse, et son arrêt du 4 juin 18249 tière de référé : d'un côté , on ne conteste 
que nous allons rapporter littéralement, point que le défendeur ne puisse faire pré- 
parée qu'il résume toute la doctrine , ne senter un avoué devant le juge du référé 
laisse pas le moindre doute à cet égard. sans constitution préalable ; d^autre part, 
Le sieur Magnac avait fait assigner le comment le demandeur devrait-il remplir 
sieur Couzinier devant le président du une formalité qui n'est pas imposée au dé- 
tribunal de première instance , en audience fendeur ? -« Attendu que l'ordonnance de 
de référé , pour obtenir promptement l'exé- référé n'itant précédée d'aucune instnic- 
cution d'un titre authentique ; mais l'as- tion ni défense , une constitution d'avoué 
signation ne contenait pas de constitution serait inutile ; — Attendu que le yéritaMe 
d'avoué. Toutefois le vice-président , en esprit de la loi est que, dans une matière 
l'absence du président, ayant adjugé à Ma^ où il n'est question que d'exécution d'actes 
gnac les fins de sa demande , Couzinier et autres décisions provisoires, les parties, 
se pourvut par appel : il prétendit que le pour éviter des frais , puissent proposer 
défaut de constitution d'avoué dans l'as- elles-mêmes leur défense ; telle est l'opi- 
signation , emportait nullité aux termes nion de Carré , et l'usage pratiqué dans la 
de l'art. 61 du code de procédure civile, capitale; — jParce^mo^t]^; sans avoir ^rd 
et que , par suite , l'ordonnance de référé à l'appel de Couzinier^ ordonne, etc. s» 
était nulle. 3°»« KsiiARavE. — Il n'est pas besoin de 

la permission du juge pour assigner à Tan- 

ARRÊT. dience ordinaire des référés ; car l'art 807 

du code de procédure civile , en disposant 

« La cour ; — Attendu que le référé que « la demande sera portée à une au- 

est une juridiction particulière , sommaire dience tenue à cet effet par le président 

de sa nature , et dégagée de toutes forma- du tribunal de première instance, ou par 

lités propres à en arrêter la marche ; — At- le juge qui le remplace , aux jour et heures 

tendu que le titre 16 du code de procé- indiqués parle tribunal, » n a pas assujetti 
dure civile , qui traite des référés , ne fait 

point mention de constitution d'avoué; 

— Attendu que l'art. 61, relatif aux ajour- .^^ , , ^,. , , . 

j * , . ,' .*., ' «Cet arrêt est insère ditis la J. du lo* s. i8l5. 

nemens devant les tribunaux civils , ne a.ioS. , . 
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le demandeur à QDe autorisation préalable, pressantes les unes que les antres, aussi 
Exiger 1 ordonnance du président , ce se^ distingue-t-on toujours entre raudience 
rait donc vouloir ajouter à la loi. ordinaire des référés , et l'audience à bref 
M. Biret > nous ensei^e que cette délai. Ainsi le veut la force des choses, 
ordonnance est indispensable pour abré-^ Quand il y a péril dans le retard , le pré^ 
ger les délais ; et rien n'est plus juste et sident doit être nécessairement consulté , 
pins vrai , pourvu qu'il s'agisse d'un cas parce que c'est à lui seul qia'il appartient 
urgent, et qu'il y ait nécessité d'appeler le d'apprécier la cause qui produit l'urgence , 
défendeur de jour à jour, ou d'heure à et d'accorder, s'il y a lieu, une audience 
heure : tel est le vœu de Tart 808 , ainsi particulière , analogue au degré de célérité 
conçu: « Si néanmoins le cas requiert queprésente le litige (art. 72 et 808). C'est 
célérité , le président, ou celui qui le rc* dans ce sens que le tarif des frais indique, 
présentera , pourra permettre d'assigner , art. 76 , une requête afin d'assigner ea?- 
soit à l'audience , soit à son hôtel , à heure traordinairement 6n référé ; mais lorsque 
indiquée , même les jours de fêtes. » Voilà Turgence n'est pas extrême , quand il est 
pourquoi plusieurs tribunaux distinguent possible d'attendre le jour de l'audience qui 
si l'affaire est portée en référé à l'hôtel du a été indiqué par le tribunal , ce n'est plus 
président, ou si elle est portée à Faudience la même chose , et'le demandeur a la fa- 
des référés ; dans le premier cas , l'ordon* culte de se pourvoir par simple exploit , 
nance prescrite par la loi est exigée, dans le sans ordonncmce du président ( art. 807) • 
second, on assignepar simple ajournement. Nous convenons avec M. Biret, que la 
« Mais , dit M. Biret , cette distinction cour de Paris (arrêt du 7 juin 1800) adopta . 
n'est nullement établie par la loi ; elle n'est un autre système : mais que faut-il en con^ 
même pas dans son esprit, puisque l'art. 808 clure? que cet auteur s'est laissé entraîner 
précité dit , au contraire , que le président , dans son opinion. L'erreur en est-elle moins 
ou celui qui le représente, poun*a per- flagrante? Non, sans doute, puisque sa 
mettre d*assigner, soit à l'audience ^ soit démonstration n'est que la conséquence 
à son hôtel. Donc la permission est néces* immédiate du texte même de l'art. 808 , où 
saire dans tous les cas. » Ton voit que le permis d'assigner est res- 
Or , c'est une erreur que nous nous treint aux demandes en abréviation des 
empressons de signaler. délais. Or, toute autre interprétation ^e** 
L'auteur du /ratVé des ntt//tYé9 se trompe, rait vicieuse, abusive, et contraire à la 
et la doctrine qu il professe repose sur une volonté du législateur. C'est ainsi que l'a 
iausse 'base ; pour s'en convaincre , il pensé la cour de Montpellier, et son arrêt 
suflGt de faire observer que l'art. 808 qu il du 6 août 1810 ^ est l'expression d'une 
invoque, n'eSt relatif qu'à l'urgence, et saine logique : «Attendu, est-il dit, que 
que les cas non urgens sont régis par l'ar* la loi , en établissant les référés , n'a pas 
tiele 807, sauf néanmoins l'exception à voulu les confondre avec les assignations 
l'égard des référés faits parles juges de à bref délai, auxquelles ils seraient entiè- 
paîx , notaires , greffiers et huissiers qui , rement assimilés , si, pour assigner à l'au^ 
comme on l'a déjà vu , les introduisent par dience ordinaire de référé, il était besoin ^ 
simple rapport. de la permission du président ^. « 

li est, en effet, des circonstances plus 4™« REMARauE. — Les articles 807 et 



* Traité des nullités, tome % « p^e 370. 

* Sirey, tome i5-2>i98. D. , t. a3, page 363* 



■3 Quels sont les dwers degrés d* urgence? Voy**» 
page 70 et suivantes. * 
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808 du code de procédure ciyile gardant où il est dit qu on Tappelle à comparaître 

le silence le plus absolu sur les énonciations devant le joge des référés, le 1*' mai 1833; 

de l'exploit en référé, on est contraint de cette omission occasionnera-t-elle quelque 

recourir au titre de# ajoumetnenSf parce préjudice? Non : la partie assignée a été 

que c'est là où le législateur a indiqué suffisamment ayertie , et tout yeut, dans 

toutes les formalités qui sont de Fessence ce cas, que l'exploit soit déclaré yalable. 

des assignations. Il est d'ailleurs des con- Au surplus, en matière de référé, c'est 

ditions sans lesquelles il serait impossible, plutôt le jour de la comparution que celai 

même, en état de référé, de prononcer de la signification qu'il faut considérer; or, 

sur l'objet litigieux, et l'art. 61 Tient nous l'individu qui connaissait l'époque précise 

en fournir la mesure. Adoptons-le comme où le président devait statuer, est en faate 

point de départ. Ce texte de loi a bien été de n'avoir pas comparu, et par conséquent, 

reconnu incompatible quant à la consti- l'absence ou l'irrégularité de la date de 

tution d'avoué qu'il exige ; mais lexcep- l'exploit cesse d'être influente sur la vali- 

tion ne détruit point la règle , elle la con- dite de la décision. « Pour jnger de la ré- 

ûrme pour tout le surplus. gularité d'un exploit d'ajournement, on ne 

Ainsi, il est bors de doute que l'assigna- doit pas s'attacber aux formes extérieures 

tion doit contenir : de l'acte, mais aux élémens qui le compo- 

1° La date des jour, mois et an; sent et aux circonstances qui Font aecom- 

.2*^ Les nom, professsion et demeure pagné ^ » 
du demandeur : II. — Il faut que le demandenr se fasse 

3** L'immatricule de l'buissier exploi- connaître d'une manière non équivoque , 

tant ; * afin que son contradicteur soit mis à même 

4® Les nom et demeure du défendeur; de proposer ses exceptions, s'il en a, ou 

€^ L'objet de la demande et l'exposé d'offrir sa délibération , s'il est réellement 

sommaire des moyens ; débiteur. Toutefois l'indication inexacte 

6^ L'indication du juge qui est appelé à soit de ses noms, soit de sa profession ou 

connaître du différend ; de son domicile , ne rendrait point l'assi- 

7^ Le délai de la comparution ; gnation nulle, s'il était prouvé, par les «ni- 

8^ Le nom de la personne à qui la copie ires énonciations , que le défendeur a po 

est remise. être fixé sur la personne qui l'appelait en 

Sans ces énonciations, il est évident que, justice, 
ni le défendeur, ni le juge, n'auraient point III. — L'buissier instrumentaire estobli- 

les élémens qui sont nécessaires à l'un , gé, pour établir sa compétence, de décliner 

pour proposer ses moyens, à l'autre, pour ses nom, prénoms et domicile, ainsi que 

prononcer sur l'action portée devant lui. le tribunal où il a été reçu. Mais s'il omet- 

I. — Cependant la date de l'exploit peut tait d'énoncer tout ou partie de son im- 

n être pas de rigueur. matricule , l'exploit serait-il nul ? Nous ne 

En effet, supposons que l'assignation le pensons pas '.Cet officier ministériel, en 

ne contienne point la mention du jourpen- apposant sa signature au bas de l'assigna- 

dant lequel l'buissier l'a notifiée, et que tion en référé, donne les satisfactions con- 

néanmoins le défendeur ait reçu la copie venables ^ ; car indépendamment de la 



» Arrêt de la cour de Paris , du «4 août 1810 (Si- (Dallos, tome l4, page 419; Sirey, tome ao-»-i8o). 
rey , tome i4.a.ia9). 3 Xnéi de la cour de Rennes, du aa août tSio (D. 

» Arrêt de la cour de Colmar,*du a3 janvier 1818 tome 14, page 419; Sirey, tome i4-a-ia8). 
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présomption légale qu il a le droit dHn- Ticientpointla poursuite, pourvu que, par 
stmmenter , il est encore facile de le sa- la profession indiquée ou toute autre énon- 
Yoir au greffe du tribunal dans Farrondis- ciation déduite de la qualité des parties, Ton 
sèment duquel il exerce ses fonctions», puisse facilement suppléer à Toubli de Tof- 
Les huissiers peuvent d^ailleurs employer ficier ministériel .Répétons-le, il suf&t que 
des équipollens , et alors, pourvu que des le demandeur et le défendeur soient con- 
tenues dont ils se sont servis, résulte la nus : c^est dans ce sens que la cour de cas- 
preuve qu ils n^ont pas fait un acte illégal, sation Ta constamment jugé >. 
les parties sont irrecevables à contester Par exemple, mon débiteur est maire 
leurs attributions. de la commune qu'il habite, et sans autre 
IV. — En exigeant que l'exploit énonce désignation, l'huissier assigne M. le maire, 
les nom et demeure du défendeur, la loi lui remet la copie en parlant à «a personne, 
a votdu seulement que ce dernier fût connu, et le constate sur l'original, ou bien lui dé- 
en d'autres termes qu'il n'existât aucune livre cette copie à Son domicile^ parlant à 
incertitude sur la personne qui serait con- Fun de ses parens, serviteurs ou domesti- 
damnée, aûn que le demandeur ne se li- ques dont il indique le nom, ou qu'il désigne 
vrât point, par la suite , à des exécutions par ses rapports avQC l'assigné ; l'ajourne- 
illégales, tortionnaires ou frustratoires. ment serait -il nul? Non; le défendeur 
Aussi toutes les fois que l'identité du débi- connaissant l'action dirigée contre lui, était 
teur est constante, et qu'il est établi , par obligé de se présenter ^. S'il a fait défaut, 
les termes de Vajourriement, que la partie c'est à lui seul qu'on doit l'attribuer, et dès- 
assignée est bien la partie obligée, Fexploit lors tout exige qu'il subisse les conséquen- 
doit être maintenu. Quelques erreurs ou ces delà décision qu'il a voulu laisser ren- 
oniissions peu importantes, soit sur les dre. La présomption est, dans ce cas, qu il 
noms, soit sur la demeure du défendeur, ne a reconnu la légitimité de la demande, ou 



' Arrêt delà cour de Aennes, du 4 «oût i8a7 (J. présentée devant ses juges. Nullité sans grief n^est 

du 19* s* i8a7-2-a5o. ) jamais recevable. — « Tous exploits, dit l'art. 68 

* Arrêts des 19 août i8i4» 19 >vril ]8a6» a8 fé- du code de procédure, seront faits à personne ou 

vrier i8a8, 36 avril et 3 mai i83o(Sirey, tom. i5- domicile, mais si Thuissier ne trouve au domicile 

1*43; J> à\x 19< s. 1826-1-396, 1828-1-371, i83o-i- ni la partie, ni aucun de tti parens ou serviteurs, il 

167 et 178). yid. aussi un arrêt de la cour de Mont- remettra de suite la copie à un voisin , qui signera 

peLIier« du i4 mai i8a3, J. du 19*^ s. i8a5-a-3oi. Foriginal : si ce voisin ne peut ou veut signer , Thuis» 

3 Voyez néanmoins deux arrêts des ai fév. i8a6 sier remettra la copie au maire ou adjoint de la corn. 

et 18 juin i83o; l'un de la cour de cassation, et roune , lequel visera l'origioal sans frais. » — Ainsi , 

l'autre de la cour de Poitiers ( J. du 19* s. i8a6-i- comme on le voit, la loi n'exige, pour la validité 

4o4 et i83o-a-ai7. — Ces arrêts ont jugé, au con- de la remise d'un exploit, que trois conditions , et 

traire* que Tassignalion donnée à MA /e/, propriétaire encore ne sont-elles qu'alternatives ou successives, 

et maire de la commune de <«/ endroit , en son domi- en d'autres termes, l'accomplissement d'une seule 

cile, parlant à sa personne, était entachée du vice suffit. Ces conditions consistent , f° à parler à la per* 

de nullité, parce que Thuissier n'avait pas àM'.domi- sonne du défendeur, si cela est possible; a» it re- 

cilié de la. commune de etc. — Or, indiquer mettre la copie à son domicile, soit à lui-même, s'il 

une telle doctrine, c'est manifester d'avance Tinten- est présent, soit à ses parens ou domestiques, s'il est 

tion de la réfuter. — En effet , lorsque nous avons vu absent ; 3° à s'adresser aux voisins , si le domicile est 

la cour de cassation décider par de nombreux arrêts fermé, â leur laisser la copie , et s'ils ne veulent pas 

que pour la. 'validité d'un ajournemeut , il ne fal- la recevoir, à la porter au maire ou à l'adjoint de 

lait autre chose sinon que le défendeur fût exactement la commune. Or, il est exact de soutenir qu'en par- 

connu , et qu'il y eût certitude que la copie lui avait laat à la personne même de l'assigné, n'importe l'en- 

^l^ remise* nous ne pouvons concevoir qu'elle ait droit où on le trouve, l'officier ministériel n'a aucun 

3U méconnaître ce principe et juger tout difierem- reproche à se faire , parce qu'il lui donne une connais* 

Tient; avec d'autant plus de raison que, dans l'es- sance parfaitede l'ajournement. Par la même raison, 

tèce proposée , l'huissier avait parlé i la partie assi- lorsqu'il est dit, dans l'exploit, que la copie a été laissée 

'née, lui avait laissé la copie, et que cette partie s'était au défendeur, en son domicile, et que la per- 



34a TRAITÉ DES BÉFÉaÉS. 

qq'il a eu TinteDUon de ne proposer ses ou à son domettique ? Ouï ; car dans cette 

moyens que devant les juges d^appel. Il est Hypothèse, tout comqie dans la préce- 

donc irrecevable à se prévaloir de Tirrégu- dente el autres semblibles^-il y a certitude 

larité de rexploit, et la loi, d'accord avec que Texploit a été adressé au véritable 

Tëquité, exige quMl plaide au fond. contradicteur, etqnil na pu Fignorer >. 
£n serait-il de même si, au lieu d*énon- Y. — Mais Fobjet de la demande et Fex- 

cer les noms de celui ou de celle qui a posé sommaire des moyens sont-ils telle^ 

succédé à Paul, mon débiteur, je me bor- ment indispensables que Tabsence de TaQ 

nais à assigner l'héritier ou l'hériiière de ou de Fantre doive entraîner la ^uUité de 

Pauly à son domicile, parlant d^ajoersonnfi Fexploit d'ajournement? Examinons. 



sonne qui Ta prise en &oo absence, est bien sa pa- r^Iecfsse dVxister. àvl surplus le maire â qui l'oa 

rente ou son serviteur, il est évident qu'il n'y signifie un ajournemeut n'eût-ll pas son domicile 

a pas nullité; car la présomption légale est que dans la commune, et ce poiut de fait fut-il élaLli, 

celte copie est parvenue à celui ^ qui elle était adres- pourvu que l'huissier ait parlé â sa personne, la nul- 

sée. L'exploit serait encore valable « si, après avoir lité n'est pas encourue; car l'art. 6i« saînement latM*- 

déclaré que la partie qu'on ajourne en justice, ses prêté, combiné avec l'art. 68, n'a pas le sens quon lai 

parens ou ses domestiques n*ont pas été trouvés au donne. Pour s'en convaincre, il suffit de ne pas per- 

domicile, l'biflssier requérait uu Toisin de la prcn- dre de vue qu^ tous exploits pouvant être faits i 

dre, et que sur son refus, il la portât à la mairie du personne ou domicile , l'officier .- instriunentaire ne 

lieu. Telle estia volonté du législateur, parce qu'avec doit désigner que le domicile ou la personne. Or, 

ces précautions, il est constant que le débiteur n'a nulle difficulté quand il trouve le débiteur, et qu'il 

pas ignoré les poursuites du créancier, ou que ce parle â lui-même, le vœu de la loi est alors ronpli. 

dernier a fait tout ce qu'il pouvait afin de lui en don- parce qu'il n'y a plus k craindre la moindre surprise; 

ner connaissance. — Il nous parait donc bien étrange mais lorsque, ne le trouvant point, il déclare avoir 

que la cour de cassation ait pu juger qu'indépendam- laissé la copie à un parent , serviteur ou domestique, 

ment de la remise de la copie 4 la personne même il n'y a obligation rigoureuse de désigner iedooncile 

du défendeur, il fallait indiquer son domicile, et que que parce que la déclaration peut être erronée, men- 

son omission entraînait la peine de nullité!.... Et songére, Tindicalion fausse, tout exprès pour nuire 

d'ailleurs dans quelle circonstance l'a-t-elle décidé i l'assigné, le surprendre, lui soustraire les moyens 

ainsi 7 Quand l'exploit énonçait en termes exprès que de présenter sa défense, et voilà pourquoi rhaissier 

l'assignation avait été donnée au sieur Charles- doit mettre les juges à même d'apprécier, par une 

Héberl Deschâtelets Jils , propriétaire et maire du désignation expresse , si la copie a été portée ou non 

la commune de Brezolles ^ EN son domicile, en «u véritable domicile. — C'est ainsi qu'il faut ioter- 

PIRLANT A SA PERSONNE. •— Dans l'espèce portée der- prêter l'art. 6l, car autrement on le mettrait en coa- 

vant la cour de Poitiers, la copie avait été également tradiction flagrante avec l'art. 68, et tandis que tout 

laissée z Barthélemi Sabouraud , propriétaire et exploit d'ajournement est valablement fait i personne 

maire de la commune de Châteaugarnier , enpar- ou domicile, il arriverait pourtant que celai qui an* 

lant à lui-même , et l'assigné s'était encore présenté, rait été remis au défendeur lui-même devrait qneï- 

— Dirail-on, par exemple, que l'art. 6i veut qu'on qnefois être annulé. Gela est impossible, et vouloir 

indique le domicile du défendeur, à /le/ne <fe/iu///7e, le contraire, c'est se rendre coupable d^njastlcc, 

et que ce n'est point remplir cette condition, en ajouter au texte, i l'esprit de la loi. 
énonçant que la copie a été remise à vu tel, ptx>- i Ainsi l'art. 44? *^^ code de procédure civile qui, 

priètaire et maire de TZhLif. commune , en son domi- «u cas de décès de la partie condamnée, permet dr 

cilCf parlant à ia personne, parce qu'il est des signifier le jugement aux héritiers eotlecUvrm^mtei 

maires qui n'ont ni leur demeure, ni leur domicile sans désignation des noms et qualités pourvu qac 

dans la commuue qu'ils sou t chargés d'administrer? l'esploit soit fait au domicile du défunt, autorise, 

(léserait une erreur. — D'abord en s'adressaot à un par cela même, une signification â la veuve et avx 

citoyen qui est propriétaire et maire de la commune béritiers collectivement , en ne laissant qu'une semh 

qu'on indique , en déclarant l'interpeller è son domi- copie pour la veuve et pour les héritiers ( Arrêt de U 

cile, l'on se reporte naturellement à la commune cour de cassation, du 6 septembre i8i3 z Sircy, 

qu'il est cbargé d'administrer, et en parlant â sa per* tom. i5-i'97). — 11 peut encore y avoir dési^aatsoa 

sonne, c'est ue laisser aucun doute qu'on l'a trouvé suffisante, dans un exploit, des noms, profession «t 

dans le même lieu.—- Il est dus maires, nous en cun- domicile du demandeur, s'ils sont désignés |>«r rd** 

venons^ qui n'habitent pas leur commune; mais ce tion ù un autre acte connu du défendeur. Spéciale 

n'est là qu'une exception toute particulière, et la ment, un acte d'appel peut désigner suffisaHsaacal 

règle d'après laquelle un administrateur est ou doit les noms, profession et domicile desappelaos, lorv- 

étre i la tête de son administration, n'étant pas dé* qu*il est dit qu'il est fait à la requête de N... et »b- 
truite. Il faut qu'on justifie l'exception pour que la très dénommés au J4igement de première iast«»c«. 
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Et d'abord, quant à Tobj et $UT lequel re- insuffisante et susceptible d*être rejetée, 

pose Taction, il est incontestable qu il faut Cependant, il n*est pas de rigueur d'ë- 

le déterminer sans équivoque, sous peine noncer dans l'exploit toutes les demandes 

de voir rejeter Texploit d'ajournement. sur lesquelles le président a à statuer, et 

Le délai qu'on accorde pour comparai- ce magistrat peut connaître encore de 

tre en justice n'a d'autre but que de faci- celles qui n'y auraient pas été indiquées, 

liter le défendeur, de le mettre en état de II est, en effet, des demandes incidentes 

pouvoir proposer ses exceptions. Or, corn- qui naissent des débats ou du nouvel état 

ment le pourrait-il, s'il ignorait quelle est de la cause, et qu'il était même presque 

la prétention du demandeur ? Cela lui se- impossible de prévoir ; c'est ce qui arrive 

rait impossible. souvent devant les tribunaux ordinaires. 

Ainsi aucune incertitude ne doit exis- Pourquoi donc n'en serait-il pas ainsi en 

1er à l'égard de la cbose qui fait la matière matière de référé ? N'y a-t-il pas identité de 

du différend, et la condition de s'expliquer motifs ?.. Or, de même qu'en justice réglée, 

avant la comparution devant le juge est si le demandeur et le défendeur sont autorisés 

absolue, que rien ne peut en af&ancbir le à proposer des incidens, soit par acte, soit 

demandeur, à moins que la partie assignée verbalement, de même en référé, toute de- 

n'y consente: toute autre forme de procéder mande accessoire doit être reçue, quoi^ 

s'écarterait de l'esprit de la loi , introduirait qu'elle n'ait pas été comprise dans l'assigna- 

une infinité d'abus, et violerait ouverte- tion. 

ment le droit de la défense. C'est pour Par exemple, j'ai formé au provisoire, 
cela que l'assignation par laquelle , «ant contre mon voisin, l'action c^ammm/ec/t^ 
préciser Vohjet , on appellerait Pierre pour le contraindre à faire les réparations 
en référé, pour répondre à la demande urgentes que nécessite la vétusté du bâ ti- 
que Paul lui fiera sur l'audience, serait ment qu'il possède; mais lorsque nous 



tout comme il y aurait désignation suffisante des dé- gnation en justice , le propriétaire du bâtiment dont 
fendears éventuels , diins un pourvoi en cassation, la chute peut nuire au voisin, néglige d'y pourvoir, 
»*ii ^tait dit quMI est dirigé contre N...., et autres celui qui voit son héritage en danger par la ruine de 
dénommés. (Arrêt de la cour de cassation, du 7 no- Tautre, peut demander, par provision, qu*il lui 
««■»bre i8ai , D. tom. 4» P*8® 4^3 > Sirey, tome aa- soit permis de faire lui>mérae ce que les experts juge- 
1-139.} ' ront nécessaire pour prévenir la chute de ce bâtiment, 
■ Celte action est-*elle admise par le code civill soit en Tappuyant ou démolissant , s*il en est besoin. 
Oui. — Nous devons toutefois â la vérité d'avouer et il recouvrera, contre le propriétaire, la dépense 
qu'on arrêt de la cour de Bruxelles , du 17 mars i8a5 qu*il y aura faite. » — Ainsi fixés sur les anciens prin- 
( Sirej, tom. a5-a-a89 ), a jugé le contraire, etTar- cipes, arrêtons-nous au code civil, et puis nous exa- 
réciste qui rapporte cette décision partage entièrement minerons les auteurs modernes qui ont écrit sur là 
la. doctrine quMle émet. C'est pourtant une erreur, question qui nous occupe. Que dit Tart. i386? a Le 
-^ Et d*abord, qu*est-ee que le damnum infectttiH? propriétaire d'un bâtiment est responsable du dom- 
ine droit romain définit ainsi le dommage non arrivé, mage causé par sa ruine, lorsqu'elle est arrivée par 
■Miffs imminent. Damnum infectum est damnum une suite du défaut d'entretien , ou par le vice de sa 
nanti ùm factum, quod futurum veremur { L. a, § construction. « Remarquons d'ailleurs que le code 
damuo infecto). Domat, en iCi iois civiies , tom. i. pénal (art. 479 > b** 4) complète la législation ac- 
Ilv. » f lit. 8, section 3, n<* l et a, nous enseigne tuelle; car il ajoute : a seront punis d'une amende 

qtie «t ai un bâtiment est en péril de mine, le proprié- de onze à quinze francs inclusivement, ceux 

taii*e du bâtiment ou autre héritage voisin, qui voit qui auront occasionné les mêmes accidens, parla vê- 
le sien en danger d*être endommagé par la chute de tusté, la dégradation, le dcf^iut de réparation ou 
l'atatre, peut sommer celui qui en est le propriétaire, d'entretien des maisons ou édifices, ou par l'encom- 
de le démolir on le réparer, de sorte qu^il faise cesser brement ou l'excavation , ou telles autres œuvres , 
le p^rtl ; et comme c'est un mal à venir qui peut ar- dans ou près les rues , chemins , ou places ou voies 
ri^cr â chaque moment, et qu'il faut prévenir, s'il publiques, sans les précautions ou signaux ordonnés, 
jy*«r satisfait promptement, il y sera pourvu selon les ou d'usage. » — Mais de cela que le législateur n'a 
rèfgi0M qui suivent. ^ Si après la sommation ou assi" parlé que du dommage fait, s'ensuit-il que l'action 
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comparaissons en référé, il conteste rim- des lieux, le juge m^accorde lapermissioa 
minence du péril, soutient que le bâtiment de placer les étais qui doivent prévenir la 
est en bon état, et qu'il ne présente aucun ruine du bâtiment dont il s'a^t, et sous- 
danger; croira-t-on qu'il me soit interdit traire le mien au choc de 1 écroulement? 
de conclure à ce que pendant la vérification Non, mille fois non; qar cette nouvelle 



damni infecti soit ioterdite? Nous ne le pensons pas. pour réparer le dommage qu'il a caustf . Un titre en- 
Tout fait quelconque de l'homme , qui cause à autrui tier est consacré dans le droit romain pour régler ce 
un dommage, oblige celui par la faute duquel il est qu'il faut faire quand on est menacé d'an accident 

arrivé, à le réparer, quand bien même il n'aurait élé quMl est conTenaUe de prévenir L'action afiir 

occasionné que par négligence ou imprudence (arti- de faire cesser \in danger imminent appartient i tous 

c]esi382et i383); or,ily a plus que négligence, il y a ceux qui pourraient souffrir quelque dommage, ti 

faute delà part du propriétaire, qui, connaissant l'état Faccident qu'on craint se réalisait. Cependant comme 

de Tétusté de son bâtiment, retarde ou refuse de le un pareil danger intéresse Tordre public, les magis- 

réparer ; aussi son voisin , qui a reçu de la nature et trats chargés de la police doivent veiller k ce qn'an- 

de la loi le droit de sa propre conservation , peut le cun édifice , aucune construction ne menacent la vie 

contraindre à faire cesser le péril sans être obUgé des citoyens. » — M. Fournel, Traité du voisinage ^ 

d'attendre l'évéoement. Le dommage imminent doit tom i , pag. 194 et 195, énonce son opinion de cette 

donc être réputé cas imprévu , et il appartient aux manière :.tt Lorsqu'un propriétaire voit son propre bâ' 

JQges de le prévenir, de l'empêcher, d'après les rè- timent menacé par la chute prochaine du bâtiment 

gles de l'éqnité. — M. Maleville , Analyse des dis^ voisin , au lieu de prendre la 'voie de la àinoncia' 

eussions du code ciwil, n'hésite pas à le croire : « il tion à l'autorité administrati*fe , il peut, de prime 

faut, dit*il, suppléer au silence de la loi. » — M. TouU abord, fair^ une sommation au propriétaire do iiiti- 
lier. Cours de droit civile tom 10 , pag. 461 et 46» » ment en péril, de procéder sans délai à la coastmc- 

après avoir énoncé l'art. i386 , s'exprime en ces ter- tion des travaux et aux réparations nécessaires, et s'il 

mes : « On trouve sur cela , dans le digeste, un titre n'obtempère pas à la sommation, il peut, KH aoK 

ealier de damno in/ecto i mais la plupart des dispo- propre et prive nom, le poursuivre en justice ré- 

sitions de ce titre étant contraires è nos usages, glée, pour obtenir la confection des réparalioas 

Domat en a extrait celles qui sont fondées sur l'équité indispensables , et pour être antorisé à les ftke 

naturelle pour prévenir toutes difficultés , la lui-même aux frais et dépens du propriétaire. » 

prudence exige que le voisin, qui doit apercevoir le M. Henrion de Pansey, dans sa compétence des 

danger dont il est menaeé, avertisse le propriétaire juges de paix, chap. 38, pag. 335 et 336, parlait 

de réparer son édifice, afin qu'il fasse cesser les crain- de la dénonciation du nouvel œuvre, reconnsft loi 

tes que son état inspire. Il pourrait même recourir à aussi que a les lois romaines avaient pourvu kllnr 

la police, qui sommerait le propriétaire de réparer demnité de tous ceux qui avaient éprouvé des U>rts« 
ou de démolir l'édifice menaçant ruine; et faute d'obéir et que le préteur, au titre du digeste de <2«Ba' 

â la sommation, le propriétaire serait condamné i l'/i/^cto, porte sa sollicitude sur ceux qui ont de jaslss 
l'amende. — Faute d^une sommation de la part du sujets d'en craindre : hoc edictum prospicit dam» 

voisin ou delà police, le propriétaire est néanmoins nondum facto , cum cceterœ actiones ad damm, 

responsable du dommage causé par la ruine de l'édi- quai contigerunt , sarcienda pertineanf. L. 7t S '* 
fice, puisque l'article i386 n'exige aucune sommation — ' Ainsi , continue-t-il , je puis demander qoe mon 

ni avertissement préalable. — Mais la sommation voisin soit tenu de démolir , de réparer on «Tétayer 
peut lever beaucoup de difficultés. Par exemple , si sa maison, si en effet elle menace ruine, et qoe jf^e 
l'édifice ruineux est tombé 4 la suite d^une tempête lieu de craindre que sa chute n'entraSne celle de la 
ou autre événement fortuit de force majeure , sans mienne. » — L'auteur des Pandectes françaises 
qu'il y a eu sommation préalable de le réparer ou ( M. Laporte ) , examinant l'art. i386 du code dvil, 
de démolir, le propriétaire ne manquera point, pour renvoie également aux lois romaines pour la chute 
s'excuser de payer le dommage causé par la chute, imminente. — Enfin M. Meriiu «dans son Répertoire 
de prétendre qu'elle n'est due qu*â l'effort de la tem- de jurisprudence , au mot Bâtiment, n^ 3 , pose» 
péte qui est un cas fortuit dont personne ne répond. » règle suivante : « Lorsqu'on bâtiment menace rtùae, 
— M. Lepage, Lois des bâtimens, tom a , pag. ii5 et que le propriétaire néglige de le faire démolir, o« 
et suivantes , professe le même principe. Un prpprié- du moins étayer , il peut y être obUgé par les officia 
taire, dit cet auteur, craint qu'un accident ne lui qui exercent la police : le voisin même est en droft 
arrive par l'héritage voisin ; c'est encore par la ni- de se pourvoir pour être autorisé è faire liaire la eê- 
MONGiATioN qu'il doit agir; au lieu de se plaindre du molition ou les élaiemens nécessaires aux f raU è» 
nouvel œuvre, il dénonce le péril dont il est me- propriétaire négligent. » Or , demandona^noos ma)*' 
nacé. Par sa demande, il conclut i ce que l'objet, tenant ce que peut l'arrêt de la cour de Bruxelk&t 
d'où pourrait naître un accident , soit mis en tel état contre des autorités aussi imposantes? Riea , abs«^ 

qu'il ne puisse plus causer de craintes Cette ment rien : une décision isolée, fugitive» venant d'as 

action est fondée sur ce qu'il est plus naturel de pré- tribunal étranger , quoique rendue eca i nterprétat»* 
venir un danger que d'attendre après l'événement de nos lois (le code civil est obligatoire en Belgiqo^> 
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démode nest que la conséquenoe de h saire, il est évident que ]e suis fondé à sou- 
demande primitive. Ilest vrai que je change ten^r queje ne devais pas indiquer ce chef 
momientanjéj^ent l'objet de Tactiof: ; n'im- de demande dans l'exploit d'ajournement, 
porte, comme le changement ne m'a été et qu'ainsi aucune ûu de non recevoir, 
^suggéré que par la défense de mon *dver* aucun obstacle ne peuvent ra'étre opposés. 



;De peut qu'être frappée d'impuissance. — AU Tëritë hautement » ]a loi , la justice , l'équité» la morale , 
M. Sîrey, aux talens duquel nQus nous empressons tout concourt à repousser ce système désastreux , 
de rendre hommage, vient en dissidence, et cherche subversif des principes tutélaires qui doivent nous 
par det argumçns qu'il croit puiser dans la force dei régir, nous protéger contre l'infortune et le malheur, 
choses, à justifier, la doctrine que nous combattons» -—Mais, objecte- t-on, a si nos anciens parlemens purent, 
Maisquedit ce jurisconsulte?^ L^ahrogationdes lois au moyen d'experts, juger des contestations entre 
romaineis, touchant l'action <fe </am/to i/i/('e/o^ nous particuliers sur le cas de dommage è%>entuel par 
parait certaine, pleinement démontrée.» Et pourquoi ichute de bâtiment, c'est que la police et la voirie 
cela? parce que, « en règle générale , l'introduction n'étaient pas étrangères à leurs attributions. Aujour- 
du code civil a opéré l'abrogation de toutes les lois d'hui, ce n'est plus cela : lorsqu'il y a péril, ou me- 
antér^'cnres disposant sur \ts mêmes matières , à nace de chute du bâtiment, il suffit de le dénoncer au 
l'égard desquelles il y a disposition dans le coile commissaire de police, ou le comroissair)S de police 
civil.»— Ce principe est fondé, nous le reconnaissons; agit d'office ; des commissaires-vqyers visitent l'édi' 
anais s'ensuit-ii que l'actiou damni infecti soit in- fice, et font leur rap|tort : s'il y a liMi , l'adminis- 
terdite? Non^ car le code c^vil ne parle (fue du dom- Iration ordonne que l'édifice soit étayé ou abattu. — 
mage causé, du dommage actuel , et garde le silence Si donc la justice des tribunaux n'est pas ahfolument 
iepJus absolu sur le dommage à venir. Or, voiU ce incompétente, au moins faut-il recounaitre que son 
^1 , d'après nous, rend l'action admissible. — Gom- action ne présente aucune espèce d'utilité : d'où il 
^eot s'exprime, en effist, la loi du 3o ventofe an xii suit que par sagesse , si ce nVst par incompétence , 
( 21 mai i8o4 ) sur la réunion des lois civiles en un elle ne doit pas accueillir l'action de damnoinfecto, » 
seul corps de lois , sous le iMte àe code ciuil des — A cela nous répondons qu'il n'est pas exact de soute- 
Francais ? Le voici : art. 7. a A compter du jour nir que l'autorité judiciaire soit incompétente, et que 
où ces lois seront exécutoires , les lois romaines, les ja sagesse , la raison , l'intérêt des justiciahles veu- 
prdonnaaces, les coutumes générales ou locale^ , les lent au contraire qu'elle eu puisse connaître. Sans 
statuts, les réglemens cesseront d'avoir force de loi doute, le pouvoir administratif a bien, dans certains 
générale ou particulière dans les matières qui sont <^as , le droit de prendre l'initiative et de faire cesser 
l'ohjet des lois composant le présent code. « Ainsi le péril, «n contraignant le propriétaire duhâtimeut 
l'abrogation n'est donc relative qu'aux dommages acr .^ui tombe de vétusté , à le faire démolir , ou à «e 
tuels , et cela se conçoit facilement. Le droit romain givrer de suite aux réparations jugées indispensables 
refusait le dommage s^il n'existait pas un acte an té* pour sa sûreté ( code pénal , art. 4?! « ^o 5 ) ; mais 
rieur daus lequel le propriétai^-e du bâtiment écroulé il est de règle aussi que l'action privée peut concourir 
avait été sommé défaire cesser le péril; au coniraîre, javec l'action publique (code d'inst. crim., art. 640). 
.notre code dispense aujourd'hui de la cons,titutiou ^^ 4e njiéme que les tribunaux de police judiciaire 
en demeure, et accorde les dommages sans somma* .ffout appelés à prononcer une amende contre lesindi- 
tien préalable. Par conséquent, tout ce qui concerne vidus qui empêchent ou diminuent la liberté ou la 
la dommages futurs, imminens et non encore dus, sûreté des rues, qui. par la vétusté, la dégrada- 
est ré^I par Tancienne législation. C'est de la plus ^on , le défaut de réparation ou d'entretien de leurs 
grande évidence. — £t d'ailleurs, en supposant que maisons, occasionent des accidens dommageables, 
le code civil , parce qu'il prévoit le dommage causé ,el qui négligent ou refusent d'exécuter les réglemens 
par l'écroulement d'un édifice, dût comprendre aussi -concernant la petite voirie (code pénal, art. fyjl, 
5e dommage futur ( ce que la logique nous empêche ji<** 4 «t 5; art. 679, no4» et code d'inst. crim., 
de croire } t serait-il raisonnable de contraindre le art. i^ ); de même aussi les tribunaux civils oçt 
voisin en péril d'attendre l'événement qui le menace,, attribution de juridiction pour apprécier les répara- 
qui peut lui donner la mort, et lui refuser jusqne-1^ lions civiles de la partie plaignante. Au surplus , la 
toute espèce de recours ? Faudrait-il , par exemple,, police est-elle toujours recevable â exiger la démolj- 
voir arriver la catastrophe avec impassibilité, ou bieu tion, la réparation ou la reconstruction d'un bali- 
parce qu'il plairait au propriétaire du bâtiment qui ment ruineux? Non. — En effet, l'administration 
tombe en ruine de ne point le faire réparer , le voisin n'exerce que le droit de voirie; d'où il faut conclure 
/evraît-il cpxitter sa maison, son établissement, s'il que toutes ses attributions se bornent à la surveil- 
>n avait un 9 et s'éloigner du siège de ws afiaices? lance des grandes routes , des chemins vicinaux» des 
IToudrait'On livrer la personne préjudieiée 9 Tinsolva- rues et places publiques. — Eh bien! la maison de 
îlité de Fauteur du domvfiage , et lui faû-e perdre ir- -mou voisin tombe en ruines i l'intérieur ; la police 
évocablenxeni des sonounes qm • «u égard à la valeur aura-t-elle qualité pour faire cesser le danger qui me 
a bâtisnent endonunagé, peuvent devenir considé- menace? Non. Ce n'est pas un cas de grande ni de 
il>les ? Il x-4p>^Qo de le penser. Aussi , disons-le petite voirie ; c'est tout simplement un acte qui m'est 
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Quant àTexposé sommaire des moyens j ceraît les titres qni servent de base à sa 

Ton conçoit qi]*il est assez diflicile de tra- demande. 

cer une règle invariable à cet égard, pois- Est-il rigoureusement nécessaire que 

•que le législateur n'a pas dit s'il faut in- Fexploit d'ajournement renferme loi-même 

<liquer tous les moyens dont on entend Fobjet de la demande et les moyens qoi 

faire usage, ou seulement quelques-uns. Il viennent à fappui? en d'autre termes, ne 

suffirait donc de mentionner les principaux, pourrait-on pas traduire le défendear en 

Mais doit-on entendre par moyens, les justice, pour voir adjuger au demandeur 

points dedroit aTaide desquels le deman- les fins et conclusions rapportées dans la 

deur espère faire accueiUir son action? requête à suite de laquelle est intervenue 

Nous ne le pensons pas ; car autrement il l'ordonnance qui permet d'assigner en ré- 

n'y aurait pas de raison pour qu'un ex- féré, ou à bref délai pardevant le tribunal? 

ploit d'ajournement ne fa t changé en plai- Il nous semble qu'agir ainsi, ce n'est pas 

doyer. Un tel système, il faut le dire, âe- s'écarter des dispositions de la loi. 
•rait abusif, dispendieux pour les parties, et £n . effet quel préjudice en éprouve la 

contraire à la natore des formes qui régis- partie assignée ? aucun ; elle peut d'autant 

sent les exploits, lesquelles sont, en gêné- moins se plaindre qu'elle trouve dans la 

rai, brèves et précises. Aussi tout nous requête à laquelle on la renvoie tous les 

porte à croire que, par ces mots : exposé élémens de la demande, tout ce qoi est 

sommaire des moyens, Ton n'a voulu dire utile à sa défense. D'aiUeurs, l'ajoonie- 

autre chose sinon que le requérant énon- ment et les pièces qui l'accompagnent ne 



personnel, dont moi seul purs éprourer queirpie pré- même héritage. Une déclaration du roi, rendue pour 
'judice; aussi n'y a-t-il ^e moi seul qui doive le le Châtelet de Paris, le id juillet 1729 • et uneantra 
permettre ou Tempécher. Mais s'Fl me plaît de ne du 18 aorût 1780 pour le bureau des finances, le dé- 
rien dire , de supporter un dommage quelconque, il cident rormellement : or , ces lois , qui font partie da 
-suffît que ce dommage actuel oa/uturt peu importe, code de police et qui sont établies pour la snrelé pu- 
îné soit personnel , qne le public n'y soit pas actuel- blique , n'ayant pas été abrogées , doivent avmr toute 
lement intéressé, pour que MM. les inspecteurs, corn* leur force, elJe leur est confirmée par la raison et 
missaires ou agens-voyers soient obligés de s'interdire l'équité f Lepage , Lois des bdtimens , iom. 1 * 
-toute espèce d'investigation. — Ainsi , comme on le p. 117). » Fournel, Traité duvoisinage, lom. i paf* 
^oil, en déniant l'action de damno infeclo, sous pré- -196 , partage celte opinion , et continue en ces tec^ 
texte que c'est un fait de Toirie qui jloit rentrer mes : « En cas de dénégation , le tribunal ordbaae 
exclusivement dans les attributions de l'autorité ad- la visite. Le propriétaire a la faculté de nommer m 
Tninistrative, l'on commet une grave erreur, puisque expert de son côté, pour opérer conjointeraeet avec 
cette même autorité, ne recevant son mandat que de l'expert nommé d'ofiice ; mais cette nominatioB doit 
l'intérêt public , est évidemment réduite à l'impuis- être déclarée sur-le-champ , sinon la visite est faite 
sance d'agir , toutes les fois que la ruine ou, la chute par le seul expert nommé d'oifice. — Si le péril ne 
du bâtiment n'est imminente qn'à l'intérieur. Disons permettait pas tant de délais, les réparations provi- 
alors que si l'art. i386 du code civil n'a parlé que soires sont ordonnées sur-le-champ par la voie d'oa 
du dommage actuel , ce n'a été que pour faire dispa- référé, sauf ensuite à rentrer dans la marche qm vieat 
raitrela disposition de la loi romaine touchant la som- d'être exposée. * — En agissant ainsi , tons les iaté- 
mation préalable an propriétaire dont le bâtiment rets sont conciliés , la partie publique et la partie 
était en pérM , et qu'en gardant le silence sur le civile obtiennent les garanties que la loi leur proAel. 
dommage imminent et non fait, il a virtuellement et le danger peut cesser aussitôt. Telle estla volostt 
confirmé l'action damni kifecti. — Cette action est du législateur. Cette volonté se maoifeste d'aolut 
urgente de sa nature, le moindre retard augmente le plus sur l'admissibilité de l'action damni infecti, 
danger et aggrave la condition des parties ; il y a que, dans l'art. i35 du code 'de procédure, il ^ 
donc célérité d'agir : res damni infecti celerrtatem permis aux tribunaux , en matière de répartUions *r- 
desiderata et periculosa dilatio {h. i ^ ff. de àstmno -gentes , d'ordonner l'exécution provisoire de lestf 
infecto,lib. 89, tit. a). «Le plus souvent il serait jugemens. Or, qu'on ne dise plus que les citirr^ 
trop long d'assigner le défendeur à son véritable d<>- -ne peuvent former de demande en justice , qa*â rtf 
midle quand il ne demeure pas dans la commune où son d'un dommage né , actuel et certain ; car fl e*^ 
se trouve son héritage dénoncé ; c'est pourquoi, dans évident que les réparations commandées parrnrgea'' 
ce cas , il est permis de porter l'assignation â ce n'Ont dPautre but que de prévenir la mine d*«B h»- 
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sont jamais comidérésqae comme un seul tribunal accorde Taudience et détermine 

tout, et il est de principe que lorsque un jour; à quoi bon répéter dans l'exploit 

plusieurs formalités doivent concourir à ce qui est énoncé dans Fordonnance? Rien 

la yalidité d'un acte de |M^océdure, il n'y a ne Fexigè rigoureusement ; aussi l'huissier 

point d'ordre ûxé pour leur observation, instrumentaire pourrait-il se borner à dire 

et qu'on peut indistinctement les faire au défendeur : « Je vous appelle à compa- 

inter?enir au commencement ou à la fin. railre devant le jage qui doit en connaître. 

Or, il nous paraît que rien ne s'oppose aux jour et heure indiqués , pour répondre 

à ce que l'on assigne quelqu'un, soit en à la demande du requérant, » et pourvu 

référé , soit devant le tribunal , pour voir qu'il fût remis copie tant de la requête 

adjuger la demande contenue dans la re- que de l'ordonnance intervenue à suite , 

quête qui précède le permis d'assigner , l'exploit serait valable. Répétons ici la 

dans le procès-verbal de non-conciliation , maxime, nullité sans grief. ne doit point 

ou dans toute autre pièce du procès notifiée être proposée. 

avec Fexploit, pourvu que cette pièce, le Or, dans l'espèce qui- nous occupe , 

procès-verbal de non-conciliation, ou la la partie assignée n'a. aucun motif de se 

requête indique clairement et sans équi- plaindre, puisqu'elle xetrouve dans la copie 

voque, l'objet de la demande et l exposé des pièces tous les élémens qui lui sont 

sommaire aes moyens . nécessaires , et < que comporte Tassigna tion 

VI. — Il est de l'essence des assigna > en référé. 

lions qu'elles fassent connaître le juge VII Le délai de la comparution fait 

<^argé de prononcer sur le litige , et aloss encore une partie intégrante de l'exploit 

même que la loi ne se serait pas expliquée d!ajournement; c'est dans l'intérêt du dé- 

.sur ce point d'une manière expresse, il fendeur qu'il est requis, et, par conséquent, 

aurait fallu suppléer à son silence, et ne à défaut d'indication, le président serait 

point s'écarter de cette règle impérieuse, autorisé à rejeter la demande, à moins que 

Pourquoi cela? Afin qu'il n'y ait aucune l'assigné ne fût présent à l'audience, ou 

incertitude sur Tautorité compétente. Il yalablement représenté , ou que le deman- 

xie suffirait donc pas de dire au défendeur : deur n'eût agi en vertu d'une ordonnance 

« Vous êtes ajourné en justice pour ré- à bref délai; car,, dans ce- dernier cas, il 

pondre à ma demande ; y> car, dans ce cas , y aurait un permis d'assigner indicatif des 

il pourrait souvent arriver que les parties jour et heure , et cela suffirait. 

ne se trouvassent pas en présence l'une de Devant les justices de paix , le législa- 

l'autre ; Ton conçoit av^c raison que tout teur permet au juge d'augmenter le délai 

s'oppose à ce grave inconvénient. de l'opposition , s'il aperçoit par lui-même. 

Nous croyons néanmoins qu'il est une ou par les représentations qui lui sont 

exception en faveur de l'ajournement donné faites par des tiers, que le débiteur a été 

â bref délai, en vertu de Fordonnance dans l'impossibilité de se. présenter (code 

du juge. de procédure civile , art. 21) : mais cette 

Par exemple , au bas de la requête dans faculté , quelque avantage qu'elle procure 

laquelle JPaul sollicite l'autorisation de aux justiciables , n'existe point en matière 

traduire Pierre en référé, le président du de référé, puisque la voie de l'opposition 

n'y a pas été introduite (art. 809). 

L'on ne pourrait pas même déclarer à la 

partie adverse qu'on l'ajourne au délai 

îment , d'empéclier le dommage futur . et de sou.- y , ^j j ^jf ,^ , ^ g^expliquC 

raire le voisin au danger de 1 écroulement, f^id, ^ ^ ^ , * '■ ^ 

uprà, pages 3a, 33 et i3^. pas à Cet égard. 
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Toutefois , la raison et Téquilé offrent à iù mère du débîHar, parce que la simple 

•un moyen terme an président, et ce moyen ënonciation dé cette qualité désigne né- 

consiste a proroger la demande , h la ren- eeMairement les rapports de la personne 

toyer à un autre jour. appelée en justice avec celle à qui Ton 

En efïbt , de cela seul que Pierre est parle ; aussi l'exploit échappeMrit-il à rac- 

appelé devant le juge des référés de son tion en nullité. Par la même raison, 

domicile , ou de sa résidence , Paul est Thuissier qui certifie avoir donné la copie 

fondé à lui dire : « Vous connaissiez Tac- àu frère ^ à l'onete, au couêin de Tad- 

tlon que j'engageais contre vous, Tauto- verse partie satisfait encore au désir le loi, 

rite qui avait mission de nous juger était si cette partie n a qu'un cousin , un oncle 

nantie : et dès-lors vous deviez compa- ou un frère ; si elle en avait plusieurs , il y 

raitre. A la vérité , le délai n'était point aurait équivoque, et cela pourrait engager 

fixé dans l'exploit ; mais n'importe, puisque le juge à rejeter l'exploit, 
le tribunal de première instance en dé ter- Passons maintenant aux serviteurs ou 

minant , d'après la loi (art. 807 ) , le jour domestiques : est-on tenu de les désigner 

des référés , avait suppléé d'avance à l'o- par leur nom ? en d'autres termes , y a-t-* 

mission dont vous entendez vous préva- il obligation non seulement de référer 

loir. » leur qualité, mais encore défaire connaître 

VIII. — Désigner la personne qui a leurs rapports avec .le défendeur? Tdle 

reçu la copie de l'assignation, c'est fournir est la question qui fut agitée , le 2!^ jan- 

nn moyen à l'afde duquel il est facile de vier 1810, devant la cour de cassation, 

savoir si le défendeur a eu connaissance et l'on décida ' que, l'ajournement signiiïé 

de la demande qui lui est faite. Or, si l'huis- à domicile parlant à vn dûtnesHque était 

sier le trouve à son domicile , la déclara- valable, malgré qu'on n'eût pas ajouté que 

tion , qu'il a parlé à lui-même ( sauf le c'était le domestique de l'assigné, 
cas de prévarication ) , atteste qu'il n'a A cette époque , nous l'avouons , la 

pas ignoré la poursuite; tout comme, s'il jurisprudence de la cour régulatrice n'é- 

est absent , la réception de la copie par tait pas encore fixée , témoin la décision 

ses parens , ses serviteurs ou son voisin , du 7 août 1809 , où le principe contraire 

donne la même certitude (code de procé- avait déjii prévalu. Trois arrêts des 15 fé- 

dure civile, art. 68). vrier, 28 août 1810 et 4 novembre 1811 , 

Mais l'ofiicier instrumentaire doit-il jugent d'ailleurs que l'ajournement est nul 

décliner les noms des parens qui se pré- lorsque l'huissier , quoiqu'il instrumente 

sentent à lui? Examinons. au domicile de l'assigné , a fait la déli- 

Il ne suf&rait pas de dire qu'il s'est vrance de la copie eh parlant à vn com- 

adressé au parent de l'assigné , en son mis , à une domeêtique peur lui faire sa- 

domicile; car pouvant en exister plus voir, à vite fille de confiance, 8aaisénont& 

d'un , la mention serait trop vague : par les rapports qu'il peut y avoir entre la 

conséquent , il faudrait indiquer son nom. personne contre laquelle l'action est intro^ 

Toutefois , rien ne s'oppose à ce qu'on duitc , et le commis , k domestique , U 

déclare que la copie a été laissée «w/iérv , fille de confiance à qui il a parlé ^. Ccpen- 



' Voye» c«t arrêt; Dallot , t. 14, p. 479; Sîrey, t. aucun préjudice. En eifet , les copies d*ajoaniemnt 

10-1*117. leurëuient parvenues, ils s'étaient présentis avut 

*Sirey,tom. 10*1-349* ^06, 384« et tom. is-i-32. que les juges eussent prononcé sar le diffères^ , et 

D. t. 14, p. 278 et 379. — Ces arrêts sont d'autant rien n'établissait qu'on eût voulu les indalre en cr- 

plus rigoureux , queles défendeurs n^avaient éprottTe reur ; aussi la cour de cassation , en dédarant Tài' 



i 
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(Uot , 91 ToB coDsidère qae par «m ftrrât dispeuMiit même lliaissief et s'enquérir 

du 14 déojembre 1815 ^ là eonr de cama^ de la présence ou de l'absence du dânteur, 

tioûj adoptant de BOUTeauropini^a qu'elle parce que, ajoute^t-'On , la loi ne Te^ige 

aTnit émise k 22 janvier 1810 ^ persiste pas^. Par la même raison, nul doute que 

à croire qu'on exploit laissé en parlant à l'exploit laissé au domicile delà partie, en 

des domestiques^ n'est pas nul pour insuf^ parlant à un employé désigtié par son nom, 

âsance dans le pariant A..., nous serons ne soit ralable* Tel est le sentiment de la 

£ondé à soutenir qu'elle a tooIu déter^ eour de Metz^ et son atrétdu 99 février 

Buner le point de la question , et le mettre 1820 , en décidant que les employés sont , 

à l'abri de toute espèce de ocmtroTerse* A forHoHy capables de recevoir la copie 

«Attendu, à-t^ elle dit )' que le juge ne des actes qo'oïi adresse à la personne dont 

doit accueillir que les nullités prononcées ils sont les subordonnés , nous parait avoii' 

par la loi, et que celle dont il s'agit ne ré- compris les principes , et être à l'abri de 

suite ni de la lettre ni de l'esprit de Tar-^ k censure ^. 

ticle 68 du code de procédure civile '. » Mats l'ajournement signifié à la partie 

En effet, déclarer que la copie a été absente, en son domicile , parlant à un 

kissée à une femme , à un connnis , à une enfant de sept ans , est-il valable? 

domestique, aune fille de confiance, au Cette question a été résolue dans. un 

'domicile du débiteur, n'est-ce pas énoncer sens négatif par la cour de Montpellier, 

bien positivement que l'on s'est adressé le 27 décembre 1827, et malgré la repré- 

à une personne qui avait mission de le re** sentation de la copie , l'exploit n'en fut pas 

présenter? Cet argument nous parait in- moins aimulé^. Or, d'après nous, l'on 

vincible. Peu importe aussi que la cour commit une injustice , parce que dans Tes- 

de Bourges, en suivant la jurisprudence pèce, aucun préjudice n'ayant été souBfert, 

iateriiiédjaire de la cour de cassation , ait rien n'autorisait les juges à prononcer la 

jugé qu'un exploit était nul 6i,remisàtrn peine de nullité. -^ D'ailleurs, que dit 

c^^fite^^tftie^rbuissier n'indiquait point que Tart. %S au titre des ajournemens ? « Si 

c^est le doDàestique delà partie °; nous rhuissiernetrouve du domicile ni la partie, 

ne .deyons voir là qu'une erreur , et pas ni aucun de ses parens ou serviteurs , il 

âiitre cbose. remettra de suite la copie à un voisin,etc.: » 

L'expression de «efTtïeurf qu'on rencon- ce qui veut dire, en bonne logique, que 

tre dsius l'art* 68 du code de procéd. civile, les serviteurs ou les parens remplacent la 

compj^end non seulement les domestiques, partie. — Ëh bien! nous le demandons, 

BQiais eiKCore ceux qui remplirent quelque ne peut-il pas arriver qu'un enfant de sept 

office ^ans le domicile de la partie assi^ ans soit employé en qualité de domes- 

gnée. Ainsi , le portier d'un hétd, quoique tique? A la campagne surtout ne voit^on 

placé par k propriétaire, a cependant qua-* pas des enfans de cet âge occupés tour à 

litë pour recevoir la copie qu'en adresse à tour à la garde des troupeaux et à des soins 

nu, locataire. Dans les grandes villes no-^ d'intérieur? Par conséquent, celui qui 

tamment , l'on a introduit cet usage , en remplit une charge quelconque dans l'in- 



suffisance du pariant à. .t..., méconnut cette belle ^ ^id* denx arrêts analogues, Tun de* la cour de 

maxime de droit : nttilUè sans gti^ n'est jamais Gaën, du 4 mai i8i3 , etl'autre de la cour de Nancy, 

prop€>sable. du aa juin delà même annttëe(Sirey, tom. \t\-%-^QO, 

» Sirey» tom. lô-i-yy. et tom. i6-»-95; D. t. i4»P» 4^7)' 

» Arrêt du 17 novembre 1828, J. du 19» s. 18^9- 4 Sfrey , tom. ai-Si-i t8. 

:i.-55^ *i. dui9«s. i8a8-a-io9. 
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térét çl'aatrui, doit être capable de recevoir tire de?er8 le maire ou Tad joint de la cotn- 

un ex{^oit, et de le conserver. £t de même, mune, lui laisse la copie et Oait viser Ton- 

le fils du débiteur , quoiqu'il n^ait que sept ginal (code de procédure civile, art. 68). 
ans , de cela que son père Fa laissé seul Mais si le défendeur est une personne 

dans le domicile pour répondre a sa place, publique , lliuissier parle à lui-même, ou 

n est-il pas en présomption d'avoir assez k celui qui a mandat de sa part , requiert 

de discernement pour prendre une copie son visa, et de cette manière, la délivrance 

et la remettre ensuite ? La crainte révéren- de la copie résulte de la signature apposée 

cielle n agit-elle pas assez sur Tesprit de à Facte : dans le-cas de refus, il s'adresse 

cet enfant, pour donner la certitude qu il non pas au maire ou adjoint, mais au pro- 

n'égarera point un objet qu*on le charge cureur du roi près le tribunal de première 

de délivrer à son père ou à son maître ??.... instance (article 1039 ). 
Alors à quel âge un enfant pourra-t-il être Remarquons en outre qu'aux termes de 

réputé avoir la raison et la capacité néces- Tart. 68, la remise de la copié an maire 

saires? « Attendu, dit la cour>de Mont- ouadjoint delà conmiune ne doit avoir lieu 

pellier, que le législateur, en autorisant qu'après qu'on a eu recours à un voisin, 

l'buissier, par l'art. 68 du code de procé- tout comme on ne peut recourir au voisin 

dure , a remettre, en l'absence de la partie que lorsque la partie , ses parens et ser- 

assignée,1a copie à un parent ou à un servi- viteurs n on pas été trouvés au domicile; 

teur, a entendu parler d'une personne ayant il faut de plus que l'observation de fymlêi 

Tàge de raison , et capable de rendre à sa ces formalités soit énoncée tant sur lori- 

destination la copie qui lui est laissée *. » ginal que sur la copie , à peine de noQilé 

Aussi, comme on le voit, la solution de la de l'exploit ( art. 70) ; par conséquent, il 

question dépend des circonstances : d'où il est indispensable de constater, 1^ l'absence 

faut conclure que l'exploit est valablement du débiteur ; 2^ celle de ses parens , de ses 

signifié toutes les fois que la copie est par- serviteurs ou domestiques ; 3<* Fempéche- 

venue'.L'on doit même autoriser le deman- ment ou le refus du voisin de signer Fori- 

deur à prouver, tant par actes que par té- ginal, ou de recevoir la copie, et 4» s'il 

moins,qu'elie a été utilisée par le défendeur, la reçoit , la mention de sa signature ^. 
parce que ce dernier est en faute d'avoir Dans quel but le législateur exige-t-il 

abandonné son domicile à la garde d'un toutes ces précautions ? Afin de prévenir 

enfant , et qu'il serait possible qu'il cachât les fraudes , et de s'assurer que la copie 

la copie pour tirer avantage de son dol est. parvenue; or, dès l'instant qu'elle est 

personnel 3. représentée en justice , la rigueur de la 

Si la partie , ses parens , ses serviteurs loi cesse aussitôt. Nous ne dirons pas 

sont hors du domicile , Fofficier instru- néanmoins, avec la cour de Montpellier ^, 

mentaire remet de suite la copie à un voisin, que le refus du voisin ne doit pas être 

en le faisant signer sur l'original , et si ce constaté par l'huissier , et que , pourvu 

voisin ne peut ou ne veut signer , il se re- qu'il ait laissé la copie au maire ou à Fad- 



* Et la copie ëtail représentée!.... i«r août 1810; cour d'Orléans , se juillet i8»7 ; cour 

'Arrêt «le la cour de cassation, du 19 décem- de Limoges, 4 janvier i8s8, et cour deToalovaw. 

bre i8a6 (J. du 19* s. i8a7-l*68). i5 mars i8a8 (D. t. i4 p* 490 et 491 '* Sirey , iome 

iF'id.M, Carré, lais de la procédure cwile , ia>i-336; tom. a3-i-ai7; tom. i4-2*i3s, J- da 19* 

quesUon 359. s. i828-a-i66 , 33a et 309 et i83o-i-38o >. 

4 Arrêts : cour de cassation, a5 mars 181 a, la no- 'Arrêt du 4 février 1811 ; Sirey, tome i4~^ 

vcmbre i8aa et 19 mai i83o ; cour de Aouen, i33. 
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joint , Texploit est valable ; c^BSt une er- de faire statuer sur les dommages et in- 

rear évidente : aussi Fart. ^ an code de tëréts da requérant. dOnt acte. 

procédure civile repousse-t-il la doctrine Laissé copie des requête et ordon- 

qu elle tend à établir. Mais nous répète- nance précitées 4, ainsi que du présent , 

rons, avec la cour d'Angers», que pour ce audit sieur E , en son domicile à...., 

qui est relatif au pariant d.... d'un a jour- rue , n«..., en parlant à 

nement, le vœu de la loi est rempli lors- Coût...., ^. 
que le défendeur, absent de son domicile , 

a reçu la copie et qu'il la représente : il DEUXIÈME FORMULE. 
suffit en effet que les juges aient la certi- 
tude qu'aucune fraude n'a pu exister '. Assignation donnée sans ordonnance 

du juge, 

PREMIÈRE FORMULE. 

L'an..., et le..., à la requête du sieur 

Assignation donnée en vertu de Vordon- D... ( nom , prénoms et profession) , do- 

donnance du juge* micilié à . . . . 

Nous...., etc., 

L'an et le , à la requête du sieur Avons exposé au sieur E.... (nom, 

D (nom, prénoms et profession), prénoms , profession et demeure) ne pou- 
domicilié à ; voir contester que, par acte du...., au 

En vertu d'une ordonnance sur requête rapport de M«...., notaire à...., ( ou bien 

rendue le , par M. le président du tri- verbalement , ou par acte sous seing privé 

bunal de première instance de..., enregis- en date du..., enregistré le...) le requérant 

trée , et pour les causes énoncées dans lui consentit un bail à loyer d'une maison 

ladite requête, dont du tout copie est sise à , rue...., n®...., pour l'espace 

donnée en tête de cet exploit; do , au prix de ; 

Nous...., etc. ^, Que ce bail est expiré depuis le....; 

Avons assigné le sieur E (nom, Et comme par le fait du sieur E , 

prénoms, profession et demeure) à com- qui s'oppose et ne veut pas quitter les 

paraître le...., à.... heures du...., parde- lieux, le sieur F...., etc., nouveau loca- 

vaut M. le président du tribunal de pre- taire , s'est présenté sans pouvoir prendre 

mièpe instance de..., en audience de référé, possession ; 

au palais de justice {^ ou en son hôtel ) , Attendu que cette résistance est préju- 

pour , sans préjudice du principal, être diciable , puisque le sieur F..., ayant ses 

condannné provisoirement à sortir de la meubles à la rue, a constitué le requérant 

maison qu'il occdpe , et qu'a cet effet, en demeure de lui faire la délivrance de 

conformément à l'ordonnance à interve- la maison louée , en le rendant respon- 

nir , laquelle sera exécutée par provision , sable de ses dommages et intérêts ; qu'ainsi , 

nonobstant l'appel et sans caution , il y chaque jour aggrave la condition du pre- 

sera contraint, et même, en cas derefos, neur actuel, et livre son bailleur à une 

par éjection de sa personne et de ses meu- plus grande responsabilité , ce qui justifie 

blcs à la rue , avec dépens , sous la réserve qu'il y a urgence ; 



^ 



■ Arrêt du 23 arrll 1819, rapporte par M. Sirey, * F'id. suprà^^zge i85. 

-tom. aS-i-ai8. 4 f^id. page aSg. 

• Arrêt analogue delà cour de cassation , du l5 jan* ^ Tarif, art. 38 et 39. Voyez aussi Tart. 67 du codé 

vier i83o : J. du 19' s. i83o i-ao3. ^ de procédure cÎTile. 
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AMigoation eit doiméeaasiearE*...^ à cîer ÎBStmme&tftire se retire devers le 

coiDparaîtrele...;,joQrf8uiv«iis^'ilyaHeu , maire ou Tadjoint de la commime, et 

à heures du *, pardevant M. le pré- rexpiime comme suit : 

sident du tribunal de ^emière instance Et n^ayaut trouvé personne an domidie 

de.«, en audience de référé, au palais de du sieur E , sis à , rue...., n° , 

justice, pour, sans préjudice du princi* nous avons de suite reqiiis le sieur..., ete., 

pal, etc. (le reste comme d^ins la for* son proche voisin , de recevoir pour lui la 

mule précédente ; en d'antres termes , copie du présent , et de signer , oe qu'il 

transcrire les conclusions du demandeur), na pu (on voulu)' faire; alors nous nous 

DONT ACTE. sommcfl retnré devers M. le maire de It 

Laissé copie du présent > acfdit sieur commune de , à la mairie dudit lien, 

E , en son domicile à.,.., rue , n®...., où étant, et parlant à M ( maire ou 

en parlant à adjoint, et en cas d'absence de Tun et de 

Coût.*... Fautre, au plus ancien membre présent du 

Nota* Si la partie qu'on assigne est conseil municipal ) , lui avons remis ladite 

présente , Ton déclare parler à saperêonné; copie, et l'ayant reçue , il a visé l'original. 

mais si elle est absente, la copie est re- Goût '. 

nûse en pariant à son père, sa mère ^ sa La loi ne parle que d'un voisin, pa^ce 

femm^f son frère ^ sa sœur, ou k tOut qu'il est à présumer que Thuissier pourra 

autre parent ti:ouvé au domicile , en ayant connaître son nom , et qu'en le désignant, 

le soin , dans ce dernier cas , de décliner il donnera la preuve qu'il a ren^U son 

son nom : à dé&ut de parons , l'on j^arle à mœidat avant de porter la copie an mûre; 

un d^maMiqtte f employé , ou salarié du mais lorsque le premier voisin refuse , et 

défendreur^ en indiquant son nom Aut^t qu'il est' inconnu, tout nous porte à croire 

que possible. Et si, comme le dit l'art. 68 qu'il £ant s'adresser au second, au troi- 

du code de procédure , l'buissier ne trouve sième , etc. :, jusqu'à ce qu'on «n trouva 

au domicile ni la partie , ni aucun de ses i^n qui puisse être clair^nent désigné par 

parens ou serviteurs, Il remet de suite la ses nom et qualité ; or, si celn n'était pas 

copie à un voisin , et le eonsiate en ees possible ^ l'on dirait : 
termes : Et n'ayant trouvé personne an donûeile 

Et n'ayant trouvé personne au domicile du sieur E , sis à...., me...., n® , au- 

du sieur E , sis à , rue...... n®...., cun de ses voisins n'ayant voulu recevoir 

nous avons remis de suite la copie du pour lui la copie du présîent, dire son nom, 

présent au sieur , etc., proche voisin ni signer ^on rcfiis; nous nous sommes 

dudit sieur E , lequel, en la recevant, retiré aussUdft devers M.le maire de kcom- 

a signé l'original, de ce par nom requÂs^ mune de ., à la muirie dndit lieu, oà 

Goût****** étant, et parlant à IVL...^ lui avons remis 

Ilpeut^ncore arriver que le voisin du ladite copie, et l'ayant reçue, il a visé 

débiteur ne veuille ou ne puisse signer la l'original, 

réecf^tion de la copie:; dans ce cas, l'ielfi* Coût 



' Si la demande repose sur ud titre, on en donne ajournentens en matière principale et ordinaire, 

copie , pourvu qu'il soit enregistré. Cependant rien article 65 , veut qu^on remette copie des pièces oa 

n'oblige à faire cette communication avec l'expJoit y de la partie des pièces sur lesquelles la demande 

car indépendamment de ce que le code de procédure est fondée , il ne prononce point la peiae de n^' 

civile, au titre des référés , n'impose pas cette obli- lilé. 

galion, l'on peut dire encore que, «i le titre des * Tarif, art. .28, ag et 66. 
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QUATRIÈME DIVISION. ment à raudiencc ordiiwirc des référés, aa 

_ , , . ^ contraire , suivant Vart. 808 , si le cas tt- 

Du dèUtpour comparaitre. ^^j^^ ^^j^^.^^ ^ ,., ^ ^ ^^^^^^ ^^ j.^ 

Statuer de suite , de jour à jour ou d'heure 
La loi ne fixe aucun terme entre Tas- i, heure , il faut obtenir la permission du 
«ignalicm et le jour de Faudicnce du référé ; président ; donc rajourneraent ne saurait 
aussi le demandeur n'cncourt-il point la ^tre donné à ce court délai, sans autorisa- 
peine de nullité en le déterminant lui* ,ion préalable. Cette vérité paraîtra plus 
■•^®' sensible à Taide d'un rapprochement. 

Quediteneffetrart.807ducodedepro- Le juge des référés, arons-nous dit, 
cédurecrrile? que «la demande sera portée n'exerce qu'une juriiUction spéciale et 
à une audioace tenue à cet effet par le exceptionnelle. Eh bien ! recouroni avx 
présidentdu tribunal de première instance, j^iges des tribunaux d'exception : que 
on par le juge qui le remplace , aux jour nous enseigne l'art. 5, au titre des citations 
et heure indiqués par le tribunal. » Or, devant la justice de paix? que « il y aura 
c'est dans ce texte unique qu'il faut se nn jour , au moins , entre celui de la cita- 
renfcrmer , parce que la volonté du légis- tion et le jour indiqué pour la comparu- 
lateur et la force des choses s'opposent à tion , si la partie est domiciliée dans la 
ce que l'art. 61 , au titre des ajournemens distance de trois myriamètres, et que , si 
devant les tribunaux ordinaires, reçoive elle est domiciliée au-delà de cette dis- 
aucune application à notre espèce '. Il est , tance , il sera ajouté un jour par trois my- 
nous le répétons , de la nature des référés riamètres. » 

d'être soumis au moins de formalités Passons à la procédure devant les tri- 
possible, et de lever promptement les dif- banaux de commerce : qu'y voyons-nous ? 
ficultés qu'ils présentent à juger; d'où il que toute demande doit y être formée par 
«oit que , par ces mots : « La deiwmde exploit d'ajournement , suivant les forma- 
sera portée à une audience tenue à cet Htés prescrites au titre tles ^f'oumemenê , 
effet par le président du tribunal , » l'on et que le délai est au moins d'un jour ( ar- 
n'a entendu parler que de la première ticlc 415 et 416 ). 
audience. Ainsi, comme on le voit, il est Pourquoi donc n'en serait-il pas de 
laissé à l'arbitrage du juge de décider, daoM même en matière de référé ? 
sa sagesse, si le délai qui s'est écoulé entre Ne s'agit -il pas également de pro- 
l'assignation et le jour pendant lequel la noncer sur un objet sommaire de sa nature? 
comparution devait avoir lieu , est ou non Et le magistrat qui est appelé à connaî- 
moralement suffisant \ tre du différend n'est-il pas aussi un fuge 

Une remarque doit pourtant être faite; d'exception ? 

la voici : il résulte de la combinaison des Les mêmes règles doivent être suivies 

articles 807 et 808, qu'il faut au moins un partout où il y a même motif de décider. 

jour d'intervalle entre l'interpellation du « Il est, dit M. Biret ^ une exception 

défendeur et les débats devant le juge. positive pour une espèce particulière de ré- 

Expliquons-nous. féré; celui qui s'ordmme par un juge de 

Si, d'apès l'art. 807, le demandeur paix en matière de scellés ou antres: la 

peut , sans ordoonance , ajourner directe- permission du président n est pas néees- 



" Arrêt de la cour de Tcmlouse , do 4 juin i8a4 : • Arrêt de U cour de MontpelKer , du 6 août i8io : 

J. du I9« s. i8a5-a-io5. Sirey, tome iS-a-igS. 

, , , , * Traité des nullités , tome a, page ayo. 
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saire en ce cas , parce que le magistrat nombreaz, il n y a point d audience spé- 

qui ordonne le référé , a Tautorité de fixer cialement d*estinée à ces sortes de causes ; 

les jour et heure pour appeler les parties dW Ton doit conclure que le président est 

devant le président , et parce qu'encore appelé à fixer lui-même les jour et heure 

Furgence est déclarée par la loi même pour de la comparution des parties, 

cette sorte de référé, i» Or , par identité , Il en est pourtant de ce magistrat, 

de raison , les notaires , greffiers et huis- comme du président du tribunal de pre- 

siers, sont dispensés d'observer aucun délai mière instance; car Tun et Fautre rendent 

dans les référés que la loi les autoris'e â leurs ordonnances ou surle rapport qui leur 

faire au président ; car les parties étant est fait par des ofHciers publics, on à suite 

présentes, il n'y a pas lieu de prolonger des ajoumemens que se donnent les parties, 

un renvoi qui pourrait devenir nuisible, avec ou sans permission du juge. 

Si, dans les référés ordinaires, un délai 
moral est de rigueur , cela provient de ce PREBUÈRE DIVISION. 

que la partie assignée pouvant être hors 

de son domicile, il n es t pas certain qu'elle Des référée faiis par ies juges de paix, et 
ait, à Finstaiit même, connaissance de Fac- par Iqs greffiers des tribunaux de corn- 
tion ; aussi lui accorde-t-on 24 heures merce, 
complètes et révolues , outre Faugmenla- 

tion en raison des distances, pour être à PREIUÈRE CATÉGORIE 

même de se présenter. 

Mais doit- on conclure de là que Fa- Référé des juges de paix. 

journement est nul s'il indique un terme 

plus court? Non. Le juge conserve tou- Ici les attributions du juge sont les 

jours la faculté de le maintenir, s'il lui ap- mêmes qu'en matière civile, 
parait que le défendeur a pu comparaître ; En effet, les difûcultés qui donnent 

par exemple, si lliuissier a parlé à sa per- naissance au référé sont relatives à Fap- 

£onne '. position, à la levée des scellés, et à l'imen- 

taire à sui|e de faillite ou de société com- 

ARTICLE II. merciale ; aussi doit-on procéder, quant 

au référé , d'après les règles tracées pages 

Des affaires que l'on porte devant le pré" 153 à 174. 

sident du tribunal de commerce, en . 

état de référé. DEUXIÈME CATÉGORIE. 

En parlant, dans la B"^^ partie de cet Référés des greffiers des tribunaux de 
ouvrage, de Fautorité qui doit connaîtrcdes commerce, 

réfjprés, nous avons consacré un chapitre à 

expliquer la compétence du président du Même observation pour ce qui concerne 

tribunal de commerce *, voilà pourqum les greffrers : la loi ne leur permettant d'en 

nous allons passer maintenant aux formes référer en personne au président de leur 

if 'instruction. tribunal, que sur les cômpulsoiresoa col- 

Et d'abord, devant les juridictions com- lationnés d'actes ou jugemens ; noos ren- 

merciales, les cas de référé étant peu voyons à ce qui a été dit pages 200 à 21^* 



^id. suprà, pagft^38. • ^irf. pages 187 et i38. 
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DEUXIEME MVISIOII. sur les rapports des notaires et huissiers 3; 

par la raison que le juge rend ses décisions 

Detajowmemefu devant le préndent du ^^^ rajoumement direct des parties, avec 

tribunal de commerce, comme juge des ^^ ^^^ autorisation préalable. 
teferes, -p^^ exemple, en cas de saisie d'ani- 

-.,« I . y « 1 ' ' 1 4 . maux et d'ustensiles servant à Texploitation 

Malffre qu en règle générale toutes ac- _ i . i . T. / 

fA, , • * • . j •» . des terres, le imçe de paix peut bien eta- 

tions en retere soient introduites en vertu ,' / ° , .'^ . ^ ... , . 

1 p , 1 ' •j 4 • bhr un gérant a l'exploitation; mats il ne doit 

de l ordonnance de ce président, rien ,«.° ,'^, ,, 

j « 1 1 ^* 11 4.^ le faire que sur la demande du saisissant, 

n empêche que les parties eJles-mêmes , 7 i . . ■^ 

• • '1 ui^ fu ^«,v*i.>„« rc propnétàire et le saisi entendus ou ap- 

sans permission préalable, ne forment leur r r i 

demande à un jour d'inlervaUe (cod. de P»'**' *!* «!«' ™pbquequ .1 remet un per- 

procéd. civile, art. 416); car il suffit que "»* *'/)*"',??*f' «»«»"*««»» " P"'«P« «"» 

} . .i, 1 j-xT' 1j état de réfère ordinaire. "^ 

le lugeveuille prononcer sur leur dinerend. , , , / n a -, 

Ti * A j ^ 1» * • .-^ j Telle est la règle tracée par 1 art. t) du 

Il est même des cas ou 1 autorisation du _ _ / 1 . ., i i 

, * • *M • code de procedare civile : « dans les cas 

luge est non seulement mutile , mais en- .■ i- i • i , 

* . ., 1 ^ . ^1 j urgens, est-il dit, le luge donnera une cé- 

core nuisible, notamment en matière de _ ^ ' , / i iVi . 

,« . . dule pour abréger les délais, et pourra per- 

saisie conservatoire, parce que J huissier *, .° . iT. , 

T .^ 1 « i. 1 • mettre de citer, même dans le lour et a 

doit, dans son proces-verbal, aiourner en ,„ , ^. r rx ,-! ^ ».* 

'X * j T ' 1 *• * » * t Ineure indiques. » Ur, cette cedule quif 

état de retere, la partie contestante ». . ,,. . / » . t 

A. . .X 1 1 • j- délivre gratis *, nest tout simplement 

msi, soit pour les ordonnances mdi- , * °, ^ . i- 

^' :i ' ^-i .. 1 qu une ordonnance sur requête, indicative 

câtives des jour et heure, soit pour les assi- \ , , , - ^ . 

'.., . J r * J *-iT«„ des lour et heure de la comparution, 
gnations, soit a raison des tormes dont elles ' ., , .. ^. i«. 

*^ ^ ^.,, r J •! • 1 • J- -Kn matière de saisie - arrêt sur débi- 

sont susceptibles, 1 on doit suivre les mdi- n . i i i . i 

1 * c^on , ç^xft teur loram et lors de la constatation d<l 

cations données pages 2okl a 200. «, , , i. . i 

retat des marchandises transportées, le 

ARTICLE III. jugede paix, après avoir accordé Tautorisa- 

tion de saisir, ou désigné les experts qui 

Des affaires que Von porte devant le jugé doivent procéder à la vérification, statue 

depaiXy en état de référé, ensuite, s'il y a lieu, sur les difficultés qui 

s'élèvent, savoir ; dans le premier cas, sur 
Quoique les fonctions du juge de paix, Fajournement que le saisissant et le saisi 
en matière de référé, soient purement tem^ ont la faculté de se donner à l'instant 
poraires et casuelles, il existe pourtant même, par le ministère de l'huissier qui se 
piusieors cas dans lesquels il prononce au présente pour saisir ^, et dans le second, sue 
provisoire et sans préjudice du principal ; une simple citation notifiée par l'huissier 
aa»sî doit-il être assimilé aux présidens delà justice de paix (art. 4). 
des tribunaux de première instance et de Ainsi, comme on le voit, dans les divers 
comaierce, suivant la nature de l'objet que ses circonstances qui conduisent les par- 
Ton porte devant lui *» tics en référé devant le juge de pait, soit 
Les formes de procéder sont à peu près que l'assignation ait lieu en vertu de sa per- 
les mêmes, sauf que, devant les justices mission, soit quon la donne dans lesfor- 
de paix. Ton n'a point à introduire l'action mes ordinaires des citations, l'on ne doit 



' Voyex ce que nous avons dit, pages a38 et aSg. fionnë des jugemeus et actes, voyez ce que nous 

3 Sa compétence étant expliquée, page i38 et sui- avons dit, page ai3, à la note. 

vantes , nous y renvoyons le lecteur. 4 Tarif, art. 7. f^id. aussi les art. ai et aa. 

à Pour ce qui est relatif au coœpuUoire sur colla- 5 fr^^ sttprÀ, pag«t a38 et 239. 
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poi moins se conformer aux principes qae « Si parmi ks mandataires , est-il dit , se 

BOUS aTons déTeloppés pages 239 à 256. trouvent des avoués du tribunal de pre- 
mière instance, ils justifieront de leurs 

' ARTICLE lY. pouvoirs par la représentation du titre de 

leur partie ; et Tavoné de plus ancien , 

Du r^M que Von porte défont h juge suivant V ordre du tableau j des créanciers 

cowêmMemire chmrgé de procéder à une fondés en titre authentique, assistera de 

diêtrUmiùm par contribution ■ . droit pour tous les opposans : si aucun des 

créanciers n'est fondé en titre authenti- 

]>e qnelle manifère introduit'Ktn ce ré* que , Tavoué le plus ancien des opposans 

féré , et quelles sont les personnes qu'on fondés en titre privé assistera. » 

doit appeler ? Telle est la question qu'il Pourquoi donc , dans Tespèce qui nous 

nous reste à résoudre. occupe, n'en serait-il pas de même, puis- 

u Le propriétaire, dit Fart. 601 du code qu'il y a même motif de décider.^? 

de procédure civile, pourra appeler la Cest aussi avec raison que M. Pigeaacon- 

partie saisie et l'avoiié plus ancien en ré- tinue en ces termes : « s*il y a concurrence 

féré devant le juge commisaire , pour faire entre les créanciers, celui qui est fondé en 

Statuer préliminairement sur son privilège titre authentique est préféré au chirogra- 

poor raison des loyers à lui dus. » phaire , dont la créance est plus sujette à 

Mais que faut-il entendre par ces mots : contestation. S'il y en a plusieurs fondés 

l'avoué plus ancien ? Est-ce celui qui a en titre authentique , ou s'il n'y a qae des 

un plus long exercice , ou bien son ancien- chirographaires , on préfère celui dont 

neté ne se fixe-t-elle que par rapport aux l'avoué est plus ancien, comme présumé 

parties intéressées? plus capable. » 

M. Pigeau ^ pense que « l'avoué le II est inutile d'obtenir une ordonnance 

jdus ancien est celui qui se trouve, lors du juge commissaire pour indiquer les 

de la demande, le plus ancien des op- jour et heure du référé; car ni le code (art 

posans fondés en titre authentique , lequel 661 ) ni le tarif des frais (art. 29 et 98) 

est chargé de l'intérêt commun. » ne l'exigent : le juge donne un jour sans 

£n effet, qu'est-ce qu'attribuer préli- formalité de justice, et, en vertu de la 

minairement au propriétaire , une portion sommation qui est &ite par le proprié- 

de la somme à distribuer ? C'est procéder taire, il est statué sur le privilège réclamé, 

a une véritable distribution. Or , le lé- Remarquons toutefois que cette de* 

gislateur , après avoir disposé que , s'il s'é- mande ne doit avoir lieu que lorsque les 

lève des diiBcultés , le juge commissaire opposans ont remis leur acte de collation , 

renverra à l'audience, ajoute ( art. 667 ) : parce que jusque-là rien n'établissant d'une 

« le créancier contestant , celui contesté , manière certaine est incontestalde , qu'ils 

la partie saisie , et Vttvoué le plus ancien persistent dans leurs oppositions , Finci- 

des opposans y seront seuls en cause. » dent n'aurait d'autre but que de faire ex* 

C'est donc l'avoué le plus anci^i en exer- poser des frai» a pure perte. D'ailleurs la 

cice , d'après l'ordre de réception , et cette loi veut qu'on appelle l'avoué le plus »r 

règle est clairement expliquée par l'ar- cien des opposans : d'où la nécessité d'at- 

ticle 932 , relatif aux oppositions que les tendre qu'ils en aient constitué. Or , cette 

créanciers forment en matière de scellé, constitution n'intervient que dans Facte 



' /^i<f. pages i37 et i38» et pag«s i4i i i43> ' Tnutèdela procédwe civile, lome %, piife 17S. 
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epdeoiaiide en cdlutioa qii« chaque op* €itte,l^ à M'..... , avoué plas ancien dos 

posant adresse au juge-commissaire ( ar^* • opposans , sntrant Tordre du tableau , et 

ticle 601 ). 2<'àM^., aTouë dudit sieur B.., partie saisie 

Mais rien n oblige la partie saisie de ( s'il en a constitué ) , de comparaître en 

faire présenter ayoué ; voilà pourquoi le référé le.... , à' , heures du...... parde- 

propriétaire est tenu de lui faire signifier vaut M...., juge-^commissaire , au palais 
une sommation à personne ou domicile de justice, dans la salle d^audience (ou en 
(tarif, art. 29), tandis qu'à 1 égard des la chambre du conseil, ou encore au 
opposans, il faut quil procède par acte greffe), à Teffet de voir ordonner que ledit 
d'avoué à avoué (art. 96). sieur A..., en sa qualité de propriétaire 
Ainsi , toute la procédure antérieure au des locaux dans lesquels se trouvaient les 
jugement consiste en deux actes : Tun à meubles et effets vendus an préjudice du 
partie, l'autre à avoué ; elle peut même se sieur B.... , sera payé immédiatement sur 
réduire à un seul , dans le cas où le débi* le prix de ladite vente , avant Tallocation 
leur serait présent en cause. des frais de justice , et par privilège à tous 
Et d'abord, quant à la sommation par autres créanciers , conformément aux ar**- 
expirât à personne ou domicile , aucune ticles 661 et 662 du code de procédure ci- 
forme particulière ne doit intervenir : il vile, de la somme de , en capital , qui 

n'est pas même besoin qu'elle contienne lui est due pour ses loyers , àci intérêts et 

constitution d'avoué; car indépendamment des frais; en conséquence , qu'il lui sera 

de ce que le code n'en parle point, l'on délivré, par le greffier flu tribunal, man^ 

peut encore soutenir qu'une constitution dément de collocation pour la totalité de 

est inutile , parce qu'il ne s'agit que d'un sa créance , tant en principal qn*acces- 

incident , et que le propriétaire a constitué soires, et qu'en vertu d'icelui le sieur .€.... 

avoué sur la demande principale ( code de - ( noms , qualité , demeure ) , dépositaire 

procédure civile, art. 660 et 661 ). Voyez des fonds provenant de la vente doast il 

ce que nous avons dit , pages 241 à 256 , s'agit, sera contraint à faire ledit paiement, 

en parlant des a§9ignaêionê, ^ nonobstant toutes oppositions et appel ; 

Pour ce qui est relatif à l'acte d'avoué moyennant quoi , il sera valablement dé- 

à avoué, il suffit qu'il indique les noms des chargé, sans préjudice, en cas de refus, 

parties , ceux de leurs mandataires , l'objet de l'y faire condamner par corps , avec dé* 

de la demande , et le jour du ré£éré devant pens , aussi par privilège. 

le commissaire. noicr agts. 

Cette sommation est signée par l'avoué 

FORMULE. ^^ propriétaire , et signifiée par un huis» 

sier-audicncier (tarif, art. 156), dans la 

SiHnmatùm pour faire statuer préUmi- forme suivante : 

nairement eur k privUége du proprié-* A la réquisition de M« , avoué , nous 

taire , à raisonde ê$s hyerâ, huissier - audiencier patenté, soussigné, 

avons notifié le présent à M® , avoué , 

A la requête de N" , avoué au tri-» etc., auquel avons laissé copie en parlant 

bunal de première instance de et du à , au palais de justice (6n en son 

sieur A (nom, prénoms, profession étude, rue...., n^ ); coût 

ec demeure ) , opposant sur le prix de Au jour indiqué par la sommatton , le 

IsL Tente des meubles et effets saisis au juge-commissaire entend les parties, et 

préjudice du sieur B»... (nom, prénoms , s'il adjuge les conclusions du demandeur , 

profession et demeure ) , sommation est celui-ci retire ses titres de créance , et va 
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8e faire payer par le dépositaire (cod. de nattratent leurs deroir», s^ils Toolaieûtla 

procéd. civil., art. 656 et 671). restreindre, et ils la restreindraient en 

Mais , dans tons les cas , la décision effet en imposant nn avocat on un avoaé 
du juge est inscrite sur le procès-verbal de à la partie qui plaide en référé, 
distribution par contribution (art. 663) , Devant ces juridictions, c^est un p<nnt 
parce que ce procès-verbal doit énoncer incontestable , le demandeur et le défen^t 
la demande des créanciers qui se présen- deur ne sont point assujettis à remettre 
tent, et leur allocation, s'il y a lieu. Au leur défense a un conseil : ils peuvent 
surplus , le greffier a seul qualité pour au contraire , si telle est leur volonté , on 
délivrer le mandement aux créanciers al- s'ils croient en avoir les moyens , dis- 
loués (art. 671), et dès-lors c'est dans le cuter eux-mêmes leurs intérêts devant 
procès-verbal de distribution qu'il doit le juge. v 
puiser les élémens qui lui sont nécessaires. Ainsi le ministère de l'avocat et celai 

Ea est-il de même du principal locataire de l'avoué ne sont point indispensables, 
à l'égard de la personne qu'il s'est substi- D'ailleurs, dans les causes de ce genre, 

tuée dans la location de l'immeuble ? Oui. le peu d'importance du litige , la promp- 

Le privilège dont parlent les art. 1752 titude, la facilité avec lesquelles il convient 

et 21(^ du code civil est inhérent au cou- d'y statuer, n'exigent aucun dévcloppe- 

trat de louage; il a été introduit comme ment, aucune discussion approfondie qui 

garantie au profit de celui qui a passé le soit digne de la noble profession qu'exerce 

bail , aussi doit-il s'appliquer au principal l'avocat. 

locataire tout comme au propriétaire : en La postulation de l'avoué n'est pas non 

effet, l'un et l'autre ont la qualité de bail* plus rigoureusement né<%es8aire, parle 

leur. motif bien simple que, si elle est forcée 

Au premier aperçu , nous l'avouons , il devant les tribunaux de première instance 

semble qu'il y ait une lacune dans l'art. 661 et d'appel, elle n'est que facultative à raison 

du code de procédure civile , puisqu'il n'y des cas qui font la matière des référés : 

est parlé que du propriétaire : toutefois ici, l'autorité qui connaît du différend ne 

gardons-nous de l'interpréter dans un sens forme qu'une juridiction exceptionnelle, 
restrictif; car il ne faut pas considérer ce II est vrai, nous le reconnaissons, qu'en 

texte de loi comme établissant le privilège matière civile , devant les tribunaux de 

pour loyers , mais bien comme attribuant première instance, les juges peuvent empê- 

à l'auteur du privilège une action spéciale cher les justiciables de plaider eux-mêmes 

pour l'exercer utilement. Tout ce qui tend leurs causes : c'est ce qui résulte cxpli- 

à ce but doit donc être admis par le juge citement de l'art. 85 du code de procé- 

(art. S19). dure, dont voici les expressions : « pour- 
ront les parties, asnstèes de leurs avoués, 

$ III. DES ATOGATS, ATOUÉsi, AGRÉÉS, ETC. sc défendre elles-mêmes; le tribunal ce- 
pendant aura la faculté de leur interdire 

Après avoir expliqué, dans les deux pa- ce droit, s'il reconnaît que la passion, 

ragrapbes précédons , tout ce qui se rap- ou l'inexpérience les empêche de discuter 

porte à la tenue des audiences et à la forage leur cause avec la décence convenable 

des référés , il nous reste à parler dans ce ou la clarté nécessaire pour Finstroc- 

moment des défenseurs des parties. tion des juges. » Mais si l'on considère 

La défense des citoyens , on le sait , a que le titre des référés a introduit une pro- 

toujours été de droit commun , en France ; cédure toute particulière ; que les fonnci 

aussi faut-il le dire , les magistrats mécon- qu'il détermine sont distinctes de celles 
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qu'il faut suivre devant les trîbunaaz or- L'origine de cette profession est très 
dinaires , et que Fart. 85 que nOus venons ancienne ; pour Tétablir jusqu'à la dernière 
de citer n'a de rapport qu à ces tribunaux, évidence, il suffit de faire remarquer que, 
à la tenue des audiences, à leur publicité, « partout où les bommes on vécu en société 
à leur police, on restera convaincu que il y a eu nécessairement des avocats, parce 
le magistrat des référés n est point investi que Vignorance a été partout Tapanage de 
d'un pouvoir aussi étendu, qui amène avec la plupart des bommes , et que l'injustice 
lai une immense prérogative, souvent nui- a cbercbé partout à exercer sa tyrannie, 
sible aux plaideurs. Ceux qui ont été les plus sages, les plus 
Ainsi, pas le moindre doute à cet égard, éclairés et les plus courageux parmi leurs 
la partie qui comparaît en référé soit concitoyens , en ont été les premiers pa- 
^a demandant, soit en défendant, a le trons, les premiers défenseurs. On a eu né- 
droit de plaider elle-même sa catise sans cessairement recours à lenrzèle,àleursta- 
qu'on puisse le lui interdire, sauf à la rap- lens, à leurs lumières.» 
peler à l'ordre et même à lui infliger des Or , un avocat peut se rendre utile sous 
peines disciplinaires , si elle manque au une infinité de rapports ; et soit qu'il donne 
respect ou à la décence que tout citoyen des avis '^ soit qu'il écrive ou qu'il plaide , 
doit garder envers les dépositaires de l'an- sa profession n'en est pas moins entourée d^ 
torité publique ( code de procédure civile, la plus belle considération : elle lui assure 
art. 88 et suivans). une position sociale éminente,queri^ au 

Or , les mêmes principes doivent à for- monde ne saurait détruire ou surpasser, 
^fiorf s'appliquer aux juridictions commer- « Un grand privilège attacbé à la pro- 
ciales : là, les psgrties étant tenues de com- fession de l'bomme de la loi, c'est cette 
paraître en personne , ou par le ministère liberté qu'il a de l'exercer quand il lui plaît 
d'un fondé de procuration spéciale (alors et ou il lui plaît. On ne peut lui faire une 
que la loi n'y reconnaît point la postulation injonction d'être plus ou moins studieux y 
des avoués) , il est évident que le prési- plus ou moins savant, et de porter ses lu- 
dent du tribunal de conunerce , jugeant mières et ses talens plutôt dans un pays 
en état de référé, à raison des ntQtièreê que dans un autre : tout est à son cboix. 
qui en sont susceptibles , ne serait point L'avocat né contracte avec personne , et 
fondé à exiger que la partie qui vient lui personne ne contracte avec lui. Gomme 
demander justice se fît défendre par un on est libre de recourir à ses conseils ou 
avocat, un avoué, ou un agréé ( art 414 de les rejeter, il est maître aussi de les 
et 41^1 ). donner ou de les refuser. » C'est en quoi 

consiste sa véritable indépendance, ceiibre 

ARTICLE JPREMIER. arbitre de sa volonté qui lui sert d'égide 

contre le despotisme des gouvemans. Il 

Des avocats, n'y a d'exception à cette règle que pour 

les procès criminels. Dans les causes de 

On a^ipeWe avocats y ceux qui , voulant cette nature, toute la cité où le crime a 

se consacrer à la défense de l'intérêt des été commis s'y trouvant intéressée , un 

citoyens , ont obtenu le diplôme de licen- avocat ne peut alors , s'il est nommé d'of- 

cié ou de docteur en droit , et prêté ser- fice pour la défense d'un accusé, lui refuser 

ment devant une cour royale (loi du 22 son ministère, sans faire approuver ses 

'ventose-2 germinal an xii, art. 24 et 31 ; motifs d'excuse ou d'empêchement par les 

décretdul4décemb.l810, art.l4etl5jjet cours d'assises, lesquelles , en cas de ré- 

ordounance du 20 novembrel822, art. 38. sistance, sont autorisées à prononcer contre 
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le refosant des peines de dtsci]^iBe (er- de r^MMudre aux nominations dofiftce de 

donnance dn 20 novembre 1822 , art. 18 ces conseils. Il n'y a ni lante , ni déHt de 

et 41 ). la part d*iin avocat qai s*en abstient ; ce 

Le décret da 14 décembre 1810 Ton- dernier ne doit ancnn compte des motifs 

lait de pkis, art. 41, que si, en matière ci- qni Font empêché de se rendre anx désirs 

vile , une partie ne tronrait point de dé- des conseils de ^erre : par conséquent, 

lensenr , le tribunal lui désign&t d oflQce il n*y a lien à Tapplication d'aucune peine 

im avocat , sHl j avait lieu. à son égard '. » 

Il £uit remarquer toutefois que Tavocat Les avocats plaident debout et eoa- 

désigné pouvait refuser son ministère sans verts, en signe de leur indépendance ; ils 

être oUigé de soumettre ses moHfe à Tap- ne doivent se découvrir qu'en prenant les 

probation des juges ; car il n'existait contre conclusions ou en lisant les pièces do pre- 

lui aucun moyen coërcitif. Le l^slateur ces ( décret du 14 décembre 1810, art. 3$, 

de l'époque n'avaitvouln lui ôter la faculté et ordonnance du 20 novembre 1822, 

du refus qu'à raison des matières crimi- art. 45), parce qu'alors ils sont platétsnp- 

nelles. Voici , en effet , comment il s'était plians que défenseurs. C'est ce qui a fait 

expliqué : « l&voeat nommé d'office pour dire k un jurisconsulte du plus grand mé- 

défendre un accusé ne pourra refoser son rite, ii un auteur dont nous révérons tons 

nànàskèrt^êmnê faireapprouvery eie. (arti- 1er lumières et les talens, que, «lersqu'oD 

de 4â ). » Or, cette difi^ence dans les ex^ avocat se présente au barreau , il y rieat 

pressions justifie notre argument. comme un homme Hbre, comme unhomme 

Il était contraire à la dignité de l'ordre , dont les juges attendent la présence pour 

qu'un avocat put être contraint dans l'exer* leur parler le langage de la justice et delà 

cioc et sa profession, alors qu'il ne s'a- vérité; et ce qui, ajoute-t-il, dénote par- 

gissait que d'un simple intérêt civil. Voilà ticulièrement cette liberté, c'est la facîdté 

pourquoi, dans lordonnance du 20 no- qu'il a de leur parler le bonnet sur la tète, 

vemhre tS22, l'on n'a point reproduit cette C'est ainsi que, chez ks Romains , se mon- 

dtsposition. traient les hommes libres : le bonnet y 

Mais il ne fendrait pas conclure de ce était la marque distinotive de la lâ>erté, 

qui précède , qu'il appartint aux tribunaux dont on décorait ceux qui par l'affir^cichis- 

militaires de prononcer une peine quel- sèment, sortaient éd l'esehvuge '. » 
conque contre un avocat qu'ils auraient II est à regretter que la nature du traité 

désigné d'€^ce: s'il ne comp»aiss>ait point des référés, ne nous ait point permis de 

pour soutenir la défense de l'accusé, il n'y nous livrer à plus de développemens sur 

a que les cours d'assises qui soient inves* la qualité, les prérogatives, la distinction 

m» de ce droit exorbitant. et les devoirs de l'ayocat; c'eàt été noos 

tt Eu matière pénale , on no peut , par écarter de notre sujet. Nous avions d'abord 

indttcttoQ, introduire un système de délits , pensé qu'une courte analyse des principes 

ou de fentes , qui n'a été caractérisé par les plus saillans pourrait co»venir au lec- 

aucune loi positive. Or, les avocats ne teur; mais en y réfléchissant de plus près, 

s«iit soumis , par aucune ht y à l'autorité nous avons cru qu'il valait mieux ne nous 

des conseils de guerre ; aucune loi ne près- occuper que de l'étendue de son nnnîstère. 
crit axa. avocats le devoir on l'oli^gatioa En général, les avocats j^dent et écri- 



* Arrêt de la cour de cassation, du 3 juillet iSaS, *MerliD,répertoir«df jurisprudence, t^r^o AVOCAT 
rapporté; J. du 19^ ». iSa5-i-4i8. ' ^ § 5, pige 644. 
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Tâitilans tons les procès, notamment dans raison et les droits de tous, a établi une 

les matières pinctpales, à l'eïpelusiûn des ligne de démarcation entre Tavocat et 

mwtès, sans distinguer entre les causes Favoué, qu il n'est pas possible de franeliir, 

ordinaires et sommaires ;eax seuls, comme sans vouloir confondre les prérogatives 

le disait Ferrièrç ', « ayant les qualités re- attachées aux deux professions, 

qoises, peuvent maintenir et défendre le ' 

droitde leurs parties, soit en plaidant, soit ARTICLE II. 
en faisant des écritures, soit en lés assis- 

/tant de leurs conseils. » Or, un tel minis- Des avouée. 
tère doit s'exercer librement et sans en- 
traves : c'est pour cela que, tout avocat La dénomination d'avoué est fort an- 
inscrit à lun des tableaux de l'ordre, a la cienne , en France ; mais ce serait pour- 
faculté de plaider devant toutes les cours tant une erreur de croire que les avoués 
royales et tous les tribunaux du royaume, eurent constamment les mêmes fonctions, 
sans avoir besoMi daucune autorisation, à En effet , dans l'origine , les avoués 
moinsqu'il ne s'agisse d'un procès criminel étaient plutôt de vrais chefs militaires que 
(Ordonnance du 27 août 1880, art. 4) ; de simples préposés à la conservation d'un 
dans ce dernier cas, le conseil de l'accusé intérêt civil , d une action litigieuse ; c'est 
ne peut être choisi par lui ou désigné par ce qui parait résulter du passage suivant : 
le juge que parmi les avocats ou avoués de « comme les comtes menaient les hommes 
la cour royale, ou de son ressort ( Gode libres à la guerre , les leudes y menaient 
d'instruction criminelle, art. 295). aussi leurs vassaux on arrière-vassaux , et 
Mais pour ce qui est des causes que ^es évêques , abbés ou levbs ayosés ( ad- 
l'on porte en référé, nous l'avons déjà dit, vocaii), y menaient les leurs '. » Or, îl 
l'intérêt minime qu'elles présentent ordi- arriva par la suite que , confondant avec 
nairement était peu compatible avec les le besoin du moment , le motif ou la cause 
fonctions de l'avocat; aussi le législateur qui avait fait nommer de tels défenseurs, 
a-t-il permis aux avoués de les plaider on considéra les avoués comme les pa- 
(Décret du 15 février 1807, art 93). Tou- trons, les protecteurs des églises, des 
tefoisce» officiers ministériels n'ont pas un abbaïes, des communautés religieuses, 
droit exclusif en leur faveur, et les parties et plus récemment encore comme de véri^ 
peuvent non-seulem«[it se défendre elles- tables mandataires oxiproeutèurs des égli- 
mêmes , si elles le jugent Convenable , mais ses , abbaïes et communautés dont on leur 
encore charger un avocat de leur défense , avait confié le temporel. 
ponr peu que le litige présente de gravité. Mais cet ordre de choses dut nécessai- 
Or , tenons pour maxime certaine que rement disparaître à l'époque où les cours 
les avocats sont lés premiers défenseurs des de justice reçurent plus de fixité: tout 
citoyens, et que ce n'est qu'à leur défaut, ou nous assure qu'alors des hommes publics 
pour des caai^dans lesquels il s'agit bien représentèrent les parties devant les juges , 
moins du droit que du fait ou de la pro- afin d'accélérer la marche des affaires, et 
cëdure , qu'on a confié, à d'autres le soin donner à l'instruction plus de régularité. 
de porter Ja parole en justice. Aussi dès cet instant, l'on eut recours à 
C'est ainsi que. la loi, d'accord avec la des praticiens qu'on appela procwrc»r«. 



"1 



■ I>lcth>nnaîriî 'de drcrtl et de pratique, verbo » Capilulalres de Charlemiagoc, de Tan 8l3, art. i 
fc-VOCAX. - . ' ^^ 5, édition de Baluce, tome t , page 400, cités par 

Montesquieu, JB*;»ri*£ rf« fo«J, tome 3, page 63; 
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Le procureur md liies , dit M. Merlin ■ , de êê défendre eUepmêmeâ verbalemeat et 

est un officier établi pour agir en justice par écrit, ou d'employer le aûnistère d'uti 

au nom de ceux qui plaident dans quel- défenêeur-^fficieux pour leur défense, soit 

que, juridiction* verbale, soit écrite. » 

Il y avait des procureurs au Châtelet de Toutefois , les moti& qui avaient occa- 

Paris, en Tan 1827, et au Parlement, sionné la suppression des proenreurs , rér 

en 1841. Leur nombre ne fut pas d'abord flécbirent aussi eontre les avoués. La ccnn- 

limité , et il suffisait que trois ou quatre vention nationale qui nivela tout, crat 

avocats eussent certiiié leur capacité , pour apercevoir un privilège dans la postoiatioti 

qu'ils fussent admis à exercer leur minis- exclusive de ces officiçrs-ministériels ; elk 

tère. Dans la suite , lorsque les procureurs voulait d'ailleurs éviter aux parties les frais 

eurent été constitués partout en titre d'of- dispendieux qu'occasionnait la {irocédure; 

iice , il devint indispensable de les réduire , et croyant remédier à ce double inconvé- 

et de déterminer combien il y en aurait nient, elle rendit le décret du 8 brumaire 

dans chaque juridiction. an 2 (24 octobre 1798 ), par lequel, après 

Cette institution se continua , sur les avoir déterminé une nouvelle fwme pour 

mêmes bases , pendant plusieurs siècles , Tins truc tion des affaires devant les trVbu- 

jusqu'à la révolution de 1789. Le gouver- naux, elle disposa , art. 12 : « les foactimis 

nemcnt d'alors, pour être conséquent avec d'avoué sont suf^rimées , slauf aux parties 

lui-même, ne devait point tolérer l'exis- à se faire représenter par de sinhfks fonr 

tence des anciens procureurs, parce qu'ils dés de pouvoirs^ qui seront tenus de justL- 

avaient des charges vénales et héréditaires, ûer de certificats de civisme : ils ne poat- 

absolument incompatibles avec les prin- ront former aucune répétition pour leurs 

cipe^ politiques que la nation française ve- eoin» ou salaires contre les citoyens dont 

nait d'adopter dans sa constitution ; aussi ils auront accepté la confiance . » 
furent-ils supprimés presque immiédiate- Ce décret, il faut le dire, avait pourtant 

ment après la nouvelle organisation judi- quelque chose de philantropique suseep- 

ciaire *, et un décret de l'assemblée natio- tible de le légitimer. Sans doute, la disloea- 

nale, en date du 29 janvier-20 mars 1791, tion subite et peut-être violente des formes 

les remplaça par des avoués. «Il y aura, judiciaires qu'on avait suivies jusqu'à ce 

dit l'art. 8 de ce décret , auprès des tribu- moment devant les tribunaux ^, pouvait 

naux de district des officiers-ministériels avoir ses inconv^iens : elle en eut en efiet, 

ou AYOuÉs , dont la fonction sera exçlusi' la suite l'a pleinement détnontré : mais on 

ventent de représenter les parties, d'être ne l'ignore poitit, la démocratie débordait 

x^argés et responsables des pièces et ti- de toutes parts; ]a république était pro- 

très des parties, de faire les acte$ de forme clamée , et l'op; conçoit dès-lors qu'avec 

nécessaired pour la r^ularité de la procé* ces auxiliaires, force fut au pouvoir de l'é- 

dufe, et mettre l'affaire ext état. Ces avoués poque d'abattre jusqu'à l'ombre âes privi- 

pourTont même défendre les parties, soit léges (même lorsqu'ils ne consistaient que 

verbaleàient, soit par éeHjt, pourvu qu'ils xlans là préséance que donné la capacité sur 

jBoient eûupreèsément autorisés pa^ les par^ l'ignorance ), et,, par conséquent » de tra- 

ties, lesquelles auront toujours le. droit vailler dans l'intérêt du [Jeu|4e,qaiiÊdiait 



■ Répertoire de jurisprudence, verbo Procureur. pression des procureurs, que l'ordonnsace de i66; 

* Cette organisntion remonle à la lof du i6<-a4 *' ^^* autres lois sur ^ proc^di|ce,«^Tile conti»**- 

août 1790. raient d'être exécutées ( Décret du la-ig octobre 1790* 

' Il avait été déclaré , soit avant, soit après la sup- art. 3, et Loi du 6-27 mars 1791, art 3s et 34.) 
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àihigt^v^ và%Mok que poésUe ^ des dfiw|^ £& éxecution des art. 98 et 95 de cette 

que les aneieimes mstitetions faisaient emr loi , le tribotial de cassation , chaque cour 

core peser sor kd. O^^ en liédnifliant l^in-* d'appel et cha<|«e tribunal de première 

steiioiion des pnHsès à un liib^ exploit qui instance durent atoir nn nombre fixe d*a- 

raooçth laceniqueiBènt Fobjiet ainsi que voue», dét^mmë par le gouvernement, et 

]es noti£i delà demaade, et à la décision nommés par le premier consul ( au jour- 

qui statuait sur le Mtige ( art. 1 , ^ et S), d'hui par le roi ) , sur la présentation du 

la Gounrention crut aTpir ^t disparaître tribunal où ils voudraient exercer leur 

toute procédure comp^qoée, ruineuse pour ministère *. L'article 94 dit en outre : 

les parties , qui bien soorent nepfésenlait « les avoués auront e^c/imrefneft#le droit 

d autre résultat que de gros bénéfices an de postuler et prendre des conclusions dans^ 

profitde rofficioTHninÎBtéri^qai Favait di- le tribunal pour lequel ils seront établis : 

rigée: elle se trompa! Il en fut de même néanmoins les parties pourront toujours 

quantaox plaidoiries. Vainement les justi- se défendre elles-mêmes , verbalement et 

oiable& avaient-ils le droit de proposer leur par écrit , ou faire proposer ieur défense 

défense en personne, ou de la fiiire pro- par qui eUes jugeront à propos. » 

poser par des fondés de pouvoif non sala- Telle est maintenant la législation en 

r4és, pris dans tous les rangs de la société, vigueur; et sauf quelques légères modifi- 

î^traction £nte de leurs grades ; cela de- cations qui se rapportent au droit de plai- 

vint encore impossible , et les parties nen doirie, et à la faculté que Fart. 91 de la. 

furent pas moins obligées d'avoir recours loi du 28 avril 1816 donne aux avocats à 

à des hommes plus éclairés qu'elles : une la cour de cassation , notaires , avoués , 

infinité de défenseurs-officieux cumulant, greffiers, huissiers, etc., de présenter à l'a- 

êous ce seul titre y les fonctions de Tavocat grément de Sa Majesté des successeurs ,. 

et la postulation de l'avoué, s'arrogèrent le pourvu qulls réunissent les qualités exi- 

dwntdeplaiderles causes et de les instruire, gées par les lois *, leur ministère est ton- 

Aussi , ne le taisons pas , Von eut bientôt jours le même, 

tous les inconvéniens que pouvait en- En permettant aux parties de faire pro- 

trainer avec elle la présente des avoués poser leur défense par qui elles jugeraient 

supprimés , moins les avàptages que leur à propos , la loi du 27 ventôse an 8 , alors 

ministère procurait aux citoy^as qui avaient qu'elle ne reconnaissait point d'avocats en 

recours à eux. C'était une anomalie cho- titre , voulut cependant qu'on eût recours 

quante dont le gouvernement consulaire à eux. N'importe qu'à cette époque les^ 

ne tarda point à s'apercevoir , et , pour la avocats ne formassent point encore ni or- 

faire cesser , il nous donna la loi do 27 dre , ni corporation ; car il n'en est pas 

ventôse an 8 ( 18 mars 1800 ) , organique moins certain que, par les dénominations 

des tribunaux actuels. à'hommes'de-loi (Décret du ^11 sep- 



I Un dé<!ï*et du »5 juin i8i6 confère le titre d'avo- circulaire du ministre de Injustice en date du ai fé- 

cat aux avoués près de la cour de cassation. . vrier 1817, même recueil, tome 31-270. —H n'en était 

a I<es offices ministériels sont considérés comme de pas de même sous le gouvernement impérial, même 

vérHabt«a propriétés patrimoniales, transraissibles k avant 1816; car de telles charges n'éiani point alors 

prix d'ar|^ent, soit par les titulaires , s^ils ne sont pas dans le commerce, les tribunaux pouvaient rejeter les 

destitués , soit par leurs héritiers ( arrêts des cours de traités intervenus k cet égard, en leur refusant la force 

cassation, Caen, Besançon, Orléans, et Lyon, des ao obligatoire, encore même que les parties parussent 

j«ifn i8»o» 8 fév. i8a6, la juiliet i8s7, sS mars 1838, n^avoir voulu comprendre dans leurs conventions 

xa mai 1839 et 9 février i83o, rapportéspar M. Sirey, que la clientelle (arrêts des cours de Paris et Bor- 

tome 3 1-1-43, tome a6-i -358; tome 28-2*340 et 373 ; deanx, des 12 octobre l8l5 et 37 janvier z8i6> 

totne ^9^3*169, et tome 3o-3«aa7 ). Voyes aussi ub« loine 16-3^ et 59). 
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tembre 1790 , «rt.. 10 ) , de défrn$eufê- el sealement amas les causeis oà ils cM^cn- 
officieus (Dpcrçtdu 6-!^ miir^ 1791, ar- peraient ( art. 2 ). — '• Passant âax triba^ 
ticle 36 ) , de êiwtple» fomUê de pouvoin naux de première instance , la lé^i^temr 
(Décret du 3 brumaire an 2, art. 12) fit une distiikctîon. entre ceux des cbefe- 
qu'ils reçurent successiyement , le législa- lieux des eours impériales , des cours dW 
teur avait manife;sté le dessein de les ad- sises et de département , et les tribaiiaux 
mettre auprès des tribunaux. d'arrondissement : dans les premiers, les 
Cette Tolontédevintplusexpressequand, avoués ne purent plaider que les causes 
par la loi du 22 ventôse-2 germinal an xii sommaireft,. au lieu que , dans les arrou* 
( 13 mars 1804 ) , Ion eut créé les écoks dissemens , au contraire , ces officiers- 
de droit. Il fut permis de former des ta- ministérids étaient autorisés, à défiendre 
bleaux d'avocats ( art. 29 ) , tandis que les toute espèce de cause dans laquelle ils 
avoués qui étaient licenciés ne pouvaient, postulaient ( art 3 ) . 
devant le tribunal auquel ils étaient atta- « Les avoués , ajouta-t-bn , qui , en 
chés, etdans les affaires où ils occupaient , vertu de la loi du 22 ventôse aii 12, \uS' 
plaider et écrire dans toute espèce d'af- qu'à la publication du présent décret, ont 
faires , que concurremment et contradic- obtenu le grade d^ licencié y et ont acquis 
toirementavec les avocats. — Le tribunal , le droit à eux attribué par l'art. 32 de la- 
en cas d'absence on refus des avocats de dite loi , continueront d'en jouir comme 
plaider , autorisait l'avoué, même non li- par le passé (art. 9 ). 
cencié , à plaider la cause ( art. 32). . Cependant, il faut en convenir, le dé- 
Mais il est facile d'apercevoir que les cret de 1812 avait donné beaucoup trop 
avoués pouvaient abuser de Texception qui d'extension au ministère de l'ayoué , puis- 
venait d'être introduite en faveur des li- qu'il lui attribuait une infinité de causes 
cenciés. Il leur suffisait, en effet, pour être dont la déff^tôe et le développement nap- 
à même de cumuler la plaidoirie et Tin- partienneut qu'à l'avocat, et par ce moyen, 
struction des procès, d'obtenir leurs gra- peut-être sans le.prévoir, il établit un co- 
des dans une faculté de droit , ce qui ten- mul contraire à la dignité de l'ordre, es- 
dait à détruire les fonctions indépendantes sentiellement nusible aux avocats , et sou- 
de l'avocat , à les placer sur la même ligne vent dangereux pour les parties. Aussi ce 
que celles de l'avoué-postulant , et à opérer décret fut-il modifié par l'ordonnance royale 
la réunion de deux professions absolument du 27 février-14 mars 1822» monument 
incompatibles (Décret du 14 décem- qui perpétuera parmi nous la saine phiian- 
brel810, art. 18, et Ordonnance du 20 no- tropie , la sagesse, le grand jugement elk 
vembre 1822, art. 42).yoilà pourquoi un haute sollicitude dont le monarque à qui 
décret du 2 juillet 1812 admit comme nous en sommes redevables, se montra 
règle générale que, dans toutes les cours toujours jaloux. 

de Fempire, lescauses portées à l'audience « Louis, elc Nous étant fait rendre 

seraient plaidées par les avocats inscrits compte des réglemens sur la discipline da 
sur le tableau des avocats de la cour , ou barreau , nous avons remarqué ; 
admis au stage, conformément à l'art. 16 «Que le décret du 14 décemb. 18 10, dé- 
décret du 14 décembre 1810 ( art. I'*" ), clare incompatibles la profession d'avocat 
et qu'il n'y aurait plus à Tavenir que les et le ministère d'avoué , et proclame ainsi 
demandes incidentes de nature à être ju- le principe , qu'il importe de consacrer de 
gées sommairement, et les incidens rela- nouveau y que les officiers-ministériels ne 
tifs à la procédure , qui fussent suscepti- sont préposés qu'à Vinstructiou des pro- 
blés d'être plaides parles avoués-poslulans , ces ^ ei que le droit de les défendre devant 
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nos coars et tribunaux «ppartôent EJccàvsi- «Que la deuxième exeeptioii i^o^erne 
vj^BNT aux avocats ; des ayoués , uiéme • fton Kceiiciéis, q«i* 
«a QuHl existe cependant deux excep- postulent dans pkisienrstrîbanAuiE dé {M'é- 
tions: à ciB principe : Fnne en faveur des ntière instance, et à qui les rëgléiai^A»' 
aTOsés qui ont obtenu dès leUres de li- permettent de plaider toute espèce de 
aencedans Imtervalle de ve^to^e an 12 à cause dans laquelle ils occupent (dernière 
juillet 1812, et sont autorisés à plaider, disposition de l'art. 8 du décret du 2 juillet 
concarremment avec les avocats , les af- 1812 ) ; 

faires quils ont instruites ( art. 32 de la loi « Que , si k nécessité exige le maintien 

du 22 ventôse an 12, art. 9 du décret de cette disposition dans les tribunaux où 

du 2 juillet 1812 ) ; les avocats , trop peu nombreux , ne peu- 

» Que cette faveur accordée à des x^ent suffire à l'expédition des affaires, 

hommes qui se sont livrés à Tétude du droit elle est abuscve, destructive de toute 

dans un temps oiî elle était négligée, est émulation et nuisible à nous sujets, dans 

justement acquise , et il n est pas de notre les lieux où le bureau , composé d'hommes 

intention de les en priver ' ; expérimentés ti d'une jeunesse'studieuse. 



■ Un avoué qui n'a été recti en cette qualité que publique invoqué contre les avocats, pour les éloi- 
depuis la promulgation du décret du ix juillet i8i3, gner du barreau, ne cachait qu'un intérêt personnel, 
mais qui a obtenu le grade de licencié en droit dans une spéculation , un surcroît de bénéfice , Hea ne se« 
l'intervalle qui s'est écoulé du aa ventôse an xil à rait susceptible d''excuser l'erreur dans laquelle on 
/'époquedecedécret, peut-il plaider toutes les causes était tombé.— Or, cet état de choses devait cesser 
dans lesquelles il occupe^ concurremment et contra- dès l'instant que tout ce qu'il avait de rétrograde , d'il- 
dictoirement auec les avocats? Non. légal et de contraire à la liberté de la défense, aurait 
"Voici dans quelle espèce cette question s'est pré- été compris et savamment apprécié ; aussi grâce au 
«eiitée. magistrat distingué qui remplissait alors, comme au- 
£n r»nnée l^'ag, le tribunal de première instance jourd'hui, les fonctions de proeurenr du roi, le tribunal 
de Castel-Sarrasin ( Tarn - et Garonne) , tolérait eD> fut requis d'exécuter Pordonnance du 37 février 182a : 
core, au pro6t de quelques avoues, le monopole qu'en- les avocats, déclarés en nombre suflisant, rentrèrent 
traîne toujours le cumul de la plaidoirie et l'instruc- donc dans le libre exercice du droit de plaidoirie,' 
lion des causes ; en vain Tétat de paix dont nous nous qu''un usage abusif leur avait enlevé temporairement, 
lélicitons de pouvoir jouir, avait-il engagé plusieurs et une décision dans les formes restreignit les avoués 
jeunes gens à entreprendre des éludes continues , ap- au mécanisme de la procédure, â la défense des causes 
jtrofondies et savantes sur la connaissance du droit et d'exception prévues par les réglemens. — Mais l'un 
de la jurisprudence, dans le dessein de venir ensuite de ces officlers-minittériels, M«G****(qué ses qualités 
auprès de noQibreux parens et amis , dans une cité personnelles uous ont mis k même d'estimer, et qui, 
riche, populeuse et proc<^ssive , exercer la noble pro- malgré son quasi-consentement â l'intervention des 
Cession d'avocat ; tout cela semblait devoir n'bboutir avocats, paraissait vouloir leur disputerla plaidoirie), 
à rien, et l'on eût pensé qu'il fallait que l'ame cha- se prévalut de l'art. 9 du décret du a juillet iBia 
Jeareuse de ces nouveaux légistes, leurs eiforts gé- (diaprés lequel, on le sait déjà, les avoués qui, en 
néreux, leurs talen», leurs lumières, restassent sans vertu de la loi du aa ventôse an xii , jusqu'à la pnblr- 
Torce, et devinssent stériles devant l'émulation de deux cation de ce décret, ont obtenu le grade de licencié, 
ou trois oiHciers-ministérieisqui, abusant peut-être, et acquis le droit à eux attribué par l'art. 3 a de ladite 
même sans le savoir,de V'mfluenceqix'ils Avaient acquis loi, doivent continuer d'en jouir) se présenta au tri- 
sur Tesprit des juges, dans leurs relations habituelles, bunal et lui demanda de l'admettre à plaider toutes 
étaient parvenus â faire repousser l'idée d'avoir un les causes dans lesquelles il occupait, concurremment 
Barreau, parce que, dans leur sagesse, ils croyaient et contradictoirenaent avec les avocats. Une lutte 
que cette innovation poavait être yiuiôt nuisible qu'a» s^engage alors entre cet avoué et le ministère public ; 
i»antageuse aux parties (la majorité des avoués vou- on plaide en première Instance et en appel; mais un 
lait néanmoins des défenseurs indépendans). —No- arrêt delà cour de Toulouse, du a5 janvier i83o, 
tre intention n'est pas de discuter ici rillégalité de considérant que, suivant la lettre et l'esprit du décret 
ce statu quOf et encore moins de rechercher ce que du a juillet 181 a il faut être avoué et licencié avant 
les moyens qui furent mis en jeu dans le but de leçon- cette dernière époque ; pour pouvoir jouir du privi- 
server, pouvaient avoir d'oflensant pour Fordre des^ lége réclamé; que cependant M^G*** , ne remplissait 
avocats et la dignité du tribunal ; mais nous croyonr point cette double condition, puisqu'il n'avait été reçu 
qn'il uous appartient, dans l'intérêt de la justice et de avoué au tribunal de Gastel-Sarrasin , qu'après t8ta ; 
la morale, de faire observer que, si le motif d'utilité le démet de sa demande, avec dépens. 
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offre *« pp^Uc des dtfekmnrs éclairé» et « ë. Il m'est pas dérogé, par la présente, 

e» nombre ê^^fjiumâ; au droit qu'ont les avoués de plaider , dœs 

« Sur le rapport de uotre gwde-des- les affiiires où ils occupeni devant nos 

sceaux, nûnistre se(^étaire-delat au dé* cours eu tribunaiox, les demandas inô- 

partement de la justice ; dento qui sont de nature à être jn^es som- 

« Notre couseii-d'état eutendu , mairement , et tous les incidens rektifii à 

TVT j / ^ j la procédure, 

a jN DUS avons ordonne et ordonnons ce /» ivf i j • •. 

« o. Notre garde-des^sceauz , muustre 

" . * . , . _^ j aeârâaire d'état au département de la iiM- 

« Art. 1«'. Les avoués qui, en vertu de . , / i i» ^ ^ j i » 

, , . , «^ ^ to . ♦* 1 ticc , est charge de lexeeubon de la pre- 

la loi du 22 ventôse an 13, lusqu a la pu- ' . ° . . . / 1l i 

1.1^.. A m * j •> • 'iw iQin * sente ordonnance, qui sera insérée au bol- 

bKcation du décret du 2 juillet lol2 , ont i . i i • 

obtenu le sarde de licencié , continueront _ . ' /-.i*. j rn -i • i 

, . . 5 , - u , . , ^ « Donner au Gbàteau des Tuileries , le 

de louir de la faculté qui leur est ac- .^ _. . . ,, , . %Qe^ .. j 

J, 1» . A j j.. 1 ' ♦ 37 février de lan de grâce 1822 , et de 

cordée par larl. 9 du susdit décret. . , . ^ ., 

g. r r 1. î/ » notre reanc le vmfft^septiéme. 

« 2. Les^ avoues non licencies , et ceux ^^ ° \^ 

qui ne Tont été que depuis la publication * tsitgne 

du décret du 2 juillet 1812 , ne pourront « Par le roi : 

plaider les causes dans lesquelles ils oc- fi Le garde -des -sceaux de France, 

cuperont, que dans les tribunaux où le miniMre secrétaired'état au dé- 

nombre des avocats inscrits sur le tableau , partement de la justice. 

ou stagiaires exerçant et résidant dans le « Signé de Peyronnet. » 

cbef-lieu, sera jugé insufiisant pour la Ainsi, d'après cette ordonnance qui 

plaidoirie et l'expédition des affaires. forme aujourdliai le droit commun , les 

« 3. Chaque année, dans la première avoués ne peuvent plus plaider que les 

quinzaine du mois de novembre^ nos cours demandes incidentes qui sont de nature à 

royales arrêteront l'état des tribunaux de être jugées sommairement, et les incidens 

première instance de leur ressort où les qui concernent la procédure : la défense 

avoués pourront jouir de la faculté énon- de toutes les autres causes est réservée 

cée en l'article précédent. aux avocats , à moins qu'ils ne se trouvent 

« 4. Les délibérations de nos cours , en nombre insufQsant pour Texpédition 

en exécution de Farticle ci-dessus , seront des affaires ( les avocats présens suffisam- 

prises, à la diligence de nos procureurs- ment pourvus), et sauf encore le privilège 

généraux, sur l'avis motivé des tribunaux qui existe au profit des citoyens qui, ayant 

de première instance. — Elles seront sbu- obtenu le grade de licencié en droit de 

mises à l'approbation de notre garde-des- Tan 12 de la république à 1812 , ont été 

sceaux, et recevront provisoirement leur reçus avoués durant celte même période 

exécution. de temps '. 



■ L'ordonnance du 27 février 1822, d'abord mal miére instance séant aux cbefs-lieux des cours roja- 

comprise par les cours et tril)unaux, fut, dans son les, des cours d'assises et de département, auxquds 

appli<»tion, ou restreinte, ou rendue illusoire. On on ti ^lUihué la défense des causes sommaires ^ s»ms 

disait pour la comballre : depuis le décret du 2 juil- distinction^ et la troisième a eu pour but d*antoriser 

let 1812, trois exceptions ont été admises en matière les avoués d'arrondisseiueut de plaider toute espèct 

de plaidoirie : la première existe au profit des avoués de cause dans laquelle ils occupent { art. 3). Cest 

de cour royale » lesquels ont la faculté de plaider en vain qu'on invoque la nouvelle ordoflnanee • eu 

les demandes incidentes susceptibles d'être jugées elle est non-seulement incomplète, mais encore bos 

sommairement , elles incidens de procédure (fiti. 2) ; obligatoire, dans ce sens qu'elle n'a point eu la force 

la seconde concerne les avoués des tribunaux de pre- d'abroger ni la loi du 2a ventôse an Xli « ni le décret 
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Or, 1^ mente» principes veulent que à la yériié, d'une nature parttdulièret qui 

tous le réCérés, n'importe les difEcultés ninterytennent que sur le provisoire, en~ 

quilspréscintient, puissent être plaidé» par dehors du principal, lequel ne doit être 

les avoués; ear, on ne doit voir, dans cette ni préjugé , ni préjudicié. D'ailleurs Fa- 

sorte de causes , que de singles ineidens , voué qui comparait en référé exerce moàns 



du 2 juillet iBis, ea vertu desquels les «vonéi ont élé concédée coauBe an droit inhérent A la profesiioii 
acquis irrévocablement les droits qu'on veut leur en- d'avoué; au contraire « tout nous démontre qu'à 
lever. — En effet, ajoutatt-on, l'art. 5 de l'ordon- raison de rincompatibilité qui existe entre les fonc- 
naocëde »8aa n'a fait que déclarer qu'il n'était pas tions de Tavocat et celles des officiers-ministérfels', 
dérogé au droit qu'ont les avoués de plaider devant la permission de plaider n'a été donnée à ceux-ci « à 
les cours et tribunaux ^ dans les affaires où ils occn- diverses époques , que par simple tolérance, transi- 
tent, les demandes incidentes qui sont de nature à toire, fugitive, iosusceptible de fonder aucun droit; 
être jugées sommairement» et tous les ineideàft relatifs tolérance nécessitée par le besoin des teMps, variable 
ù la procédure, tandis que l'art. % ne relire aux an- comme eux , inhérente à la discipline du barreau» 
très avoués la plaidoirie de leurs causes que dans et se trouvant dès-lors dans les attributions esseu- 
lés t^bunaux où le nombre des avocat» inscrits sur tielles du ponvoir exécutif, des réglemens d'adminis- 
ie tableau* ou stagiaires exerçant et résidant lion^ Ze tralion publique. -— CVst ainsi qn'a élé rendue 
chef-lieUf serait jugé insuffisant pour l'expédition des l'ordonnance du 37 février 182a , et cet acte du gott- 
affaires, ce qui ne peut se rapporter qu'aux tribunaux vemeraent , de même que le décret du 3 juillet 181 a, 
d'arrondissement ; d'où il fant conclure que les avoués sont purement réglementaires ; ils ont done pu eréer 
des cbe/s-lieux de cour royale» de cour d'assises et des droits nouveaux sur Teiercice de la plaidoirie Ou 
de département , qui n'ont pas été compris dans les abroger ceux qni n'existaient que transitoirement , à 
dispositions de V ordonnancé , n*ont pu être privés moins qu'ils n'eussent été acqnis par une loi éxprésss; 
du bénéfice du décret de i8l»t touchant les matières par exemple, le privill^e accordé par la loi- du %% 
sommaires. » L'on appuyait ce raisonnement sur le ventôse an xii , aux avoués licenciés avant le a juil^ 
décret ou tarif des frais, du 16 février 1807 ^ dont let i8i3 (Arrêt de la cour de cassation «et des cours 
Turt. 67 est aîMsl conçu : «11 tie sera alloné aucuti de Mets et Paris, des 11 Sécembre i8a6, il jan- 
bonOraire aux avocats dans ces sorte! de causes, »en ^i«r i8t7, iS janvier iSag^ a8 janvier et i5 juillet 
opposition à i'arU 80 du même décret, qui fixe leurs l8a6; J. du 19* s. l8a7-i-a25 et 79, 1839-1-173, et 
honoraires dans les procès ordinaires, dispositions 1826-3-399 et a 38.) — A raison des rhadéreicriml'- 
«neore subsistantes, pour prétendre ensuite qu'il n^y neiies ou correolionoelle», nous devébs 1 la véHté 
avait rien de changé. Or, ce système, séduisant en de le dire, le ministère de l'avoué a beaucoup plus 
apparence, prévalut, et fut accueilli sans plus am- d'extension; ces officiers-ministériels peuvent plaider 
pie examen (Arrêts des cours d'Amiens et d'Aix, des devant les cours d'assises, dans tout le ressort de la 
di décembre i8a4 et si août i8a5 : Sirey, tom. xS- cour royale, |ea causes dont la défense leur est éon- 
3-190, et tome 36-3-337). ~ ^^ ^^^' facile toutefois fiée, et en police corrcclionoelie <2epa/i/ /e.r tribunaux 
d'apercevoir que c'était une erreur flagrante, suite où ils ont été reçus , toutes les affaires qui sont por- 
nécessaire de la fausse Inlerprétationderordonuance tées k l'audienbé, concurreinnient et contmdictoir»- 
de 1833, à laquelle d'ailleurs on contestait %ta véri- ment avec les avocats. Voici, i «et égard, les questions 
tables caractères , et , par voie de suite , sa force obli- qu'a fait naître l'état delà jurisprudence. — PRE- 
gatoire ; aussi revint-on bfent^t de cette erreur. — viiRE QtTBSTiOK : let avoués ont-ils le droit de plai" 
Tout le monde est d*«ecord 14-desmi , l'existeoet de der , en matière cmm^elie', dans tout h ressort 
la profession d^avoué est garantie par une loi posi- de la co^r rK^ale d'où dépend le tribunal auprès 
tive, celle du 37 ventôse an vril , sur l'organisation duquel ils postulent? oui (Décret du 6 juillet 1810, 
«des tribunaux , et par conséqoenf le pouvoir des or^ «rt. lit et Ii3 ; t:o^^ d'instruction criminelle , aHi- 
donnances n'irait point jusqu'à anéantir cette prolbl- de 396 « et arrêt de la cour de Cassation du 3^ iùiu 
sien, en lui enlevant des droits qui tiennent 4 son 1837 : Sirey, tome 37-i-5ai.) — deuxième ques- 
êssence, et sans lesquels elle ne pourrait pas subsis** Tiow : peuvent-ils ^ en police correctionnelle y devant 
t«r. Ainsi « comme II est de l'essence do la pvbfessfdà ie trttmàml mu fuel iU sont attachés , défendre iês 
d'avoué, d'avoir, en matière CITII.E, le privilège causes pçrtéès â l'audience? ovi, s'ils ont obtenit 
exclusif de postuler et prendre des conclusions de" des lettres de licence et été admis aux fonctions d'a- 
$^ant les tribunaux (Décret du 19 juillet 1810) , ce voué de l'an xii è i8i3 ( Arrêts de la cour de cassa- 
seniit commettre un excès de pouvoir, si Ton von- Qon et de la cour de Paris, des aS janvier 1*838 et 3t 
lait , sans le secours de la puissance législative, sup- juillet 1836 : Sirey , tome 38- 1-33 1 , et tom. 36-3- 
primer cet office d*av<méy ou ravir à ceux qui sont x39) ; alon même qu'ils ue seraient pas licenciés eu 
aosi^nés le droit de postula? et de conclure. — Mais droit , parce quo les ordoWnanen des ij février «t 
ce serait â tort qu'on éteiidrait ce privilège à la dé- to novembre 1833 , smr l'exercice de la piaidoérie^ 
liense des causes ; car il faut reconnaître que, rela^ ne sont intervenues que «nrles matières civiles (Àr^ 
tiuement â la faculté de plaider , il existe uns dif* rets de la conrde cassation, et delà cour de Hloai» des 
/érence immense , parce que cette faculté n'a jamais la janvier et 7 mars 1838, et i5 novembre 1837 : J« dn 
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an droit de plaidoirie qn'an acte de pos- leur cause oa la font plaider par un ayocat. 
talation (Décret ou tarif du 16 fé- £a eiîet, la procédure exceptionnelle 

▼rier 1807, art. 98) : son ministère con- quW suit en pareil cas, malgré qaelie 

siste plutôt à exposer au magistrat des soit très simple , n^en exige pas moins on 

référés le fait qui donne lien au litige qu^à eiploit d ajournement, une ordonnance 

défendre un point de droit, et sous ce qui statue, et des exécutions contre la 

double rapport , Taction qu^il soutient au partie condamnée , aussi promptes , aussi 

nom de sa partie rentre forcément dans le rigoureuses que si elles étaient faites en 

cercle que lui tracent les fonctions dont vertu d*un jugement définitif, puisqu elles 

il est chargé. ont toujours lieu par provision , nonob- 

Cependant , nous le répétons , personne stant lappel (Code de procédure civile, 
n est contraint de recourir au ministère art. 809) ; or, pour tout cela , il faut Fin- 
de Tavoué quand il ne s'agit que de la terrention dun huissier, 
poursuite d'un référé. Sans doute, Tar- £h bien! supposons que cet officier de 
ticle 94 de la loi du 27 ventôse an 8 ( 18 justice en donnant, au défendeur, ia ci- 
mars 1800), organique des tribunaux, tation à comparaître pardevant le jage, 
dispose bien que ces officiers-publics an- lui ait pourtant soufflé la copie , dans le 
ront exdunoement le droit de postuler et dessein de lui cacher la demande , de le 
de prendre les conclusions dans le tribunal surprendre, et de se ménager ainsi des eié- 
pour lequel ils sont établis; mais cette cutions ultérieures qu'il aurait empêchées, 
règle cesse ou devient inapplicable, en s'il eût été averti; supposons encore 
état de référé , par le motif que ce n'est qu*après que les parties auront compara 
pas devant le tribunal que l'on porte le en référé , Tune d'elles ayant été cœi- 
différend. Ici , le juge d'exception qui est damnée à faire ou ne pas faire quelqne 
appelé à en connaître , n'exerce qu'une chose , il faille la contraindre , ou dé- 
juridiction toute spéciale, pour laquelle le truire ce qu'elle aurait fait par contraven- 
législateur n'a exigé ni formes de procé- tion'à l'engagement (Code civil, art. 1142, 
^ure, ni postulation rigoureuse ; aussi un 1143 et 1144), et que l'huissier qu'on 
tel ministère n'est-il que facultatif, et la emploiera pour cet objet, se permette des 
partie conserve toujours le droit de se dé- actes nuls ou frustratoires , ou des exécu- 
iendre elle-même, librement et sans fixais , tions tortionnaires, illégales «t nuisibles 
ou de faire proposer sa défense par un au débiteur ; dans ces hypothèses, nouait 
avocat, sans encourir la peine de nullité', demandons, quelle sera l'action récor- 

Mais il est une observation à faire , et soire du créancier relativement aux dom- 
son importance se justifie par la force des mages dont il serait lui-même tenu envers 
choses ; c'est que le ministère de l'avoué , la partie poursuivie à sa requête ( art. 1382> 
alors qu'il n'est pas indispensable devant 1883 et 1384)??? 
le juge des référés ^ office néanmoins des L'on ne va pas manquer de nous ré- 
garanties que ni le demandeur , ni le dé- pondre que les f^rocédures et les actes 
fendeur ne retrouvent quand ils plaident nuls ou frustratoires sont à la charge des 



19* s. , i8s8-i-s3i et s64«3-60 --- troisième qdes- verbo Avoué , $ 7» et «rrét de la cour de cassatioe 

9ION : ett'il indispensable de constituer avoué dans du 17 février i8t6; J. do 19*1. , i8s6-t->3i6.) . 
urne tOMse de police correctionnelle? non ? leur mi- » Pourr«ll-elle «e faire défendre par un masdatac» 

niitére, daas ce cas, n'est que facultatif, et les parties qui ne serait ni avocat, ni avoué? Nous avoas timH 

peuvent plaider, tant en deuMudant qu'en défendant, cette question dans l'art. 4 ci-eprès ; Qoas y fW 

aans y avoir reeoars (Merlin, Questions de droit, voyons le lecteur. 
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.vfiieîers ministériels qui les ont faits , les- réditaire , cessible k pi^ix d'argont ( loi du 

quel» , suivant l'exigence des cas y étant 28 avril 1816 , art. 91 ) et très estimée 

en outre passibles des dommages et inté- dans le commerce, doit augmenter' la sé- 

réts qu^ils occasionent ( code de procé- curité des plaideurs , en leur assurant un 

dure civile , art. 132r et lOBl ), Vhuissier double avantage , la garantie morale et la 

r^épondra de ses faits personnels , s^ils sont garantie réelle. 

illicites, on seulement nuisibles p^r Texcès Mais , objectera-t-on , Tavoué ne saurs^it 
de rigueur et les vexations dont il se se- être responsable des fautes commises par 
rait rendu coupable. Ce principe est vrai. Thuissier, ou de sa prévarication, parce 
Toutefois, si Ion considère que la "position quen général chacun n est tenu que des 
sociale et pccuniair&de certains. hijiissiers laits qui lui sont particuliers: d^où Ton 
n estrienmoins qu'heureuse ( suite presque pourrait conclure que chaque of&cier mi- 
inévitable de leurs fonctions), et que, nistériel (l'avoué et l'huissier), agissant 
par conséquent , une partie peut é(re sou- dans les limites de ses attributions , ne ré- 
vent exposée à n'avoir contre eux que la pondra que de son dol, de sa négligence 
perspective d'une condamnation fondée , ou de son imprudence ( code civil , arti- 
mais illusoire , dont tout l'effet consiste à cle 1888). C'est pourtant une erreur, 
faire de. grands frais, sans rés^lat($i ce Oui, nous en convenons, si l'on s'a- 
n est la destitution d'un ofQcier ministériel dressait alternativement et successivement 
qui n'a failli que parce qu^il était dans le be- à l'avoué et à l'huissier, chacun à raison 
soin), il sera facile de concevoir que laga- de son ministère ,:il est évident que le prin- 
rantie apparente dont nous nous occupons cipe qu'on nous oppose , n'ayant pas été 
est plutôt dans les mots que dans les choses, modifié , devrait recevoir son application ; 
Au contraire, il n'est pas un seul avoué nulle difficulté à cet égard. Or, l'espèce 
en France, quelle que soit d'ailleurs sa n'est plus la même lorsque la partie commet 
position de fortune, contre lequel on ne un avoué à la poursuite de ses droits en 
puisse exercer un recours utile. L'action justice, et qu'elle le constitue fbogubator 
disciplinaire dont il est sans cesse menacé ad lites; dans ce cas, elle ne traite qu'avec 
à raison des faits de négligence ou de dol l'avoué, elle conÇe à lui seul la direction 
qu'une partie lui reprocherait dans l'exer- du procès à engager ou à soutenir, et le 
cice de ses fonctions , peut avoir des con- rend dès-lors passible du fait des personnes 
séquences si graves, qu'il nous parait qu'il emploie; en d*autr es termes, tout ce 
presque impossible de le trouver en dé^ qij^i touche à la forme de la procédure, 
faut. Il exerce une profession honorable aux déchéances , aux nullités , aux actes 
qui le met à l'abri de toute suspicion, et inutiles et frustratoires , provenant de Fa- 
sa conscience , le serment qu'il a prêté de voué ou de ceux qu'il s'est substitués dans 
bien et fidèlement remplir son ministère , l'exercice de spn ministère , tombe à sa 
n'y fussent-ils pour rien^ tout nous porte charge. Ainsi le veut l'art. 1884 du code 
à croire que la seule crainte d'une sus- civil, a On est , dit - il , responsable , non 
pension , dont l'effet immédiat serait de le seulement du dommage que l'on cause par 
priver de la confiance publique, est plus son propre fait, mais .encore de celui qui 
que suffisante pour le ramener dans les est causé par le fait des personnes dont 
voies légales y s'il avait l'entention de s'en on doit répondre^ ou des choses que l'on a 
écarter. Or, à foriiori, le danger qu'il sous sa garde, he père, et la mère, etc.... 
coixr t,.«if> donnant prise à une destitution^ sont responsables du dommage causé par , 
de voir .rentrer de suite dans les mains de etc.... les maîtres et les commettons ^ du 
l^an torité gouyeri^ementale unecharge.hé- dommage causé par leurs domestiques et 

TRAITÉ DES RÉfÉrÉS. 25 



274 TRAITÉ DES RÉFÉRÉS. 

préposée ÛUM leé fonettons amquelks ils im dommage qocleon^neii la pM^onneéent 

les ont employée, » il exepoe on earveîHe les énks , tout oon- 

Tel doit étrâ le mandat. nonti à le loi faire réparer. 

Examinons maintenant ce que eVst , Remarquons eneore qn^nne partie fie 

comment il se ferme , et si les obligations donne jamais à son a^oné le ponvoir àt h 

qui en dérivent détruisent on non cette ««dMtrtner nn kmssier , et qa*en supposaat 

responsabilité. que cette faculté existât de p4eîa dreit, 

a Le mandat on procuration est un acte parée que TaTOué est dans Flmpes^lAé 

par lequel une personne donne à une autre de faire lui-même tous les actes ezsgé8|Mr 

le pouvoir de faire quelque chose pour le le mandat qu'il a reçu , afucun hatasierne 

mandant et en son nom, — Le contrat ne Itfi ayant été désigné , c^est eneore à fan 

se forme que par V acceptation du manda- iseul qu*A appartient de le cboiaîr, et sar- 

taire ( art. 1964). tout de le prendre parmi les plus capidiks, 

« Il peut aussi être donné verbale- ceux qui offrent le plus de garantie. CTcst 

ment Facceptation du mandat peut n'é- pour cela, qu*en ne prenant point de tel- 

tre que tacite^ et résulter de l'exécution les précautions, il commet sinon unefaute, 

qu i lui a été donnée par le mandataire (ar- du moins une négligence, one imprudence, 

lide 198^. ) » qtii le soumet à la responsabîfîté envers son 

Mais si le mandant est tenu d*exécuter mandant, 
les engagemens contractés par le manda- L*on opposerait en vain ces expressions 
taire, conformément au pouvoir qui loi remarquables de Tart. 1994 du code mil: 
a été donné (art. 1998), le mandataire est et que ceHe dont il a fait chois était no- 
tenu à son tour d'accomplir le mandat, sam toîrehent incapable ou insoipohle; car 
dommage pour le mandant (jBiYt, 1991 ), et elles ne peuvent recevoir ici aucune ap- 
répond de la personne qu'il s'est substi- plieation. S'il était permis à un «roué de 
tuée dans la gestion, 1** quand il na pas s'en prévaloir, il {audraitreconnattre à fin- 
reçu le pouvoir de se substituer quelqu'un, stant même qu'il n^ a plus de recours pos- 
etS*^ quand ce pouvoir lui a été conféré sane aible contre lui, et qu'il peut abuser impn- 
déâignation d^ une personne ( art. 1994 ). nément de l'incapacité , de finexpérience 

Ainsi il nous paraît incontestable que ou de la fraude d'un huissier, nt^ne avtt 

l'avoué , en recevant les pièces ou les or- tm dessein coupalde, répréhensîble en soi, 

dres d'une partie pour engager une action sans pourtant encourir aucune peine, au- 

ou y défendre, qui l'engage ou y défend, cnne responsabilité ! ! 
contracte l'obligation d'agir au nom du man- £n effet , un individu , de cela seul qu'il 

dant, dans le terme convenu y sans perte a été reçu huissier, a en sa faveur une 

ni dommage , lorsqu'il peut l'éviter. Il est présomption légale ée capacité qui excint 

à vrai dire le maître temporaire de la chose, la preuve contraire, parce que , ^'tl «*f 

son gardien unique, et c*est aussi à lui seul été incapable, il n'aurait point été admis â 

qu'incombe la charge de la conserver. Or, prêter serment et à instrumenter ; co 

si par sa faute ou sa négligence , la faute aussi , de cela seul qu'il a fourni un eao 

ou la négligence de l'huissier qu'il a em- tionnement avant de pouvoir exercer, 

ployé à ces fins , sans la participation de est en présomption , dans le publie , an 

sa partie, ou seulement par son imprudence pouvoir réparer le préjudice qu^ oco- 

(en ne surveillant pas assez l'huissier qu^il moue , soit par omission , soit par eontrt- 

s'est substitué pendant le cours de la ges- vention ; parce que , diaprés les hns^mrh 

tion , ou en ne lui donnant point les in- mature, les cauttonnemens 4es oflicicrv 

s tructions nécessaires ), il a fait éprouver ministériels sont affectes par premier pi> 
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vil^àr«ei)^t6mexUdeft£BiUsdecliarge, v^uAt delà cbu4« snbiU da la iuftÎMMi 

c es^à'dire aox abus et préTaricadioBis papr édifiée» Pierre pourc^V-it se soustraire à 

eux commis dans lexercice 4^ Içura £oiie*' la garantie ^ ea «^SfraM;^ de proii^er et. eà 

tions (code civil , art. 2102^ dl<> 7, et prouvant» eu. el{et, que la maison douftil 

loi du â& iRTose-& pluviôse au xia ,, ar-^ s's^t ne s'est écroulée que par uii vice de 

ticle 1«' ). la maçonnerie, de la ebarp^te ou de la 

Ce serait donc faire ii^are au législa* serrurerie? No*, sans doute t car PAtila*a. 

leur ou comprendre bien mal sa volonié, point traité avec le mafon^ le cbarpenAîetf ' 

que de croire qu'une dispo^Uon ai^si ra* ouïe serrurier à qui Ton iittribue le àowr- 

lioaAelle , aussi vitale que celle relative à mage soufifiert, mais bien a^^ Pierre ^ fem 

la responsabilité du mandataire , ne dùt^paj»; avoir ime maison soHde^ construite suivant 

être ap{diquée aux avouée, àdeemanda^- les règ^s de Vart. Géf^ii donc à ee der-* 

taireê légaux ,, parce que Tune de& condi* nier à pr^^lre ses précautions ,,di9 s'assurer 

tiens imposées pour pouvoû; en demander des niveaux , des aplombs , d^ la bonté dcA. 

l'exécution , deviendrait impossible. Gar- matériaux, ete^ et de (aise q!U6 les ouvrîert ,, 

dons-nous bien. 4e le penser ainsi; car c'est tout en suivant le pian conveAu, ne s'ér* 

précisément à cause de cette iuqMMsibilité. cariassent point, des princiftea de TarelNH^ 

que , la condition étant réputée non écrite, tecture. liO^mandat. qu'il temait'de Puni 

(code civil, art. 1172 et 1173^), le principe l'exigeait ainsi,, et[ malgré qu'il fiU sqjï^- 

resteseul, et dans toute sa force, sans excep^ entendu y entre les parties eonlradaojtes , 

tion ou modification. Voilà pourquoi ua que le mandataire pouvait s'adjoîiidïre o«i 

avoué doit répendre de l'huissier qu'il s'est se substituer , pour VeatéeuHo» dm mm^ 

substitué dans la gestion du mandat ad dat, toutes les personnes qui de^aienA 

Utern, loutes les fois que ce pouvoir lui con<courir à la. constructiott projetée,, tel» 

a été confié sans désignation de la pçir^ quemaçons,ebarpenjtiers> serruriers, etc., 

sonne (arUele 1994). Il n'y a poiat de il n'en restait pas moi^s tenu ^peraeiMMJb» 

mandat sans responsabilité; telle est Tes^ meut., à la garantie envers P^ui,. saais 

s^ice de ce contrat. Or» peu importe que qu'on dût s'occuper s'il avait ou xlon cboisî 

le mimdat soit conventionnel, judiciaire ou des personnes notoirçfmeiH incapables ou 

1^1, il n'en est pas moins soumis à celte insolvables , ett sauf à lui à exercer son 

régie impérieuse, puisque sans elle il action en contre-garantie contre l'auteur 

cesserait d'exister. de l'accident dommageable^ -^ Le mandat 

Chercbons des hypothèses : suppoaona donné à un avoué n'a rien d'o|)posé à cette 

que Pierre, entrepreneur ou architecte» régie, tout veut au contraire qu'il y soit 

se soit obligé envers Paul à loi bâtir une subordonné. 

maison dans la ville de Toulouse , moyen- Par exemple, Ptimue créameier de Seeun- 
nant un certain prix , et sur un plan donné ; due en vertu d'un titre exécutoire , charge 
il est hors de doute que, dans ce ca3, Ten^tiMi, avoué, de poursuivre Texpropri»- 
Pierre est responsable, pendant le terme tion des immeubleside son débiteur :1e man- 
de dix années, de la solidité de la con* dftte«taecepiévl»proeédure commencée et 
structioQ ( art. 1792 et 2270 )« — Mais cuntÛAuée; mais avant l'adjuMlication prép»- 
quelque temps après que les ouvrages^ sont raloire , Seûuudue profoseses moyeàs die 
terminés , et agréés par le propriétaire , ik fbrnàs : il les dirige notamment eiE>Bitre k 
s'écroulent en tout ou en partie. Alors procèâ-verhalde saisie, ou oowlre tout autre 
Paul a ct i onn e Pierre en justice ; il lui de- acte qui ressort du Eusistère de l'hnisei^ 
mande le remboursement de la somme que J'er^îvf s'est adjoint pour l'accomplis- 
qu*il a reçue , ainsi que les dommages pro- sèment du mandat; ils sont accueillis par le 
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triiMinal , et la pourétiite tnï rejetée .Ootra- n en e»t-elie pas moins nne prèeédure hih* 
t«on que TaTOné n en soit pas responsa- tHe , frasb^toire pour le crëanéter , sans 
Me ? II nous répagne de le peneer. ^— S'il efiBet àtile? Ne le taisions pas f opinion cen- 
pouvait se soustraire à là garantie , en at- traire tendrait à nous présenter les fone- 
tribuant la faute à lliuîssier , il n'y aurait tions de Faroué comme un ministère dé- 
pas de raison pour, qu'indépendamment sastreux, n'offrant que perte et dommage; 
des frais à payer à l'avoué du débiteur ( et cela ne se conçoit pas : tel n'est pas le ca- 
dont cet officier ministériel aurait de- ractère de cette postulation estimaUe. Un 
mandé la distraction à son profit , ainsi plaideur ne veut qu'être défendu , qa on 
que l'y autorise Tart. 133 du code du pro- poursuive ses droits , mais jamais qo'on 
cédure civile ) , il ne vînt encore réclamer fasse des firais inconsidérés , sans résolut 
à la partie poursuivante ses déboursés, avantageux pour lui, ne produisant d'antre 
ses honoraires personnels sur la procédure effet qu'un préjudice réel , qu'il étaiè loin 
annulée , sauf à introduire ensuite l'action de prévoir. Il sufBt donc que la poursuite 
en responsabilité contre l'auteur du dom- soit annulée dans la forme , pour que sou 
mage. De cette manière, il sufQrait à l'a- mandataire ad lites, l'avoué qu'il a choisi, 
Toué d'incriminer la conduite de l'huissier , en doive répondre , sans distinguer si c'est 
de l'accuser d'erreur , de négligence ou de par la faute de ce dernier ou celle de Vhois- 
dol , de lui appliquer la nullité ( ce qui^ sier instrumen taire , que l'insuccès a en 
serait très facile ) , pour qu'on ne pût ja- lieu ; car il y a non seulement grande diT- 
mais le faire déclarer responsable. Or , ce ficulté de savoir de qui provient rerrenr, 
serait une injustice révoltante, meurtrière mais encore il n'est pas présumable que 
pour les plaideurs, surtout pour les créan- le créancier poursuivant la saisie immo- 
ciers. On ne pourrait plus faire exproprier bilière , ou celui qui introduit toute autre 
un débiteur sans courir des chances de action en justice , ait voulu donner le 
, perte , que l'homme le plus habile ne sau^ mandat à son avoué d'employer un huissier 
rait ni prévoir , ni calculer , parce que tout incapable, sans exptrience, peut-être mal- 
serait subordonné au hasard , peut-être k intentionné, dans l'unique dessein de (aire 
la l»onne,ou mauvaise foi du mandataire une procédure nulle, dispendieuse et fros- 
qu'on aurait choisi ! ! Cependant la loi nous tratoire , n'offrant que des bénéfices pour 

cfuseigne que « les avoués qui auront les officiers ministériels et des pertes ponr 

excédé les bornes de leur ministère lui-même. De pareilles conventions s'<k;ar- 

pourront être condamnés aux dépens, en tent tropdu droit commun, elles sont trop 

leur nom et sans répétition, même aux exorbitantes, pour qu'elles puissent être 

dommages et intérêts y s'il y a lieu (code sous-entendues: il faut, pour quW y croie, 

deprocédure civile, art. 18S) ;» tandis que qu'elles soient expresses. Écoutons ce que 

les procédures et les actes nuls ou frus- dit à cet égard le judicieux Pothier * -.«Si 

tratoires seront à la charge des officiers j'ai chargé un procureur de poorsuirre 

ministériels qui les auront faits (art.1031). pour moi une saisie réelle d'uQ héritage, 

Eh bien! nous le demandons, un avoué et que sur une opposition formée contre 

n'excède-t-il point les bornes de son mi- mon décret à fin d'annuler , on oppose 

nistére en soumettant la partie pour la- quelque défaut de procédure pour le hrtt 

quelle il agit aux conséquences d'une ac- déclarer nul , je puis mettre en cause \t 
tion en nullité, reconnue par les juges, 

qui renverse toutes ses espérances ? Une ' ' ' ' — ' 

procédure nulle, qu'elle ait été annulée , , 

_, 1 f f. j in . . i . 1 n / ' Traite du contrat de maadat, chapitre V, art- 

par le tait de 1 huissier ou celui de lavoué , de i«r, § 4. 
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pvocureor poto r^ndr edé sa prooédurcL le- mandat eit gratuit qu'à celui qui reçoit 

'Etait Àécret est éé^\wré''Bmi,ii doit êtr& un salaire, y^ 

conéammé envers !moi a»x dommages et « Ëa jurisprudence, dit M. ToulHer ' 

inléiéts que je «ouffre. » S^ii n'a pas été toute^ contravention à un engagefneint est 

p«4é de Thuissiet idaDS renoncé de cette une faute ^ toute action, toute <omi9sion 

maximede droit, cela ne ÊMt que confinner qui est Teffet de la né^igeaee^ du défaut 

la r^e suivant liiquelle le procureur était de soin ou de Tignorance, . à Fégard des 

responsable envers le saisissant, si le dé- choses qée Ton pouvait ou que Ion devait 

cret était annulé par quelque défaut i de savoir, tam vnn faotb. 

jiTooéiiiird.OnnesauiiaitenelBet contester h Mais les fautes ne sont égales, ni en 

à Fauteur que noni invoquons , le raare mé* morale, ni en jurisprudence..... 

rite d avoir tout tu , tout approfondi , tout « Les interprètes du droitromain avaient 

combiné dans ses excellens ouvrais ; di- élevé sur ce point une théorie regardée 

sons aussi que le silence gardé envers comme Tune des plus subtiles et des plus 

lliuissier est très stgnâficatif , et qn il nous embarrassées de toute la jurisprudence, 

démontre d'une manière invincible que cet « Ils établissaient trois degrés de faute : 

officier ne doit entrer pour rien dans l'ap- la faute lourde ou grossière, lata ct^pa ; 

j^réciafion du recours en garantie. L'avoué, la faute légère, levis culpa; la faute très lé- 

par la nalurcdu mandat qu'on kd donne et gère, levisiima ciii^a. Cette division était 

qu'il «roepte , est tenn de surveiller ] a pro- fondée sur la différence qu'on observe dan» 

eédure, d'instruire, de guider Fhuissier les mœurs et dans la conduite dés pères 

qu'il commet ou se sulistitue , sous l'obli^ de famille. 

gaEtion de rendre compte de sa faute'; tout «La faute lourde ou grossière, lata 

comme Tiu^clutectie ou rentrq>reneur doit culpa, consiste , suivafnt les interprètes, à 

diriger sa construetiiom, eorvdiler les ou- ne pas apporter aux affaires d^autrui le 

vrieis qu'il emploie, et ks contraindre soin qneles mauvais pères de famille, les 

d^exéeuter les règles de'Tart , sHl veut ne personnes les Inoins soigneuses et les plus 

pointrestec passible de»dommages du pro- bornées ne manquent pas d'apporter à leurs' 

priétaire; Ily a identîté dans les deux espè- affaires. Cette faute était opposée à la bonne 

«es j et, par conséquent, dans l'une comme foi, et compatée au dol, dolocequiparatur. 

dans l'autre , même motif de décider. n La faute légère consiste à ne pas ap- 

LemandatcMJilt/iaMtyévidearaiettt salarié, porter aux affaires dont on est chargé le 

impose , à la persûraM qui* s'en trouve in- soin qu'un bon père de famille apporte aux 

vestie, une responsabilité bâon plu» grande siennes . 

que celle qui dérive, da simple mandat ad « Enfin, la faute très légère consiste à 
^négocia , lorsqu'aucun salaire n'a été con- ne pas apporter a^ix affaires d'autrui le soin 
venu ; c'est ce qui résulte implicitement que les personnes les plus actives, l'homme 
de l'art, ll^^dueode civil , dont voici les aux cent yeux, apportent à leurs affaires : 
tennes : Le mandataire répond non seule- elle était opposée à l'exacte diligence, enrac- 
inent du.dol , mais eneore des fautes qu'il tissirkœ diligeffticB, 
commet dans sa gestion. Néanmoins, la « Ces principes posés, les docteurs éta- 
responsabilité relative aux fautes estap- blissaient différentes règles sur la presta- 
pliquée moins rigoureusement à celui dont tion ou la responsabilité de& fuites dans 



■ Imperitia culpœ adnumeralur; legs i3a, hb. 5o, " Cours tle droil civil, tome 6, pages 238 et suî- 
tit* ij,j^, de Beg.fttris. ratiles. 
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k«Mii«r«U.PotUerle«tMluM«iitiiiMÛ* cÎ8c(eodeoha,«rt.3M4 el2M7),lV 

Tantes : TMlë ««rtit eacore pMsiUe ée Itbfet ea 

«l^'IhiiislescontffaU^MiillaiAspettr Uliftt, parce que, krài d« W ooaservcr, 

le«eul itticffét da ^véanekT, conme le dé* U Tavciit, par la faote, oa sa ttéglî^^enee, 

pôty on n eii|;e du débiteur que de U bense &it perdre 4 son masdant. — En se H^nst 

foi : îLn est tenu <{tte de h faute lourde, à une aeîsîfiîmiftebiUèref nmisaiernaim 

dé laià eulpà ; point obterré les formes preserites à peine 

« 2** Dans- ks contrats et çtMMMOfiInsIt de nullité^ et soîÉ pat le d^nt d^kulâea- 

qui se font poub L'iKiimÈx niiciPRoavi db» lion d« tribunal qui doit cottnaître de k 

PiULtiESy tels que la Yentev etc., ^uumne snsie y wokt en désig;&enl mal les luens et 

d'elles n est tenue que de la faute lé^fèn, déintewr, soit en omettant, di'apposer Ie& 

MM txn cuiPA y afEchea dane les cenunnaes prévues par k 

« 9^ Dans les contrais qui sont faits loi , la procédure s^éeroulera et dericndra 

pour le seul intérêt de ceku qui a reçu^ iantile; Taiioué, daB& cette kfpotliése,se^ 

tel qiie le prêt â usage ou ceavnodat, le ra^i^il tenu du vice doat elle était cnlac&ée, 

débîiteur r^^ond de la faute la plus légère, et par suite dctra-t^il répondre des 'dam- 

dekmuimà cuipé. iQi^e»eliBtén6tsdftsa partie ? Ouir-Tous. 

«t Celte doctrine séduit d'id^ord, parce cet cas , et aoères semblables ^ oonsfiitaent 

quelle se grave tellement dans la mé- une £intc manifeste, une imie lourde équi- 

UHHre ;. mais quand il faut en faire Tappli- pollente au dol^ parce que son miaisléfe 

caitioB dans la pratique» la comparer en Fobligeait impériensemenft à a^assuier de 

détail aux différentes lois du Digeste qui Texactit^de et de la régukeité des actes de 

partent de la prestation dei fautes , Gn:^ est procédure qu il eon&aîA à lliuisaier, avaaal 

arrêté par des difûeuUéa inextriei^les, de den faire usage devant le tribuiual, avant 

Taveu même des plu» habiles interprè- même de k» signifier au débiteur, 
tes. ... Le code s'est rapproché du droit na-* Il est, nous k savons» des cireonstanoes 

tord, suivant lequel tout homme doit ré- dans lesquelles cm ne peut gnère se pré- 

par<^ le tôt t qu'il a causé à autrui par sa munir cimtre lerreur ou le del de Thm»- 

faute, uÈmb la. purs léfisaK. » sier maftramentaire. Par ezonple, ocl of- 

Ainsi k veut Fart. 1S82 : « Tout fait ficier cache f exploit à Tadverse partie , <m 

quelconque de Thomme ( c'est-à-dire toute ne fait des cyusssionSique sut la copie aigm" 

0k^tùm 0u omiêêion) qui cause à autrui fiée; caHanent seraitril possible d'éviter 

un dommage, oblige celui par la faute du- lea efkts de IWreur eor de la prévaricalioB 

quel il est arrivé , à le réparer. » . dont il ac serait rendu coupable ? La ^à&^ 

Or, l'avoué, en introduisant une action culte est grande l aiaia c^a doil^il soue- 

sujette à l'épreuve concilia tekbe , soit qu'il traire l'avoué-poorsuivaikt aux domBoages 

rédige luinanéme l'exploit d'a}oi]mement , et intérêt» résultant , pour le créancier , 

soit qu'il en coniîe la rédaction à Thuissier, soit de la nullité de Taele, soit de la fraude 

alcHV qu'il néglige de donner, au défendeur, commise envers le débiteur? Noos ne 

copie du procès-verbal de n(m-c«icilktion le pensons pe» : le primeipe contraire tend 

ou de la mention de non-comparutioo, oc- a des conséquences si dangereuses , il est 

casione une nullité dont il devient res^ susceptiMe de cooidnire à des abus sa gra- 

ponsable envers la partie (code de prooé* ves, si meurtriers pour les justiciables, 

dure civile, art. 65, 132 et 1031). Et s'il qui! faut bien se garder d'affaiblir leur 

arrivait que cette nullité, détruisant l'assi- action en garantie. Cette action cesse d*ail- 

gnation en justice, n'interrompît plus la leurs, ou devient peu sensible, quand 

prescription du droit exercé par le créan-* Fa voué emploie un huissier solvable, in- 
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stniit, îortettigeDt et pnobe ; tnsti y «^"U tion du jugement oljteiHi par Tavoué ? Il 
ûiatc de sa part lorsqu'à ne le fiiit pa». faut distinguer : ou Texéeution a eu lieu 
yaiidfBit-iiii»enx^e, coHodant avee le dans Tannée, ou, au contraire, elle n'a 
défendeur, ou bien, par snvle d*mie tiégli- été commencée qu'après; dans le premier 
gesee noupaUe, abusmit de la feculté qui cas , il est non seulement responsalSe du 
leur est réservée, jy(mr<i0coiiijif«rl9m€m«lttl ^défaut d'exécution , mais encore des nitl- 
reçu, de s'-aME^dndve un tiers , il fit porter Ittés , des fautes qui ^ g1is9ent dans Vexé- 
son ckoix plutôt sur Finstnimeiit de Ter- imtion elle-même ; tandis que , dans le se- 
reur , du mensonge et du dol , n'of&ant coud cas , rien ne Tobligeant à ferre celte 
qu'une perte certaine, que sur l'homme exécution plus tèt ou plus tard, ?1 n'est pas^ 
instruît, consciencieux, jaloiiix4e ses de* sible que des nullités relatives aux actes 
Toin , présentant toute espèce -de respon* de ja procédure d'exécution , à moins que^ 
sabâité ? et qu'il pàt ensuite veniè -dire k par un retard volontaire , une négligence 
i son mand^mt: Vous m*mve£ cOn&é lapooi^ que rien n^'excuserait, il n^eùt fait perdre 
suite de vos droits ; vous me les avez remis au créancier tout recours utile contre le 
sous la condition que finftroduiraris xlans d:ébileur. Tel est le*vœu de Tartide 10B6 
les délais., con^Mmément a«x règks de la du code de procédure civfle : « les avoués , 
procédure, rsetion qm devait ks conser* y est-il dit , qui ont occupé dans les causes 
ver, et cependant, malgré que cette action où il est intervenu des jugemens défini- 
ait manqué, vous avez tout perdu par suite tifs , seront tenus d'occuper sur Texécu- 
d'«m événement que ^e devais prévoir, que tion de ces |ugemens , sahs nouveaux pou- 
je devais empêcher (auquel j'ai même cou- voirs , pourvu qu'elle ait lieu dans l'année 
couru), mais je^e suis point passible de vos de la prommoiatîon des jugemens. » Cette 
dommages ? ? ? n Cette idée nous répugne, règle reproduit la maxime du jurisconsulte 
et la considération dont on environne le Ulpien ' que , Tobligation de défendre aux 
ministère des avoués; la probité, le déstn** demandes principales, entrahie celle tie 
téressement et l'amour de la justice qu'on suivre sur les demandes accessoires : 
retrouve à l'envi dans les fonctions que ces JE^um prœtori viêumest , eum qui aU* 
<^oiers exercent, nous font un devoir de tsujus nomme prùcuraltor experiiurj eim- 
croire quH n^en est pas un seul qui voulût dem etiam defensionem $u$cipere. 
en courir le blâme que oette exception fe^ Avec de tels principes, dont l'a ppiieatien 
rart peser sur lui. est commune aux référés, l'on vient incon- 
II n'y a donc aucune incertitude sur testablement au secours des parties lésées, 
l'admissibtlité 4e l'action récursoire de la on leur ouvre une voie fkcile , économie 
partie , contre l'avoué, en dédommagement que, expéditive, et on les met à même d'ob- 
dii pr^udice souffert par Je vice de la pro* tenir un juste et prompt dédommagement 
cédtirc , toutes les fois qu'il s'agit d'engager du préjudice souffert; carl'avoué qui en cal- 
une instance; de conserver un droit ou dien cule d'avance tous les elfets , s'empresse 
poorouivre les effets , n'importe d'où in'O^ ordinairement "d'acheter , par un silence 
vienne la faute , la négligence ou l'erreur, b'cite et mesuré , la réparation de sa faute, 
IVIais en est-il de même quant va l'exécu- de sa négligence ou de son imprudence ^ 



« Zf^g; 33, $ 4« '*• '*'• ^Kff* ^pr&carat, €t êafend, pass^ sons 'BCw yeax , et que nons croyons drroir r«p- 

« Ce recours en garantie contre le mandataire <Mf porter Ici, parce qu'H y trouve sa place, juslMIeniit 

iit0S est un levier puissant qui sert à rétablir l'ëqui* «q besoin toute la vérité de notre proposttton. 

libre de la balance de la justice, quand un intérêt La succession dn sl«ur N**', ayant été acceptée 

mal entendn Ta f«nv<evsé : — Le fait snhrant qui s*est sens bénéâce d'inventaire, l'héritier comptable char- 
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ARTICLE m. ( objet si préeknK panni noiM ) , que 

quelques triboiiaaK de «ommerce aient 

Des agréés. (^\x choix d'un nombre suffisant d'agrccs, 

pour sertir dWermédiaires entre les ma- 

C'est ainsi qu'on appelle certainsbommes gistrats et les plaideurs. Non , c'est plutôt 

de loi qui, atec l'assentiment des tribunaux pour aceélérer la marche des affaires , leur 

de eoQimerce , ont été admis soit comme imprimer plus d'ordre et moins. de confii- 

défenseurs, soit comme simples mandatai- «ion, qu'on a eu recours à lenr offîce , que 

r^, ou agréés, à représenter les parties qui dans le dessein d'enlever aux parties soa> 

plaident devant ces juridictions. Leur insti- mises aux juridictions commerciales, la 

tution, quoique non fondée en droit, n'a faculté qu'elles ont. de Tenir elles-mêmes 

pourtant rien d'illicite ; car indépend am- à la barre , ou d'appeler un tiers avec le 

ment de ce que le^écret du 19 juillet 1810, mandat d'y discuter leurs intérêts. La loi 

ourles délits de postulation, ne se rapporte est formelle à cet égard, et les juges 

qu'aux tribunaux civils, nous devons encore qui ont cru devoir se donner des agréés , 

faire observer qu'il n'est pas contraire aux alors que les»fonctions d'avoué étaient in- 

bonnes mœurs, à l'intérêt des justiciables, terdites, savent qu'ils seraient impuîs- 

et .surtout à la liberté de la défense, sans, s'ils voulaiait en paralyser l'effet 



Kea M". D***, «Youé au tribuDal4e première instance tignifier, 8oi4 les procès^-YCrliaiix de iion-coDciUatioB« 
de. . . . (Haule Garonne), de îa\re vendre judiciaire- ou les certificats de non-comparutioa , soit lesanlret 
ment soit les meables, soit les immeables qui en pièces sur lesquelles la demande était fondée. Quoi 
dépeodaiept , et dexercer toutes les poursuites com- quMl en soit, Tadmiaistratiou de la succession fat 
patibles avec une sage administration. —En vertu de surchargée d'uDe foule de dépenses 'énornoes et ioo- 
ce mandat, l'inventaire est requis et parachevé , les tiles, qu^ absorbèrent une partie des sommes qui 
meulâes soAt vendus, le prix distribué, et quant aux étaient en distribution, et primèrent beaucoup de 
immeubles,' après plusieurs inoideos q^i paraissent créanciers : la. femme G*f* en fit l'épreuve Lape- 
n'avoir eu d^autre but que d'augmenter lés frais , ou sition de cette créancière était d'autant plus difidlt 
de compliquer ta position des parties, la vente en est que ne s'attendant point à une telle masse de prélè- 
faite aux enchères publiques. De suite, TaVoué pour- vemens ( ayant d'ailleurs reçu l'assurance d'un paie- 
suivant provoque un.ordre eu justice où l'on appelle ment) , elle n'avait aperçu la perte qut la menaçait 
avec profusion tant les créanciers inscrits que ceux qu^après l'expiration des délais pour eontredire, et 
qui ne le sont pas, c'est-à-dire les hypothécaires et à l'instant même où le procès-verbal d'ordre allait 
les ehirographaires : panni ces derniers , se trouvait être cl^uré. N'iiâj^orte , cet obstacle de rarréle pas ; 
la femme G***, i^ée D****, domiciliée â Bordeaux , ré- elle s'oppose à la clôture , attaque l'hécitier béo^ 
clamant Tallocalion d'une créance qui , quoique peu ciaire, conteste sou administration, et invoqoeison 
considérable, formait toutes ses ressources pécu- aide les dispositions protectrices de Tart. âo4 du 
j>îai|res. — Il est bon de faire remarquer que , dans la code ciyii, qui rendent T héritier responsable dei 
succession du sieur N***, il existait activement une fautes graves qu'il a commises. Or, cette action sou- 
infinité de petites rentes constituées ou foncières, lève un fait de responsabilité qui peut avoir des con- 
mais. d'une si mince valeur que, la plupart étaient séquences i^cheuses pour lui, puisqu'elle va remettre 
bien inférieures aux frais de poursuite. Cependant «n question la validité de ^us les actes d^adnainistn- 
l'on fait entrevoir à l'héritier que sa responsabilité tion, et l'on conçoit dès lors que, s'il est condamné 
l*^oblige h consolider le service de ces rentes au pro- comme mauvais administrateur , il aura son recours 
fit des iayant-droit , et que le seul moyen d*y parve- en garantie contre ravafué.qui l'a représenté. — N««s 
nir, est de contraindre les débiteurs non seulement è sommes bien loin de croire qu'il y eût dol ou .fraude 
payer les arrérages , mais encore à fournir des renou- de la part de cet officier ministériel, ni qu'il se rendit 
veÛemens de titre. Voilà le motif qui donne nais- coupable d'erreur volontaire, en se livrant'^ des 
sauce à autant de procès particuliers ! L'on dit même procédures volumineuses, inutiles et frustrattoircs ; 
que, dans des intentions fort louables, sans doute, mais il y avait tout au moins faute, néglif^eace •« 
on. essaya le préliminaire de la conciliation , alors imprudence, et il n*en fallut pas davantage pour qn'd 
cependant que la qualité d'héritier bénéficiaire s'op- désintéressât de suite U femme G***, en l'indemni- 
posant à toute espèce de transaction, ce. préalable sant de sa .créance, ^tant. en principal qu'accessoires - 
devenait illusoire (loi du 6-27 mars 1791 , art. 16; la cession sans garantie qu'il retira d'elle, et Je 
code civil, art. ao45, et code de procédure civile, désistement du contredit, sont là pour attester tont 
art. 4^) > Aussi Tavoué du demandeur dut-il faire Tefièt que peut produire un tel recours. Msùs aossi 
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(code de fH'océdure civile; art. 414 €t 421). un mandataire à sa place, la loi ne sera 

Tout le monde estd^accord que, nul ne pas violée, n'importe de quelle manière il 

peut plaider pour une partie devant les lait acquise. 

tribunaux de commerce , si la partie pré- Le 'mandat ou procuration ( nous Fa- 
sente à Faudience ne Fautorise , ou s'il vons déjà dit en parlant des avoués ) est 
n'est muni dW pouvoir spécial , et que ce Facte par lequel une personne donne à 
pouvoir ( qui peut d ailleurs être donné une autre le pouvoir de Caire quelque 
au bas de Foriginal ou de la copie de Fas- chose pour le mandant et en son nom 
signation) doit être exhibé au greffier (code civil, art. 1384). Or, le mandat 
avant Fappel de la cause, pour qu'il le vise peut intervenir ou par acte public, ou par 
sans frais ( code de commerce, art. 627 ) ; écrit sous seing -privé , par lettre, et même 
mais cette formalité n est pourtant pas t^eri&a/em^n/; sauf que dans ce dernier cas, 
rigoureusement nécessaire , et Fon serait s'il est contesté, la preuve de son existence 
irrecevable à se prévaloir de son inobser- ne doit être reçue par témoins qu'autant 
vation, pour arguer de nullité le jugement que la chose dont il s'agit n'excède point 
dans lequel le consentement ou le pou- la somme ou la valeur dé 150 francs , à 
voir n'aurait pas été référé. moins qu'il n'existe un commencement de 
En effet, dit M. Pardessus > , «il est preuveparécrit(art. 1341, 1347 et 1985). 
d'usage , dans les tribunaux où les affaires Ces principes une fois établis , dpman- 
sont nombreuses , que des agréés y repré- dons-nous ce qu'un tribunal de commerce 
. sentent les parties , sans pouvoir spécial, aurait à répondre à l'individu qui viendrait 
de manière que le jugement , après une lui dire : « Pierre a engagé contre Paul 
continuation prononcée sur plaidoirie , une action commerciale, et comme il ne 
soit réputé contradictoire. » peut pas comparaître en personne, ou qu'il 
Or, il est de règle invariable, que craint de mal présenter sa défense , il. m'a 
« aucun exploit ou acte de procédure ne donné mandat de le remplacer ici , et de 
puisse être déclaré nul , si la nullité n'en démontrer à ses juges qu'il est fondé dans 
. est pas formellement prononcée par la loi la réclamation qu'il leur soumet. » 
(code de procédure civile , art. 1030 ). » Cet argument nous parait irrésistible , 
Un jugement n'est qu'un acte de pro- dans ce sens que les magistrats auxquels 
cédure. il serait porté ne pourraient en atténuer 
Sans doute , nous en convenons , le la force , qu'en disant : « Oui , le mandat 
code de commerce exige un pouvoir spé- peut , il est vrai , n'être que verbal ; mais 
cial ; mais en disant que ce pouvoir serait comme nous n'avons point foi en la dé- 
exliibé au greffier, et visé par lui , avant claration de celui qui l'invoque, et que rien 
l'audience , le législateur n'a pas ajouté ne nous assure que ce ne soit pas une al- 
ces mots : à peine de nullité. Il le faudrait légation susceptible de conduire les par- 
néanmoins si l'on voulait tirer quelque ties dans une involution ce procédure, 
avantage de la contravention. notanmient ceUe a qui on Fattiibue , si 
Aussi devons-nous tenir pour constant Fon compromettait ses droits , nous or- 
que , toutes les fois que le tribunal aura donnons que , conformément à l'art. 627 
la certitude que le demandeur ou le dé- du code de commerce , Facte ou procura- 
feudeur absent de l'audience a constitué tion servant à établir le mandat dont il 



clepuis celte époque , M« D***, avoué , s'est constam- oublié que le malheur de sa cliente lui suggéra une 

meut ressouvenu qu'il fut contraint â résipiscence; bonne action.... 

^uant «u défenseur de la femme G**', il n'a januiis , ' Cours de droit compatrcial, tome 5« p. 9 et 10. 
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«*igit , sera eibiké «0 gteÊùer avéïit 'l^Appcfl pepeoane cki roi , ma» bi«B parce que tout 
de eaose , et vise par lui. -» Mais , par la u^nt réglé arant 'rorâoimance , "elle n'est 
raison des contraires , les mêmes magis^ ii]ftei*veaae que ponr enlever des droits 
isàis iiont aotortsës à répondre : « M« S...., lattérfenrement aeqnis. 
is^éé, qttetnoits av^ns iifyesti de toute ndUis Justifions cette dotïble poposicion. 
«(mfianbe, <et qui d'ailteors of&e tonte ®t d'abord , la disposition da'cod« cotn- 
««pèee de garantie , nons alHfniant qa<s wercial qni eiige qde le pouvoh* soit «î^ 
dPierre Ini a donné mandat de le défendre -hibé'an greffier arant Tâppél de'k cabie, 
iBOntre Pmul y nous radméttons à plaider et par lui -visé sans frais (art.^Ol^), ' est pa- 
-pour le mandant, sur Tappel de la canse irement fiscale; elle ne 'renferme pbiiït la 
qui va étnefttit par llinissier de service. » ^ase d'nn principe, la cctnstaiation d^tm 
L'art. 627 précité n'est en effet que droit qui doive être mis à ezécittion , et ne 
faeahatîfponries jnges : il ne contient au- "fait qu'indiquer le mode suivant lequel il 
bune disposition irritante ou impéralive : -convient d'exécuter Fart. 421 du code de 
d^ouilfi»utconclapeque,n'ayaBtpour ainsi procédure civile, qui oblige les pai^tres à 
direété rédigé que' dans leur intérêt per- comparaître 'en personne, ou par lemims- 
somielypour'empécber' qu'ils fassent eon- tère d*un fondé de procuration spéciale, 
tmints d'admettre en qualité de manda- Serait-ce d'ailleurs ( et celtes nous faisons 
^ive toute personne qni viendrait le leur une bien grande concession )' un ^upfilé- 
déckrer>, ils restent >les' maîtres- d'écarter ment à l'art. 1065 du 'Code civil, sdr ^t 
la 'formalité qu'il indique , alors surtout mandat verbal , qu'il n'y aurait tiea de 
cpills ont la certitude que le mandat a changé; car, dans l'une cobim^ dansYan- 
été donné , verbalement ou par écrit. tre bypothèse fl'ordonnantte serait ina^, 

>Il importe donc peu à la question qui sans objet pour* l'exécution, 
nous occupe , que l'ordonnance royale du Mais supposons, si l'on 'veut, quela eon- 
10 mars 1826 ^it disposé ( art. !•' ) que, dition de représenter tit&îre viser le poa- 
•^'lorsqu^une partie aura été défendue de- 'voir avant l'appel' de la cause, 'n'ait pas 
vaut um tribunal de commercepar un tiers, été introduite dans le -seul intérêt desja- 
-il sera fait mention exPRESSc , -dans la mi- ges ; qu'en- résultera-t^il? que,- tandis'qnV 
•nute du jugement qui interviendra,* soit "Vant l'ordonnance de 1825, devait les ja- 
de «l'autorisation • que • ce 'tiers aura reçue ridictions consulaires, iln était pas défenda 
de la partie présente, soit -du pouvoir de faire usage d'un mandat vef bal (leeode 
spécial dont il aura été muni;» car il c^t de commerce n'ayant pas abrogé Je prin- 
dc règle , en France ( tfu itaoins depuis la cipc consacré par le droit civil ), lapnAii- 
cbâfte du4fuinl814) , que le roi n'exercfe ^bîtton existerait pourtant aujourd'hui. Ce 
point)epouvoirfégis1atif,'etquc,parc6n- serait donc par une simple ordonnance 
séquent ,* sal volonté unique est impuissante - qu'on aurait abrogé klôi !- Gela^st impôs- 
f pour abroger une loi , ou y ajouter. sible. Et voUlàt-on prétendre que les dis- 

Tel : serait » pourtant Telfèt de ' Fordon- positions de l'art.' 637, de cek seul qu'cHes 
nanoe de '1825 ! ' paraissent canlraires au- droit eornimm snr 

Vainement dirait-on que^k royauté e^t •l'existence du^maUdat non écrit, ont pu 
dépositairede la force executive,- et qu'ainsi l'abroger ou le modifier, par suite de k 
IcchefdeFétàt apudétefntinerléa^fontres maxime pogttrtom derogùntpriofibus; 
d'exécution de l'art. 627 du code de com- il suffirait, pour détruire l'ordonnance qae 
merce. Nous répondrions alors que c'est nous combattons, de faire remarquer qae 
une nouvelle erreur, non .parce que le les droits des parties restent eneore ks 
pouttnr exécutif ne réside" point* dans la mêmes, puisque cet article du code de 
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commerce ne donne aucun moyen coët^ £h bien ! non» le demandons poqrqnoi 

àXit, ainflige ^acune peii^e. à Uautear des menacer le greffier^ non pa9 4^ gbive d(» 

la contrai^entiont* Voilà pourquoi les \fk^ Ut loi, mais> die celujt du, despotisme ou d». 

ges, nonobstant cefte oxdonnaoBce, peu-. i&(m|piiif^f^ d^s l'instant: qu'il efti^nn^iossi- 

^nt toujours. dispenser de Fexbibition dm bk,.àinoin»id'iajustice fl)ag^anlie>di$ le seok- 

poAv;oir, si les élémens du procès leur don-« dr,€ respoiutable de k contrav:eAtion qaW 

nent la conTicUoa qu'il a été remis, nci voulait; emp^ebf^r?.;.. £t parée qu'un gve£- 

fùt-ce que vet:bale$ne0^. Une telle pi;ér,o^ fier est sous la, supy^illance dû. minûlre 

gative naît, de la Ipi, et foi;me dès>-lors ua de la justice , qu il peut être réToq«é par 

point d'appni susceptibl e de contrebalançai; le gonvenien^n^ , semt-il Itoite , serak-il 

Varbitaire de Tantorité g^uyernei^enitide.^ konnéte, confbfoie aiiMi vigies deTéquii^, 

Cette véciM fut comprise ; aussi croyant de le condimner à une amendée on d^poj» • 

échapper à ses conséquenee&, l'on a|jOota: Toir à son reopfJacoiBient pour un fait ior 

«(les.magi&trats. chargés de procéder à lavé- dépeijKlaat de; sa Tolpnté?. Ne le tai^ 

rification ordonnée par Vart. 6 de l'ordon- sons pas, si l'ordonnance quipncsorit, a^anft 
nance du 5.no)vembre 1823 *, s'assurenonli l'appel de la cause, la icqpréSMitatÂaR d« 
si. la formalité prescrite par l'article précér- pouvoir spécial,, et son TÎsa, n était defà 
dent est observée daips tous les jugemens frappée de nnUité,, il n en fEmdteaÂI pas da- 
rendue entre les parties qui ont été défen- yantagepou^lafaiire^proscrirede nos eodteS' 
dues ou dont l'une a été défendue par un Et quant ^nx mi^trats à qui elle s'a- 
tiers. Ils consigneront dans leur pcooèsr dresse, comme ils ne soAt investis du pou- 
\efhal U résultat de leur examen à ce^ voir de juger qu^e d'après l/es lois existantes, 
égard (ordonnance du 10 mars 1825'^ ilsne doivent pas no« plus l'jexéQuJter,paroe 
avt. 2)- ^ £n eas de contravention à Var- qiji*elle tend k Ust abroger, ou à y ajautet , 
ticle l^** de la présente ordonnance, il eO) et qu'elle iraxM^hit, p«r conséquent, le 
sera,renduc<Mnpteà notre garde des sceauit,. cercle d^ms lequel sa fovee obligatoire est 
pour être pris 4 |.'$a4ftn no oJiiSFraa tellest circonscrite. {^ indépendance, ce beau ea^ 
9)esuves ft^'il (^partUndrt^ (article 3) . » r^c tare qui se lie. si intimemenA k la oAagift^ 

Mais de quelles mesures pe^t-il être ici tr^Uire Â^ançsÀ^e, substituiant la votontié de 

question? l«& greffier n exerce poin;i nos. j[0ge^ à la volpmté du législatonr ponr 

la police deTaudience; il est d'ailleurs tout ce qivi tient à Texécution delà bi, knr 

sans qualité pour réclamer du défenseur çbnne Tinâigne prérogative de repousser 

qui se présente la juÂtilication du mai^t tout acte législatif qni sers^it entaché du 

&i le président ji|geàproposd*en dispensée, vice d'ineonstitutlonnalité ^ 



* U est dit cla^u cel article : « Let préxideo» de« eod^ de coanaierce. qiM W mandAt donné i it» ti#c« 
tribuoaux de con)inei;ce coos,taleroot pareUlemeo^ pour représenter le tnajtdant jans toHtfis ses afair«s 
chaque mois , daus le même temps et dans les mêmes était insuifisau^t ( J. 19" s. iSa^i-393>) 1 il i^'o» f<tul 
formes, l'état matériel et de sitiiatioa des feuilles pourtant paa tirer la cooséquenee qu'il ait quelque 
(l'audience et de toutes autres minutes de jugemeqs et cliose d'9|^p4>9é i notre sentiment. — En e0at, de quM 
actes reçus et passés dans le greffe de leur juridiction. ^'agissaiUil dans Tespèce de cet arrêt?. 4» savoir si 
— Ils enverroatfdans les cinqiourssuiTaçst leur procésr le tribunal deconwecce de Heim» avait ou non pu 
verbal à notre procureur-général près la cour ro^yale reconnaître que la procuration générale qui change 
du ressort, lequel pourra vérifier lorsqu'il le trou- un agréé do représenter le mandant dana toutes stf 
vera convenable, soit par lui*même, soit par l'un de a&i,res commerciales, présentes et fuiures , était suA* 
SCS substituts délégué à cet effet, l'étaV des registres , jSaammfnt spéqial. _ U avait été pris pour cet ok||«t 
feuilles d'audience, minutes des jugeme^s et acte» une délibération, ^ar «'cw^ <^<^r>/)o«|//0n^«'nera^ e< 
JesdiU greffes, a r4gtementaire ^ qui admettait l'agréé k se servir de 

* L'arrêt de la cour de cassation du 19 juillet l8a5^ ictte proeuration jusqu'à qu'il eq fut auU'emeot or* 
malgré qu'il ait jugé, en interprétant Tart. 6a7 du donné t en mémo temps qu'il était «ojoioi augrel&er 
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Mais siles agréés ont le droit, sans pon- étéfait,etleconsentementdonné,pentbien 
Toir spécial, de représenter les parties et le désavouer si, en réalité, elle n*y a point 
de plaider pour elles devant les tribunaux consenti; mais, juscp'à la manifestation 
de commerce , quelle doit être Tétendue d*nne volonté contraire, tout étant censé 
de ce mandat, et quel moyen reste-t-il au fait de bonne foi, diaprés ses ordres et sur 
justiciable, si son agréé dépasse la procn- un mandat exprès, le tiers qui aurait cont- 
ra tion écrite ou verbale qull lui a remise? tracté en justice, sur Toffi-e, Taveu ou le 

Examinons maintenant cette double consentement venant du mandataire, se- 

question. rait parfaitement lié, et n^aurait point 

M. Pardessus, loco citatOf après avoir Faction du désaveu pour se dégager, parce 
posé le principe que, les agréés peuvent que cette action n est réservée qu'à la par- 
comparaître et défendre à laudience, sans sonne à qui Ton attribue l'offre, Faven ou 
justifier du mandat qu'ils ont reçu, en dé- le consentement donné, 
duit les conséquences, et, continue en ces Toutefois, la partie qui trouve un agréé 
termes : « mais cette tolérance n'irait pas pour contradicteur , peut exiger de lui 
jusqu'au point de considérer comme ca- l'exbibition des pouvoirs qu'il invoque cou- 
pable d'obliger une partie, le consente- tre elle , afin de s'assurer par elle-même, 
ment donné par l'agréé porteur de ses pié- s'ils sont ou non suffisans, et qu'en plai- 
ces , s'il n'avait pas un pouvoir spécial dant avec un tel mandataire , il n'est pas 
pour donner ce consentement '.» £n effet, à craindre qu'on vienne se prévaloir en- 
il est écrit dans notre code de procédure suite de la nullité de la décision , si elle lai 
civile (art. 352), que « aucunes offres, est défavorable. Le principe. contraire fe- 
aucun aveu onconsentement ne pourront rait naître de graves abus, parce que l'é- 
être faits, donnés ou acceptés, sans un pou- galité de la défense, ce grand précepte 
voir spécial, à peine de désaveu. » de morale, venant à défaillir, la justice ne 

Mais s'ensuit-il de là que l'agréé ne serait plus qu'une illusion, et les tribo- 

doive faire aucune offre, aucun aveu , ou naux , qu'un piège tendu à la bonne foi, à 

donner aucun consentement, sans repré- l'inexpérience des plaideurs. Or, tout nous 

senterle pouvoir spécial qui l'y autorise? fait un devoir de repousser cette idée. Et 

Non; ce serait une erreur de le penser de même que lorsqu'on plaide contre un 

ainsi, et cette erreur détruirait la règle qui mineur, une femme mariée, une commune 

veut que le mandat puisse n'être que verbal, ou tout autre établissement public, on 

Sans doute, nous en convenons, la par- peut, dans le but de se soustraire à la nul- 

tie au nom de laquelle l'of&e ou l'aveu a ïité du jugement, opposer que le mineur 



d'y apposer son visa , et au mandataire d'j annexer procnrear'général , ainsi que l'y autorisait Tart. 80 

soit l'original soit la copie de l'assignation , de ma- delà loi du 27 Tenlose an viii , la cour de cassation 

nière qu'il fût hors dedoute qu'il y aval t. pouvoir suf- annula, pour excès de pouvoir, la délibération dont 

fisant et instruction pour plaider. Or, une telle il s'agit. Mais si au contraire le tribunal de commerce, 

délibération violait évidemment la loi; d'abord^ en ce sans prendre de délibération expresse, avait admis 

qu'elle prononçait d'une manière générale, par forme l'agréé à plaider, en se bornant à reconnaître qu'il 

de règlement, et en opposition avec Tart. 4 du code y avait mandat spécial, Il n'aurait point violé la loi, 

civil ; ensuite , parce qu'en déclarant qu'une procu- et sa décision eût échappé i la censure de la cour de 

ration donnée pour toutes les affaires du constituant cassation. 

était néanmoins un pouvoir spécial, elle méconnais- 'Cette opinion est fondée sur plusieurs arrêts, 

sait le principe consacré par l'art. 1987 du même Voyes notamment ceux des' cours de Rouen , Metz, 

code, d'après leqnel le mandat n'est spécial que Paris et Mimes i des i«' mars 181 1 , a3 août 18», 

lorsqu'il ne se rapporte qu'à une affaire ou certaines 7 février et aa juin 1824 (Sirey, tom. ii-a'a33; «t 

affaires seulement, et non pas à toutes les affaires J. du tg*^ s. i8a5-2-73, 196 et 176). 
du mandant. YoBâ pourquoi , sur un réquisitoire du 
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n'est pas assisté de son tnteur , ou qne le sultant du Tice qui se trouve dans le man- 
conseil de famille n'a pas été préalablement dat qu'on lui attribue. A fortiori en serait- 
consulté, que la femme n'a pas le consen- il de même si le jugement était de premier 
tement de son mari on celui de la justice, ressort. L'art. 464 du code de proc. civile 
et la commune, l'autorisation du conseil dispose, en effet, que « il ne sera formé , 
de préfecture , de même aussi devant les en cause d'appel, aucune nouvelle de- 
juridictions commerciales, quand le de- mande; à moins qu'il ne s'agisse de com- 
mandeur ou le défendeur n'a que la pré- pènsation, ou que la demande nouvelle ne 
sence d'un agréé, agissant comme manda- soit la défense à l'action principale. » Or, 
taire, il peut toujours le contraindre à lui l'exception de nullité dont nous parlons 
faire connaître sa procuration, pour n'être n'étant autre cbose qu'une demande à fin 
pas exposé à plaider en-debors du mandat, de justification du mandat donné à l'agréé, 
et, par conséquent, à pure perte, si le man- il est évident qu'elle ne serait pas admise, 
dant ne veut pas ratifier (c.civ., art. 1998). parce qu'elle n'a ri^n de commun avec 
Mais après que le jugement est rendu, l'objet principal du procès. D'ailleurs , la 
l'espèce cbange, et, dans ce cas, l'on est ir- cour eût-elle le pouvoir d'annuler le juge- 
recevable à se prévaloir soit de l'incapacité, ment quant à la forme , c'est-à-dire par dé- 
soit du défaut de qualité d'un adversaire fautdemandat dans la personne de l'agréé, 
qu'on a reconnu capable, et suffisamment cela n'aboutirait à rien, parce que la ma- 
nanti par le silence qu'on a gardé à son tière étant disposée à recevoir une décision 
égard. Faisons ici l'applicat ion d'une règle définitive, il suffirai t de conclure à l'évoca- 
analogue, et disons que puisque « la nullité tion, et decette manière l'exception de nul- 
fondée sur le défaut d'autorisation ne peut lité deviendrait illusoire , sans résultat pour 
être opposée que par la femme, parle mari, la partie qui l'aurait proposée ( art. 478 ). 
on par leurs béritiérs (art. 225), » et que Toute la difficulté consiste donc à sa- 
« les personnes capables de s'engager ne voir comment il faut agir contre l'agréé 
peuvent opposer l'incapacité du mineur, qui, sans mandat, a fait une offre, un 
de l'interdit ou de la femme mariée, avec aveu, ou donné un consentement au nom 
qui eUes ont contracté ( art. 1125) , » il de la partie pour laquelle il se présente, et 
ne doit pas non plus être possible de pré- qu'il est intervenu un jugement qui, en 
tendre que l'agréé était sans qualité pour donnant acte de l'offre, de l'aveu ou du con- 
âgir, lorsque ce moyen n'a pas été proposé sentement , prononce une condamnation 
avant le jugement. Cela nous parait d'au- injuste, préjudiciable, susceptible d'en- 
tant plus exact que, si la décision est en traîner des exécutions qu'il est urgent d'em- 
demier ressort, aucune voie de nullité pêcher. 

n'étant ouverte à la partie qui se trouvait Doit-on suivre l'action du désaveu pro- 
capable de contracter , si ce n'est le pour- prement dit, ou bien suffit-il de contester 
vol en cassation, ce pourvoi cesse pourtant l'offre, le consentement ou l'aveu, et de 
d'être utile, ou devient sans effet, à fin- s'opposer à l'exécution pour détruire l'ef- 
stant même où la partie qui a obtenu gain fet du jugement? 

de cause déclare. ratifier ce qui a été fait S'il était question d'un officier-ministé- 

en son nom ; car non seulement la coiifir- riel reconnu pat- la loi , d'un avoué , par 

matîon, ratification, ou exécution volon- exemple, cela se conçoit aisément: Ton 

taire emporte la renonciation aux moyens devrait prendre la voie du désaveu, parce 

et exceptions que l'on pouvait opposer que ce mandataire est earc/w«rewe«^ chargé 

(art. 1338); mais encore il n'y a qu'elle de représenter les parties devant le tribunal 

qui soit recevable à proposer la nullité ré- où il postule (loi du 27 ventôse an viii, ar- 
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tide 94 ) y dans ce cas , comipe foi doit poos requérir des peines de discipUne 

être accordée à l of&cier-minislériel jus- contre ravnoé qui a excédé les bornes de 

qu à ce qaHl soit clairement dénumtré qu il son ministère ; car il n y appoint de désafea 

y a dol , firaude ou faute de sa part, le code proprement dit oà la partie, publique ne 

de procédure cvvile y au titre du désayen soit intéressée. Remarquons en outre que 

(malgré qu'il puisse arriver que Tavoué lesi tribunaux ordinaires , quandr ils ont à 

ait méconnu ou dépassé son mandat), ne statuer anir des procès de cette^ nature , àùr 

ireut pasnéanmoins qu'on sursoie à Ytxécn- vent examiner y avec la j^us.grande att^- 

tioQ du jugement dan& lequel existe l'offire y tion , la gratté des circonstances y, prendra 

le consentement on Faîveu qui donne nais- des renseignenaens , et surtout ne pas tsop 

sance à la contestation. « Si le désaveu bâter la. décision : d'où il £»at conclnre 

est déclaré valable , dit Tart. UQOy le ju- que c^s préparatoires sont non seulement 

gement ou les dispositions du jugement impraticables devant les tribunaux de eom- 

relatives aux chefs qui ont donné lieu au merec , mais encore nuisibles y parce qne 

désaveu , demeureront annulés et comme la nature des aiïaires c^i s'y traitent ne 

non - avenus : le désavoué sera eondamné, permet point d*accorder d'anssi longs 

envers le demandeur et les autres parties, délais. Cette vérité «ci|uiert Uen plnft de 

en tous dommages-intérêts, et même puni fbree , si Ton considère, qne le désaveu îb- 

d'interdiction , ou poursuivi extraordinai- eident amène avec lui le sursis à tonte 

rement, suivant la gravité du cas et lana^ procédure et au Cément de Imslanee 

ture des eircoiis tances. » Or il ne peut pas principale, [usqo'à celui du désaveotà peine 

en ê^e ainsi devant les tribunaux de com- de nullité ( art 857 ) ; tandis qu an con- 

merce. Cette procédure a , d'ailleurs, des traire les juges consulaires ne sont anU>- 

formes spéciales , incompatibles avec l'or- risés à retarder la décision qu'on réclame 

ganisation des juridictions commerciales , d'eux que lorsqu'une pièce produite est 

telles que la communication au ministère méconnue , déniée ou arguée de £aux, et 

public, et l'introduction de la demande par que la partie persiste à s'en servir(art« 427). 
simple acte d'avoué , lorsqu'elle est inci- Ainsi , d'après nous , pour arrêter l'eié- 

dente à une instance encore penduite. cution d'un jugement du tribunal de cooà- 

£n effet, devant les juges de commerce, m«rce rendu sur l'offre , l'aveu ou le eon- 

l'on n'a point la présence dNm officier de sentement d'un agréé non autorisé , il ne 

parquet , et cependant, en matière de dés- faut pas avoir recours à l'action endésaven 

aveu, son intervention est indispensable dont parle le code de procédure civile'. 



* L'«piai»n contraire semble avoir ëré accueilKtf par smite et le jwgenieat de riittlance ea dësaiTea, so*t 

Tarrél de la cour de Rouea du i^' mars i8i i » et parce c^e Tactioa ea désaveu a'étant pas dwifM 

par celui de la cour de Paris du 7 février i8a4» dont coDtre un commerçant et ne provenant pas d'uafàA 

nous avons déjà parlé, dans ce sens'qàe les agréés qui de commerce, le tribunal de commerce serait hico»- 

araieut, sans pouvoir spécUtly fait un avea pour péteat rgUone mmieritt^ et teou de renvoyer «l*e^ 

leurs mandans , furent désavoués devant le tribunal fice devant le tribunal civil. « Or, nous ne saurioas k 

de commerce, et^ue les cours, ayant â statuer sur le taire, ces trois arrêts ont méconnu les prÎDcipes, d 

mérite du désaveu, le maintinrent, et déclarèrent par conséquent mal jugé; car indépendaoMneMt de ec 

nuls les jugemeas dans lesquels Taveu avait «té fait. q«e l'action ea désaveu, iatroduite par le code i( 

Il faut même direqu^un arrêt plus singulier , celui de procédure civile, ne concerne que les avoués (ce if» 

la conr de Nîmes du aa juin i8a4« est allé jusqu'à démoaire d'une manière évidente qu*on ne peut Tap- 

décider qn^il fallait aon seuknaent diriger la désaveu pUquer par inêaction aux agréé» devant les Ui^ 

contre l'agréé , mais encore le porter devant le tribu- naux de commerce), l'on doit décider de plus , ^'aa 

nal civil, « soit parce que c'est devant ce tribunal agréé, quant au fait de sa postulation, est SQCivais ai* 

seulement qu'on trouve les avoués et le ministère juridiction commerciale , parce que celte postulatiai 

public , dont le concours est nécessaire pour la pour- (ainsi que noms Tavons enseigné), éiwmk cQttsiiiéKO 
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On obtient cte résultat an moyen d'une dé- fait en-dehors du mandat , qu^n a ratifié 

dlafatîonndtifiiée àla partie pottrsimaïf te , expressément on 'tacitement ( ait. 1998 ) . 

dans laquelle la partie poursuivie lui fait Or , il suit delà quW protestant de suite , 

connaître qu elle n*a donne aucun pouvoir, à linstantmême où elle a connaissance du 

soit pour la représenter , soit pour faire ou jugemeirt rendu contre elie *, la partie qu'on 

donner, en son nom, Tclffre , FaVeu ou le dit avoir été représentée par un agréé , se 

consentement qu'on lui suppose. !Et une soustrait aux effets de la ratification tacite 

telle déclaration, détruisant le mandat qu'on voudrait lui opposer plus tard, et 

qui 'servait de base aujugement , il est hors que son adversaire , n'ayant devers lui ni 

^e doute qu'il n'y a plus de jugement, ratification expresse , ni pouvoir spécial 

plus d'exécution possibles, lia partie qui 'mentionné dans le jugement (comme le 

-avait obtenu la décision à son prdfit est prescrivent les articles 421 du code de 

alors obligée de soumettre sa demande à procédure civile et ff27 du code de com- 

un nouvel examen , à moins qu'elle ne^pré- merce ) , perd imm^iatement le titre exé»- 

•fêre attaquer l'agréé en répara tion' du pré- ' eu toire qu'il s'était procuré '.Aucune 

judice soùfïiert (code civil, art. 1882). considération ne milite même en sa faveur, 

Cehr nous parait delà plus- grande évidence . puisque pouvant demander l'exhibitioR de 

Pour justifier notre opinion., il suffit de la procuration dont l'agréé faisait usage , 

rappeler que , sile mandant doit exécuter il y a sinon faute, tout 'au moins négli- 

les tingagemens coiitractés'par le manda- ^ence de sa part de ne l'avoir pas fait, ce 

"taire , eonformément au pouvoir qu'il liri qui le rend irrecevable à se pilaindre de la 

a donné, il n'est tenu de ce qui a pu être partie qui désarvoue ensuite le mandat. 



k^i^M****iA*i***««^iM*«iV*«K«*«» ^*i 



Gomioe agence ou bureau d'affaires, constitue -un acte un contrat 'souscrit par notriS mandataire «zcédaat 

de comnàerce^ »es pouvoirs : nous résistons à l'exécution'du contrat , 

> Il n'y aurait pas cependant fin de non recevoir, comme étant nul ou non existant; nous nions qu'il y 

-alors que la' protestation dont nous parlons ne serait ait contrat ou obligation , attendu que le pouvoir de 

faite que quelque temps après la signification du nous obliger dételle manière n'était pas contenu dans 

'ju^etoent.^Enéffetvnous eroyons-qn'ilf'autdistinguér 'nôtres mandat. — Reste à savoir si ixa postulant ou 

•ntre te jugement de dernier ressort, et celui qui elt agréé d'un tribunal de commerce a , comme Tavoué, 

sujet à l^âppél. Dans le premier cas , la panle n'est un caractère propre auqoél soit dae ixnejbi quél- 

préstimée' ratifier que loraqn*il s*«st écoulé -un temps conque? L'aneien usage, et nombre de convenances 

esses lottf; qui Aisse croire à ta renonciation du droit nous feraient pencher pour VaHirmalive, surtout 

«l'attaquer le jugement qui la grève; par conséquent, 'lorsqu'il y a remise des pièces (code de procédure, 

elle petkt entfore protester contre Tofii^e ,' Faveu ou le art. 55i); mais le contraire nous parait résulter des 

coiMeiltemént qu'on Itti attribue , à l'histant même de art. 4^1 du code de procédure, et 627 du code de 

rezëeution , pourvu que le délai qui existe eùtre commerce, qui exigent dWx un pouvoir spécial sur 

cHte exécution et le jour 011 éUe a pu connaître le tout ce qui est relatif à l'intérêt de leurs cliens. » 

jogemeùt, ce soit pas exoribitant.Dans le second cas, (Notes du rédacteur de l'arrêt de la cour de Rouen 

au contraire, le jugement pouvant être renversé par du i*' mars i8fi , qUi, comme on le sait, décide 

' l'appËl « il Dtms semble évîdent que si la partie garde implicitement que l'action en désaveu contre un agréé 

lesff«nce pendant les trois^ mois durtnt lesquels* Fap- est la seule vole susceptible de détruire le jugement 

pel petit être relevé, elle est censée vouloir que'la rendusans mandat : Sirey, tome ii-9-a33).— Lamérae 

clécisl#ii acquière l'aotorité de la chose jugée, tl doctrine est professée par la cour de'Mets dans l'ar- 

qu*afttsi rexécnUOn soit continuée, à" moins qu'elle rét du a3 tfoûl l^aa, où elle déclare que l'aveu fait 

ne- justifie qu'on lui a caché la sigiMcatioa du juge- par Tagréé, sans mandat , est non obligatoire, et 

ment. qu*il n'existe point de jugement en vertu duquel la 

• « I:.orsqu'une partie Se trouve condamnée ptr partie puisse être poursuivie. — «(Considérant 

suite du consentement donné par un simple manda- y est-il dit , qu'il en doit être de même , par parité de 

taire excédant son mandat , il n'y a point réellement raison , lorsqu'on dénie d'avoir donné des pouvoirs à 

de condanmation Consentie : donc il n'y a pas de con- un prétendu mandataire ordinaire qui a fait des offres 

dansnatton définitive ; il sufliralt de se pourvoir ou concessions sur lesquelles une condamnation a 

par apposition. -~ En matière de contrat nous ne été prononcée, puisque si le 'fait contraire n'est pas 

prenons pas Taction enmtllitéou en rescision contre prouvé » si l'existence du mtnd«t n'est pas justifiée, 
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L'on objectera peut-être que cette doc- consentement pour autrui. La partie qui 

trine ouvre la porte à la mauvaise foi , désavoue ce qui a été fait pour elle , sans 

parce que certains plaideurs , pour échap- tnandat, reste par conséquent dans la lé- 

per aux efforts d'une sentence juste , réflé- galité , et en supposant qu elle eût le des- 

cbie el conforme aux droits de tous , ne sein de faire acte de mauvaise foi, puisqae 

manqueront pas de désavouer ce que Ta- Tagréé était le maître de rempêcher ai 

gréé aura fait en leur nom , consciencieu- exigeant un pouvoir , loi seul est répré- 

sèment, et dans leurs intérêts. Lensible , et doit, dès-lors, pour réparer 

Celte objection na pourtant rien de sa négligence on son imprudence, répondre 

solide; elle a, si Ton veut, le mérite de personnellement des dommages qu'éprooTe 

paraître spécieuse au premier abord , mais le tiers , quand il n'y a point ratification 

voilà tout ; disons mieux , si elle pouvait expresse ou tacite de la décision rendue à 

influer en aucune manière sur l'accueil des son profit. 

principes que nous professons , elle au- La demande en dommages doit même 

rait pour conséquence unique de favoriser être portée devant le tribunal d'où émane 

le dol et la fraude : un agréé , abusant de le jugement ; car indépendamment de ce 

la possession de quelque pièce qu'on lui qu'il importe beaucoup aux magistrats de 

aurait confiée, n'aurait qu'à colluder avec savoir s'il y a fraude , dol ou seulement 

Tadversaire , et , par ce moyen , parvien- négligence de la part du défenseur qu'ils 

drait dans un instant à consommer la ruine ont agréé ' , nous devons ajouter que la 

totale ou partielle de la personne dont il postulation devant les tribunaux de conk- 

se dirait le mandataire. C'est ce que le merce n'est qu'une véritable agence ou 

législateur a voulu prévenir ; aussi a-t-il bureau d* affaires , et qu'ainsi l'agréé qui a 

imposé l'obligation d'être muni d*un pou- plaidé pour une partie , est , sous ce second 

voir spécial toutes les fois qu'on voudrait rapport , justiciable de la juridicKon com- 

faire une offre, un aveu, ou donner un merciale (code de commerce , art. 6^), 



il ne reste plus de partie condamnée en cause , ou» en Oui. Cette question fut jugée le i^ septembre iSiS^ 

tous cas, le jugement ne peut être considéré que par la cour de Pau (Sirey, tom. 19-S-193}, etqooiqaè 

comme rendu par défaut, contre un défaillant, et, Farrét paraisse avoir été rendu dans un sensn^lit 

par conséquent susceptible d'être attaqué par la voie nous n'en persistons pas moins â soutenir queTafraé 

de l'opposiTiON ( J. du 19" s. 1895-3-73). » — Mais , peut être interdit ou suspendu , suivant la gravité des 

tout en adoptant le principe suivant lequel, dans circonstances, parce que lui enlever cette qualité oa 

l'hypothèse actuelle, il n'y a pas de partie condam- l'en priver momentanément, n'est pas lui interdire le 

née, nous croyons que la seconde proposition (celle droit de représenter une partie, en vertu d'une fro" 

qui tend à indiquer la voie de l'opposition ordinaire curation spéciale! mais bien lui apprendre qail s 

devant le tribunal qui a rendu le jugement) , ne doit perdu la confiance du tribunal où il postule, on qa'il 

pas être admise; car il implique qu'une décision rendue l'a seulement affaiblie. D'ailleurs , si l'on fait biea 

avec un agréé, comme mandataire de la partie, alors' attention 4 l'arrêt que nous venons de citer, l'on k 

qu'elle a tous les caractères d'une sentence contra- convaincra qu'indépendamment de ce qu'il décide <{« 

dictoire, puisse être assimilée i un jugement par l'interdiction ou suspension peut être prononcée 

défaut. Non , sans doute , cette décision ne change contre l'agréé qui mfinçue au respect du au irib»- 

pas dénature, et si elle est nulle, non exécutoire na/ de commerce , le jugement ne fut annulé qoe psr 

quant ,i la partie qui n'a pas été valablement repré- le motif que l'agréé n'apait pas été appelé pour te 

sentée, elle ne cesse pas d'avoir évacué l'instance, défendre , et que le fait qui avait donné lien â b 

utilisé l'ajonruement, sauf i faire rejuger le fond du suspension, était détruit par les cîrconstMaeei. 

droit, sur nouvelle demande, avec un contradicteur « Attendu, est-il dit, que les droits des tribuam 

légal. La cour de Mets , lors de l'arrêt précité , n'a consulaires se bornent au mainUeu de tordre et il 

point repoussé cette doctrine; elle a seulement ajouté la décence dans leurs audiences , et â rappeler \le» 

que la partie pouvait en outre se pourvoir par oppo- deifoir ceux qui s'en écartent; que le tribunal ^ 

sition. commerce de Pau, ayant, par son jugenaent es 

' Les tribunaux de commerce ont-ils la faculté de 18 août dernier, prononcé l'interdiction du sieur L"* 

prononcer la suspension ou l'interdiction d'un agréé ? pendant deux mois , non parce qu'il aurait itf* 
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« Il ne faul pas confondre, dit M. Mer* primitive. Mais , de son côté , le défendeur 

lin » l'agent d'affaires avec le negotùh- aura le droit d'appeler Tagréé en interven- 

^ fMm()fe«^or. Celnirci fait les affaires d'an- tion dans cette nouTelle instance ponr, 

^ trui sans pouvoir ad hoc ; celui-là ne les contradictoirement avec Pierre ^ venir 

fait qu'envertu d'une procuration expresse, s'expliquer sur l'étendue du mandat qui 

\ -^ Il ne faut pas non plus le confondre lui avait été donné ; or , s'il résulte de cette 

a?ec le mandataire proprement dit. Le contradiction en cause que l'agréé était au- 

mandataire , en prenant ce mot dans son torisé à déclarer l'à-compte de 1,000 francs, 

acception usuelle, est celui qui ne se la première condamnation sera maintenue, 

charge qu'accidentellement des affaires et le désavouant condamné aux frais , tan- 

d'autrui ; l'agent d'affaires est celui qui fait dis que si le mandat est reconnu insuffî - 

profession de s'en charger , qui s'annonce sant , l'agréé sera assujetti à indemniser 

comme tel au public j et qui tient à cet Paul» 

effet un bureau ouvert à tout le monde. Supposons , au contraire , que Paul se 

— lues-agences et bureaux d'affaires étant soit fait représenter par un agréé, que ce 

classés par l'article 632 du code de com- mandataire, au lieu de conclure au relaxe, 

merce parmi les actes commerciaux , il est intention manifestée par la défense qui lui 

clair que l'agent d'affaires doit être réputé était confiée, ait convenu de la dette, alors 

^ commerçant. » qu'il avait des pièces qui établissaient la li- 

, Ainsi, supposons que Pierre y créan- bération, et qu'un jugement ait passé à la 

^ cier de Pau/ d'une somme de 2,000 francs condamnation contre le mandant. Il est 

portée par lettre de change , l'appielle en encore de la dernière évidence que Paul, 

condamnation devant le tribunal de com- quand il connaîtra ce jugement par la si- 

, merce. — Un agréé se présente pour le gniûcation qui lui en sera faite (et pendant 

demandeur, sans pouvoir spécial y ou s'il le délaide l'appel, si l'exécution n'est pas 

en a un, il ne lui donne mandat que de requise plus tôt), pourra néanmoins enpa- 

persister dans la demande. Cependant, au ralyser l'effet , en protestant contre la re- 

' lien de conclure à ce que le défendeur soit connaissance de la dette ; car il ne saurait 

tenu du paiement de l'entière lettre de exister de décision valable que sur un man- 

change , cet agréé avoue que Pierre ^ son dat exprès d'avouer la légitimité de la de- 

Doiaiidant, a reçu 1,000 francs à compte, mande, à moins que l'agréé, s'il est sans 

et il intervient un jugement qui ne con- pouvoir, ne conclue au relaxe du mandant. 

damne Paul qu'a payer 1,000 francs Peu importe que Pierre soit ou non por- 

pour solde. — Dans ce cas, tout nous teurde la lettre du change de 2,000 francs, 

porte à croire que le demandeur pourra puisque ce titre , qu'il soit dû ou soldé , 

désavouer le consentement donné à, son n'étantpas exécutoire par lui-même, né l'an- 

nom ., s'opposer à l'exécution du jugement , torise point à faire une exécution contre le 

et traduire encore Paul en justice , à l'effet débiteur. — Dans cette hypothèse, lecréan- 

d^obtenir qu'il soit condamné à lui payer cier pourra introduire devant le tribunal 

les ^,000 francs, objet de la demande de commerce, contre l'agréé, son action 



QTJÉ AU BESPEGT QUI LUI ^TAiT DU , mais bien parce pas été entenduf ni mis à même de se défendre , 

qu'il n'aurait pas fait certaines révélations à son c'est le cas , SOUS ce double kapport, à* annuler le 

^rej^er t «u sujet de quelques additions pr^endnes jugement 4ont est appel, et de le décharger à^ Fin* 

Haites «près coup dans la minute d'un jugement, fait terdiction contre lui prononcée. » 

2RAVEy 9M4tis que toutes les circonstances détruisent, > Répertoire de jurisprudence , verbo Ageht d*ar- 

a commis un excès de pouvoir, et'ct'éé des peines qui faires, 5*"* édition. 

l 'existent pas ; que d'aillbubs le sieur L*** n'ayant 
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en dommages et intérêts. En effet , une mandataires peuvent , sans procuration 
telle action nait de la profession d^agent écrite , plaider et instruire , devant les 
dWaires qu^e^^erce Fagréé ; or , nous ve^ tribunaux de commerce , toute espèce de 
nons de voir que cette profession le rend , cause , pourvu que Tadversaire n exige 
justiciable du tribunal de commerce où il point la représentation du pouvoir , on 
est attaché. -«-^ A son tour, Fagréé appel- qu'il ne s'agisse de faire une offre, un aven , 
lera en cause Paul, son mandant, et fera ou de donner un consentement , et que 
juger avec lui, s^il en a les moyens , que le Fagréé' n'ayant des doutes sur la bonne foi 
pouvoir reçu était suffisant. 11 n existe pas de son mandant , ne veuille se prémunir 
le moindre doute à cet égard. «Celui (dit contre lui, en obtenant une autorisation 
Fart. 175 du code de procédure civile) qui littérale et expresse, 
prétendra avoir droit d'appeler en garantie Or , les mêmes principes régissent en* 
sera tenu de le faire dans la huitaine ' du core les matières susceptibles de faire la 
jour de la demande originaire , outre un base ou le prétexte d'un référé commer- 
jour pour trois myriamètres.' S'il y a plu- cial ; et soit qu'on se présente à l'audience 
sieurs garans intéressés en la même garan- du tribunal réuni , soit qu'on n'aille qu*en 
tie , il n y aura qu'un seul délai pour tous « référé , tout.nous engage à penser que Fa- 
qui sera réglé selon la distance du lieu de gi'éé, simple mandataire présumé , peut , 
la demeure du garant le plus éloigné. » en cette seule qualité, plaider sur le li- 
Paul sera donc obligé de répondre à la de* tige , tout comme le ferait un avocat , por- 
mande en garantie devant le tribunal de teur de procuration ou assisté delà partie, 
commerce , parce que son agréé, défen* et se livrer en outre à tous les actes d*in* 
deur principal ayant fixé la juridiction, les struction , sauf les restrictions que nous 
mêmes juges ont la faculté de statuer si- venons d'indiquer, 
multanément tant sur le principal que sur Ainsi, les agréés ont incontestablement 
l'accessoire ; et ici Faccessoire n'est que le droit de présenter et de signer eux- 
la justification du mandat reçu. Il n'y a mêmes les requêtes qui tendent à Fabré- 
d'exception à cette règle que pour le cas viation des délais ( code de procédure ci- 
où la demande en garantie ne serait pro- vile , art. 417 ) , à la nomination des 
voquée qu^après le jugement de Faction experts chargés de constater l'état des 
principale : alors le garant ne pourrait plus marchandises expédiées et refusées (code 
être appelé que devianlt le juge de son do- de commerce , art. lOd) , celles relatives 
micile ( tribunal civil ou de commerce , aux saisies- conservatoires après protêt de 
suivant les circonstances), conformément lettres de change échues ( art. 172 ) aa 
an titre des ajoumemens. compulsoire des livres d'un négociant 
En déterminant ainsi la nature, l'é-* (art. 15 et 16), et, en étai de référé, 
iendue et les conséquences du mandat dans toutes les circonstances qui Feu- 
que les agréés reçoivent de la loi , de Fn-* g<mt ; par exemple , à suite des difficnltés 
sage et des parties , l'on arrive i la dé- qui s'élèvent lors de Fa[^osition , de la 
monstration de notre thèse , que de- tels levée des scellés , et de Finventaire ( ar- 



* £« ia«li«r« 4e eoivoieref « le éél^i dU la conpa-* au titre det ajeurnemens âevasi les Ui^unanx cItUs 

ftiUOQ peut a'^f que 4'«b jour • outre Taugiaeiitat (art. 4>^)* c'est-à-dire avec la faculté d'appclor ga* 

tioo en raison de la distance (eode d« procédure ei** vaut eu cause, nous pesseos que le défenlaor a*a 

Tiitf , art, 4>6 1^ u>33). Attaù* BMlgré que, devait pas le délai de huitaine pour exercer sou aetJ«B «• 

les juges commerciaux, toute demande doive y être cerantie, mais seulement le délai de droit dcr^ot let 

formée par exploit, suivant les focmaUlés prescrites luridictions Commerciales. 
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tUles 449, 453 <t 486), de la vente du tenu dès-lors perêonn^Hêmentd%f9ijtt ta 

mobilier aprèt la déclaration de faillite traite , si le tireur ne la payait ltti->méiiie ; 

( art, 492 , et code de procédure civile , tout comme il serait passible du préjudice 

art. 948 ) , ou quand il s'a^t de la pre- qu éprouverait le porteur, si, parle déEaut 

mière expédition exécutoire d'un juge- de saisie-conservatoire oU d'ajournement 

ment , des autres expéditions non exécu- dans les délais utiles , laissant disparaître 

toires d'actes ou jugemens parfaits et les meubles et effets mobiliers des tireur 

enregistrés , imparfaits et non enregistrés , et endosseurs , ou dégageant ces derniers 

et du compulsoire sur la collation de ces du recours subsidiaire qu'on pouvait exer- 

actes ou jugemens ( art. 843 , 8ë2, 65S cer contre eux, il rendait toute poursuite 

et ordonnance du 9 octobre 1825 , cou* ultérieure illusoire et inutile. 

tenant la fixation des droits de greffe , Il en serait encore de même , si un agréé 

art. l«',S2,n«2). après avoir reçu les pièces de la partie 

Mais, il faut le dire aussi, cette postula- condamnée par défaut , formait opposition 

tton , qui constitue les agréés vrais man- au jugement , et ne venait pas défmidre 

dataires ad liteSf les soumet à une grande ensuite sur cette opposition. L'on conçoit 

responsabilité ; car, indépendamment de que l'opposant étant démis faute de plaider, 

l'action en dommages et intérêts venant pourrait alors , si le jugement était en der- 

de la part des tiers , dont nous avons déjà nier ressort , faire condamner son agréé à 

fourni quelques exemples , ils ont encore lui rembourser tout ce qu'il aurait été 

à redouter l'action en garantie , directa obligé de payer par suite de la décision 

numdati actio , venant du cbef des per- surprise contre lui; tout comme si le ju- 

sonnes qu'ils ont représentées. £n effet, gement était sujet à l'appel , il aurait un 

dans le contrat de mandat, dit Potbier ' , recours direct contre l'agréé, pour lui faire 

lemandant a le droit d'exiger du mandataire supporter l'augmentation de frais occa- 

qui s'est cbargé du mandat, non seulement sionée par son absence ou sa retraite de 

die la bonne foi, mais tout le soin et toute l'audience. 

rJiabileté que demande l'exécution du man- Par la même raison , si l'huissier choisi 

dat dont il s'est chargé; et le mandataire, par le mandataire , faisait quelque nulDté 

en conséquence, est responsable envers dans la rédaction ou la signification des 

le mandant de tout le tort qu'il lui a causé actes accessoires à l'accomplissement du 

dans la gestion de l'affaire, non seulement mandat , le mandant aurait encore une ac- 

par son dol,mais par sa faute, db avEuioB tion ouverte non seulement contre llmis- 

BSpicEauB SOIT LA FAUTE : ^/?roctfra/or8 sier, mais encore contre l'agréé, parce 

doium et omnem culpam , non eliatn im^ que ce dernier devait surveiller l'affaire 

proviêum cusum prœstandum esBê ,jurù qui lui était remise, et empêcher que sa 

auctorùate manifesté declaratur '. partie n'éprouvât aucun dommage ; en un 

Nous devons conclure de là , que l'agréé mot , l'on doit appliquer aux agréés , dans 

qai aurait accepté le mandat de recouvrer le$ moMèreê commerciales, les principes 

«ne lettre de cbange , s'il négligeait le que nous avons invoqués sur la responsa- 

protêt à l'époque de l'échéance , serait re»- bilité des avoués, dans les matières civiles; 

ponsable de la perte de la garantie qu'a- car le mandat donné aux uns et aux autres 

vait le mandant contre les endosseurs , et est identique , il a le même but, offre les 



» Traité du coolrat de maDdat , ckap. a , art. », * Lêg. i3 de Do/o, Cuipâ, Casu ; Coà. Mendéiii 
n^ 4^* '*''' contrat lib. 4« '<'• 35. 
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mêmes cbances de gain et de perte, et doit, les devoirs réciproques du commettant et 

par conséquent, recevoir la même décision', du mandataire ne demeurent soumis aux' 

De ce rapprochement , dérive pour nous règles, particulières à ce contrat. » Tel est 

Fobligation d'approfondir quelques ques- Tespritde l'art. 1986 du code civil. ' 

tîons analogues , relativement à la postu- Or , il est évident que la personne qui 

lation des agréés devant les tribunaux de se chargerait de faire quelque chose pour 

commerce. autrui , serait présumée ne remplir qnW 

bon office ; elle ne pourrait prétendre à 

PREMIÈRE QUESTION. aucun salaire , s'il n'avait pas été stipulé ,- 

parce que la mandat unique, isolé , qu'elle - 

L^agrééa-t-il droit à des émolumensy alors aurait reçu (serait-il reproduit, par le 

même qu'il ne lui en aurait pas été même individu , à des intervalles plus ou 

promis r moins longs) ne ferait jamais supposer 

que le mandataire eût voulu en contracter 

En règle générale , le mandat est gra- Thabitude , et se livrer exclusivement à 

luit, parce que de la part du mandataire la régie des affaires du mandat, dans le 

c'est plutôt un hommage rendu à l'amitié dessein de spéculer. Aussi Fémolument, 

que la perspective d'un lucre : mandatum, l'indemnité , ou toute autre somme à titre 

nisigratuitum,nullumest:namoriginem de récompense ou de bénéfice, quoique» 

es officio , atque amicitiâ trahit ; contra- valablement payée , si elle était reçue par 

rium ergo estofficio merces : interveniente le mandataire , n'entrerait point , par cela 

enimpecuniây res ad locationem et con- seul , dans les obligations du mandant : il 

ductionem potiiis respicif". Mais notre faudrait une convention earjoresM. 

droit français , moins rigoureux en cela que Mais il n'en est plus de même lorsque 

le droit romain, permet d'accorder un émo- quelqu'un a témoigné l'intention de faire , 

lument, sans rien faire perdre au mandat du contrat de mandat y une profession; 

de ce noble caractère. alors la présomption légale de gratuité 

« Pourquoi , en effet , le commettant , cesse , et l'on trouve au même instant un 

ne pourrait-il donner ou promettre une mandataire public qui, moyennant «i/aw, 

récompense? Pourquoi ne pourrait-il obéir veut bien s occuper des intérêts de tous, 

au sentiment dune juste délicatesse, qui Ainsi, malgré que le contrat de change 

le porterait à indemniser le mandataire du ne soit qu'un véritable mandat donné à 

sacrifice d'un temps et de soins qu'il aurait un tiers de payer ou faire payer dans une 

pu employer utilement pour lui-même? place de commerce autre que celle où ron 
Ces signes de gratitude, loin de dénaturer^est actuellement , une somme qu'on lui 
le service , ne font que le rendre plus sen^remet , ou toute autre valeur en échange 

sible. Une récompense donnée ou pro- del'argent qu'il paiera 3; néanmoins, si Ton 

mise n'est jamais réputée, dans ce contrat, s'adresse de préférence à un banquier, 

qu'une indemnité ; eUe n'est pas un bé- négociant , ou à une personne se Hvrant 

néfice : eUe ne change donc point la na- habituellement à desopérations de banque 

ture du mandat, et n'empêche pas que ce seul fait soumettra le mandant , enVers 



' ^"J^/.^f'^'.P.'^f *7^ *' suivantes, ce que nous » Leg. i. § 4, rf« Gratuito et Mercede, ff. Man^ 

WB» du il égard de 1 action contre les avoués, pour dati vel contra, lib, 17, tit. 1. 

1 fr««de, faute, négligence ou Imprudence , et un 3 Le change . si Ton veut, « est un contrat par le- 

arrét de la cour de Paris, du 26 novembre 18x6 ; Si- quel je vous donne ou je m'oblige À vous doDiier 

rej, tom. X7-a-a36. , «ne certaine somme, en un ccrUin lieu, pour et, en 
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le mandataire, non seulement aux frais (alors qu il n'aurait point requis sa patente 
da transport de Fargent , mais encore à la d'agent d'affaires ) , mais qui s'annonce 
prime d'usage, et même à celle qu'on comme chef ou directeur d'une agence ou 
voudra exiger pour ce transport ou négo- cabinet destiné à la poursuite des procès , 
ciation ; car n'importe que la prime ou le aux liquidations des créances , recouvre- 
bénéfice dépasse ou non le taux de Fin- mens, négociations ,placemens de fonds, 
térét légal ou conventionnel fixé par la loi etc. peut exercer l'action contraria man- 
du 3 septembre 1807 , à raison des prêts dati à l'égard des personnes qui auront eu 
d'argent , le contrat n'en sera pas moins recours à lui , soit pour le remboursement 
licite , exempt du vice d'usure '. de ses avances , soit pour les salaires anà- 
Ainsi, l'individu qui, quoique non logues aux opérations dont il se sera 
agréé devant un tribunal de commerce mêlé , sauf cependant le droit de les faire 



Change d'une somme d'argent que vous vous obliges i8a8et 19 février i83o (Sirey, tom. 38-i-99ettom. 3o- 
de me faire compter dans un autre lien.... Ce contrat i.a^3). Par la même raison, l'indemnité, n'importela- 
s'exécute par le moyen de la lettre de change. — On quelle, qu'on perçoit lors de l'escompte d'une lettre de 
peut définir la lettre de change une lettre revêtue change, ne saurait non plus constituer le délit d'usure, 
d*une certaine forme prescrite par les lois, par la- parce que l'usure ne peut intervenir que sur un prêt 
quelle vous mandes au correspondant que vous aves d'argent ; or , escompter un effet qu'on a souscrit , 
dans UD certain Heu, de m'y compter, ou à celui qui c'est-à-dire le payer avant l'échéance , en en rete- 
aura mon ordre, une certaine somme d'argent, en nant une portion avec le consentement du porteur, 
échange d'une autre somme d'argent ou de la ^^aleur ou bien prendre, sur la place de commerce où l'on se 
que TOUS aves reçue ici de moi, ou réellement, ou en trouve, un effet non échu , pour de l'argent ou des 
compte (Pothier, traité du contrat de change, no* a marchandises que l'on remet, ce n'est poiat convenir 
et 3). » d'un prêt, le réaliser ,, et donner une somme d'argent 
' Les frais de change et d6 rechange, excédant 6o]o i l'intérêt : c'est tout simplement payer ce qui n'est 
payés au preneur de lettres de change simulées, par pas encore dû, ou acheter une créance qui , pouvant 
le souscripteur , pour leur négociation , ne sont pas n'être pas acquittée à l'échéance, vous expose ordinai- 
réputés usure, alors qu'il est constant que la négocia- rement ^ des pertes plus ou moins certaines. Yoili 
tlon a eu lien. Par exemple, Pierre tire de Bor- pourquoi il est permis à la personne qui fait l'es- 
deauXf où il n'est pas allé, une lettre de change sur compte d'exiger une remise proportionnée aux chan- 
Toulouse , lieu quMl habite , mais au domicile d'un ces qu elle court, sans contrevenir à la loi du 3 sep- 
tiré (vrai ou supposé), et remet cette lettre de change tembre 1807 (Arrêts de la cour de cassation des 4fé- 
à ^acr/y.banquier de Bordeaux, pour qu'il la négocie: vrier et 16 août i8a8, 8 avril et a6 août i825, J. 
dans ce cas, malgré que Pierre traite directement du 19*5. 1828-1-99; 1829-1-37, i8a5-i-358 et 36o). 
avec J^aul, dans le seul but d*bbtenir de lui la va- — Mais, il faut le dire aussi , cet escompte que la 
leur de la lettre de change, ce dernier n'en aura pas cour de cassation a légitimé par des décisions solen- 
moiDS le droit d'exiger d'abord ses frais, puis une nelles et continues, contre Tavis du juilicieux Po- 
prîme calculée sur le taux de la place où la négo- thier (Traité de l'usure, section 5, no< ia8et suivans), 
ciation sera faite, et qui pourra dépasser l'intérêt lé- est susceptible de cacher le dol et la fraude. En effet, 
gai ( Arrêt delacourde cassationdu 8 novembre iSaS, un individu qui voudra prêter de Targent à usure , 
J. du 19* s. iS%j-i-S^). Pourquoi cela? Parce que n^aura qu'à simuler des lettres de change avec l'em- 
Paul n'^est que le mandataire du tireur de sa lettre pruuleur, les faire passer à l'ordre d'ua endosseur 
de changée, et qu'en supposant quMl l'eût prise pour bénévole qui , par le fait, ne sera que la caution du 
son coifipte, en payant lui-même la valeur , moins débiteur, et de cette manière, en disant qu'il les tient 
les frais et la prime ou remise, il y aurait transport de l'endosseur, à qui il les a escomptées > il échap- 
de place en place (caractère essentiel du change) , pera aux poursuites correctionnelles de la partie pu- 
non seailenaent àraisondece queTargent serait venu blique , et à celles en restitution venant du chef de 
de JBordeauz â Toulouse, mais encore de ce que Paul la partie civile usurée. — - S'il était donc prouvé que 
aurait pris à Bordeaux une lettre de change payable ]e capitaliste qui a escompté sur place une traite 
dAas nae autre ville. — Il est maintenant établi par qu'il n'a pas souscrite, a contracté directement avec 
la jurisprudence des cours que la prime^ reçue dans le tireur, ce ne serait plus qu'un prêt ; à plus forte 
le contrat de change, ainsi que dans la négociation raison, s'il avait su que le tiré n'étant que supposé, 
(Jcg lettres de change, quelle que soit sa quotité, ne l'effet ne serait point payé à présentation et reviendrait 
peut jamais caractériser l'usure, pourvu qu'il y ait 4 protêt, pour réagir ensuite contre le tireur et les 
PU chauffe rëel et négociation effectuée : c'est ce qui endosseurs ( Pothier, traité du contrat de change, 
ésultc d,*tÂtk grand nombre d'arrêts. L*on peut voir no 56). Tout nous engage à croire que , dans cette 
loiammeni ceuxdt Ucour de cassation, des 4 février hypothèse , rintérél sur-exigé devrait être rendu , et 
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liquider et modérer par le juge , 8*ils tions dant Imtérét d'autroi , paisse être, 

étaient exorbitans. plas faTorable. D*aille«rs, la postulaHon de 

M. Merlin, dans son répertoire de jnris- Tagréë participe de cette natarc ; car on lui 

prudence ' , partage cette doctrine, et Toici donne presque toujours le mandat exprès 

comment il s'exprime : « De ce que Ta- ou tacite de recouTrcr la somme ou k 

gent d'affaires qui fait métier de son état chose qui fait la matière du différend. Sans 

est assimilé au commerçant, il suit en- doute, nous Tavouons, elle s'en écarte sons 

oore qu'on ne peut pas lui appliquer la le rapport de la défense d«8 actions liti- 

disposition de l'art. 1986 du code civil, gieuses confiées à leurs soins ; mais de cela 

aux termes duquel ie mandat ut gratuit j que le titre d'agréé se rapproche beaucoap 

<'i/ n'y a convention contraire^ et qu'il a de la profession d'avocat, qu'il exige des 

une action pour se faire payer son travail, études spéciales , des notions très étendues 

lors même qu'il n'a été fait à ce sujet au- dans la science des formes et des lois pour 

cune convention entre lui et chacun de ses pouvoir remplir avec distinction Je mi- 

commettans. — Il eût été juste, d'après nistère qu'il suppose, faudra-t-il priver la 

cela , continue cet auteur, que le code civil personne qui s'en trouve investie des ho- 

le comprît dans la disposition qui déclare noraires qui lui sont dûs, qu'elle a manl- 

les salaires des avoués prescriptibles par le (esté l'intention d'obtenii:, en se livrant à 

laps de cinq ans. Mais il ne l'a pas fait ; et ce genre de travail ? Nous ne le croyons pAS. 
dès-lors ce n'est que par le laps de trente H nous paraît donc hors de doote que, 

ans que peut se prescrire l'action de Fagent sans stipulation préexistante, les a^és 

d'affaires pour le paiement des salaires qui peuvent demander un émolument analo- 

lui sont dûs. — Ces deux points ont été gue a l'affaire dont ils ont été chargés, in- 

ainsi jugés par un arrêt de la cour de cas- dépendamment de leurs avances. Mais gaî 

sation du 18 mars 1818 ' , rendu sur le doit le leur payer? est-ce le mandant, ou 

recours en cassation des héritiers de la bien la partie condamnée aux frais? Cotte 

veuve de Brion, contre un arrêt de la cour question est délicate , aussi devons-nom, 

royale d'Aiïiîens, qui les avait condamnés avant de la résoudre, faire connaître les 

à payer au sieur Bourgeois, agent d'affaires, raisons qui militent en faveur des déax 

des" salaires qui ne lui avaient pas été ea?- oipinions opposées qu'admettent respectl- 

pressément promis, et dont il n'avait formé vement les tribunaux de commerce, suivant 

la demande qu'après l'expiration des cinq l'usage particulier qu'ils ont introduit dans 

années immédiatement postérieures à sa leur juridiction, 
gestion. » D'abord pour le demandeur ou le 

Par conséquent, l'agréé (véritable agent créancier , l'on invoque soit la règle con- 
çu préposé à la poursuite des droits des sacrée par Fart. 130 du code de procé- 
tiers ), faisant, de la plaidoirie et de l'in- dure civile, applicable à tontes les con- 
struction des causes, une profession pu^ testa tions , d'après laquelle la partie qui 
blique et continue , doit avoir le même succombe doit payer les dépens , soit le 
privilège. Il est impossible de penser que principe de droit non moins c^ertain, 
le simple agent d'affaires qui a borné son qui veut que les frais du paiement soient 
industrie à l'entremise dans les procès, à mis au compte du débiteur ( code civil, 
la liquidation des créances, aux négotia- art. 1248). Or, ajoute-t-on pourquoi 



qu«, s*il y avait habilude d'usure» le créancier seroit » Au mot agent d'affaires, no 2, 5» édfticMi, 
passible des peines qu'inflige aux usuriers la loi du * Sirey, tom. i8-l-334> 
3 septcœbre 1807. 
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ce dernier a-t-ii retardé sa likëra- fesse représenter , il ne peut point par son 
tion? Pourquoi conteste-t-il la demande fait aggrava la condition du débiteur, et 
qui lui est faite ? S'il s'était acquitté au il Taggr avérait pourtant , si au lieu d'agir 
terme convenu , s'il n'avait pas opposé de par lui-même , il envoyait à sa place un 
la résistance , on ne l'aurait pas traduit en mandataire salarié. Rien ne l'oblige d'ail- 
justice pour réclamer la sanction d'un en* leurs à donner mandat à un agréé plutôt 
gageaient qu'il avait promis de remplir. Au qu'à toute autre personne qui, n'en faisant 
surplus, toute obligation défaire ou de ne point une profession exclusive, n*aurait 
pas faire est, en cas d'inexécution, réso- droit à ^ aucun salaire. Quand la loi a au- 
lubie endommages et intérêts (^t. 1142), torisé les parties à nommer un fondé de 
et ces dommages , qui ne sont que la difFé- procuration , elle n'a pas dérogé aux règles 
renée qui existe entre la perte éprouvée et qui concernent le mandat. Or, ce contrat 
les bénéfices qu'on n'a pas obtenus (ar* est gratuit, à m oins de stipulation contraire 
ticle 1149 ) , appartiennent au créancier ( code civil , arf. 1986 ). Mais si le man- 
par le seul fait de la mise en demeure dant veut être généreux envers son man- 
d'exécuter la convention ( art. 1 146 ). C'est dataire , lui donner une indemnité , tout 
pour cela que , dès l'instant que l'exploit nous dit que lui'- seul doit en être tenu , 
de citation est notifié au défendeur, cet sans répétition , parce qu'il est de maxime 
acte de constitution en demeure fait tomber en France que, nul ne peut être contraint 
à sa charge tous les firais qu'il a fallu faire a faire une donation malgré lui-même. Il 
pour le c(mtraindre , s'il est reconnu mal serait donc bien arbitraire , alors que le 
fondé dans ses exceptions. Pourquoi le de- ministère d'avoué est interdit devant les 
mandeur ; alors qu'il a un titre qui l'auto- tribunaux de commerce ( sans doute , pour 
riserait à poursuivre , resteraitr^il passible que l'instruction des affaires qui s'y traî- 
des honoraires de son agréé? Ce serait un tent soit simple', ^écoiiomique et accessible 
dommage pour lui , et Ton vient de voir à tous les plaideurs ) , que la partie con- 
cependant qu'il n'en doit supporter aucun, damnée aux frais fût néanmoins respon- 
Pour le débiteur , au contraire , tout en sable de l'émolument d'un agréé qu'elle n'a 
convenantduprincipe que, s'il succombe, pas demandé, qu*elle n'a pas choisi, et 
il faut le condamner aux dépens , l'on sou- dont la présence était onéreuse pour elle. 
tient que le législateur n'a parlé que des Cette dernière opinion reçoit sa base 
frais indispensables, et non pas de ceux de la loi, de la i^ison , de Féquité ; aussi 
qu'il plairait au créancier d'exposer sans nous la partageons entièrement, sans au- 
nécessité. En effet , devant les tribunaux cunc modification. D'accord sur ce point 
ordinaires, où les parties sont obligées avec plusieurs tribunaux de commerce, 
d'avoir un avoué qui les représente , il est tels que ceux de Paris, Lyon et Marseille, 
l>ien entendu que les honoraires de cet il nous paraît souverainement in juste qu'un 
olEcier-ministériel , ainsi que ceux de l'a- débiteur déjà assez malheureux de ne pou- 
vocat (si la nature de la cause le permet) , Toir pas se libérer du capital sans y être 
devront entrer en taxe. Mais en matière contraint , soit encore passible du paiement 
commerciale, ce n'est plus la même chose: des honoraires dus an défenseur de son 
la procédure se fait sans avoués ( code de créancier. Vainement dirait-on que la 
procédure civile , art. 414 ) , et les parties partie qui demande ce qui lui est dà et 
sont tenues de comparaître en personne ou qui l'obtient peut exiger le remboursement 
par le ministère d'un procureur fondé de toutes ses dépenses ; car il suffirait de 
^ art. 421 ). Ainsi que le créancier aille répondre que l'intervention de l'agréé n'est 
personnellement à l'audience ou qu'il s'y que facultative , et dès-lors il serait plei- 
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nement démontré que la personne qui a £n effet, les dépens, en matière som- 
reqours à son ministère, quand eUe pou- maire, sont taxés par le jugement même 
vait et devait s*en passer , prend elle-même qui statue sur le litige ; et s*il est vrai qu on 
rengagement de le payer. S'il en était au- puisse se pourvoir contre la liquidation, 
trement, il y aurait préjudice réel pour la devant le même tribunul, il est pourtant 
partie condamnée , le tort que cette partie interdit de se rendre appelant de la déci- 
éprouverait serait occasioné par le fait du sion relative au chef de la taxe , si à Tin- 
demandeur , et , dans ce cas , il faudrait stant on ne relève appel de quelques dis- 
faire Tapplication de ce principe : « Tout positions sur le fond (code de procédure 
fait quelconque de Thomme qui cause à civile, art. 543, et décret du 16 février 
autrui un dommage, oblige celui par la 1807, art. 6). 

faute duquel il est arrivé à le réparer (art. Ainsi point de recours possible ou utile 
1382). » toutes les fois qu'il s'agit d'un jugement 
Il est, nous en convenons, quelques tri- rendu en dernier ressort ; point de recours 
bunaux, notamment celui de Toulouse avantageux ou j9ré«Mf»tai&/e si le jugement 
(qu'on ne saurait toutefois accuser de par- est sujet à l'appel, parce que Tintérêt de 
tialité), qui méconnaissent cette doctrine, la partie condamnée aux frais , devenant 
en accordant toujours au demandeur, plus majeur, il est dérisoire de penser 
contre le défendeur qui succombe , le sa- qu elle veuille se livrer à une involation 
laire de l'agréé qui a occupé dans le procès, de procédure dans l'unique but défaire 
Mais ne le taisons pas , dussions-nous être retrancher quelques honoraires de la 1i- 
blâmé de parler avec trop.de franchise, quidation, alors qu'en appelant au pnn- 
c'est un usage abusif, contraire à la volonté cipal elle espère échapper à toute con- 
du législateur, nuisible aux justiciables; damnation, 
car il tend à éloigner les plaideurs de l'au- 
dience , à leur substituer des quasi-of&ciers DEUXIÈME OUESTION 
ministériels , tandis que , dans la rigueur 

du droit, il n'en devrait pas exister. Or, Un agréé peut-il, en affirmant à Vau- 

l'on arrive ainsi, bon gré mal gré , à une dience y lors du jugement de condam- 

postulation régulière , stable , entourée de nation, qu'il a fait l'avance des frais, 

formes , et quelquefois d'obstacles suscep- en demander la distraction à son pro- 

tibles de restreindre la liberté de la défense. fit, et se substituer ainsi aux droits 

£h bien! nous le demandons, cela n'est- de son mandant? 

il pas incompatible avec la nature des ju- • 

ridictions commerciales, devant lesquelles En matière civile , l'avoué est autorisé 
tout doit être bref, économique, dégagé à faire une pareille af&rmation, et à de- 
d'entraves, et où les magistrats doivent re- mander que les frais soient distraits à son 
cevoir la vérité, plutôt de la bouche des profit, sans préjudice de l'action contre la 

parties que de leurs défenseurs?? Peu partie. pour laquelle il a. postulé (code de 

importe que quelques instructions secrètes procédure civile, art. 133); or, pourquoi l'a- 

d'un ministre de la justice aient ou non gréé n'aurait-il pas ce<lroit? Rien ne s'y 

sanctionné l'abus que nous signalons ; tout oppose : au contraire , les motifs qui ont 

le monde sait que de tels actes ne sont pas introduit cette faculté devant les tribunaux 

obligatoires pour les juges. Il y a donc er- de première instance, étant les mêmes de- 

reurd'enfaire l'application, et cette erreur vaut les, tribunaux de commerce, il noos 

devient d'autant plus dangereuse, qu'elle semble que les juges commerciaux doivent 

est presque irréparable. admettre la demande de l'agréé . 
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Lé législateur, en accordant une telle , Tobjet qui nous occupe, quelle dififérence 
prérogative aux tribunaux ordinaires , a y a-t-il entre une poursuite civile et une 
considéré que le mandat donné aux avoués poursuite commerciale? Aucune. Dans 
n avait pour but qu*une poursuite judi-- Tune comme dans Fautre, nous voyons une* 
ciaire, bornée à quelques actes de procé- partie qui demande , et une partie qui 
dure, et qu^il convenait dès-lors, soit pour défend à Faction dirigée contre elle; et 
assurera ses officiers ministériels le rem- devant les juges civils, tout comme devant 
boarsement de leurs frais , soit pour em- les juges de commerce , nous rencon^ 
pêcher Faction contraria mandati (àms trons un défenseur * qui est pour ainsi 
le cas où les mandans ne voudraient point dire obligé , par la nature de sa profession, 
se libérer envers eux ) , de les autoriser à de faire des avances plus ou moins consi- 
percevoir directement, de la partie con- dérables dans Fintérét de son mandant, 
damnée , les dépens alloués par le juge. Les mandataires légaux, dans les juridic- 
II pouvait arriver, en effet, qa un avoué, tions ordinaires, inspirent-ils plus de bien- 
en ne faisantpoint prononcer la distraction veillance que les mandataires conventùm- 
à son profit, fàt exposé à perdre ses a van- nels n'en inspirent eux-mêmes dans les ju- 
cet, malgré que la partie eût obtenu gain ridictions exceptionnelles? Nous ne le pen- 
de cause. — Exemple. — Paul fait con- sons pas : la j,ustice est égale pour tous ; elle 
damner Pierre à lui payer une somme veot que chacun reçoive ce qui lui est dû. 
de 1,000 fr. en principal, plus les frais « Mais , dit-on, les juges consulaires, en 
de poursuite qu'il doit lui-même a son prononçant la distraction des frais au profit 
avoué. Toutefois que se passe-t-il? Avant de Fagréé, connaissent d'une question de 
«que Pierre ait exécuté cette condamna- mandat et dépassent leur compétence , 
tien, un tiers fait une saisie-arrêt entre ses parce que Faction contraria mandati re- 
main* au préjudice du créancier, ce qui pose sur un fait purement civil.» C'est 
«nlère à Favoué poursuivant les moyens une erreur. 

d'être payé , parce que Paul est insolva- Le mandant reste étranger à la disposi- 

ble. Par la distraction au proût de l'offi- tion qui autorise son agréé à réclamer de 

cier ministériel, au coiltraire, Fon échappe la partie adverse les dépens de la condam- 

à rinconvénient'dont nous parlons. Cette nation dont il affirme avoir fait Favance, 

faveur toute ^ciale k la poursuite d'une et sous ce rapport, il n'en conserve pas 

action litigieuse facilite la marche de la jus- moins la faculté d'agir en vertu de Faction 

tice ; elle engage Favoué à faire des avances mandati ddrecta (c. c, art. 1993). Pour 

du plaideur malheureux qui, sans son «on- ce qui est du débiteur, peu lui importe 

oours, ne pourrait jamais avoir raison d'un de payer les frais au mandant plutôt qu'au 

débiteur morose ou de mauvaise foi. mandataire, car pourvu qu'il ne paie que 

£h bien ! nous le demandons, quant à ce qu'il doit et qu'il se libère valablement. 



I Si la loi ne reconnaît point des agréas, l'usage cielle et quf son défenseur se retire ensuite sans vou- 

l«s a pourtant introduits , et la jurisprudence les loir plaider an fond, il n'est recevable k former op- 

range parfois sur la mime ligne que les avoués. En position que dans la huitaine de la signiOcation dn 

matière d'opposition it jugement de défaut, l'on dé- jugement, à la différence des défauts yâute de com^ 

cide chaque jour que derant les tribunaux decom- paraître , lesquels sont. attaquables Jusqu'à Texécu* 

merce* tout comme devant les tribunaux civils , il tion (Arrêts de la cour de cassation, de» s6 décembre 

«xiste des jugemeos par défaut contre parties, et i8ai« i3 novembre i8aa et 5 mai iBi^^ tl des coart 

des jug^emens par défaut contre agréés; d'où il suit de Toulouse et Paris, des S et as mai i8a4 : Sirey , 

q ue lorsque l'assigné se présente par le ministère dW tom. aa*i-i74 ; tom. aS-l>79 ; tom. s4'<'>7^> ^ 

tel défenseur, qu'il propose une exception préfudi- tom. i^-2-^B ti *^o) . 
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il ne peut rien opposer; or, quant à loi, il y agent d*afi&ires, conseil ou agréé, en 

a condamnation, et le jugement qni la pro- paiement de ses aTances dans une cause 

nonce, Fattribuant à Fagréé, ren^, la lib^- de commerce , ne sont pas de la compé- 

ration judiciaire et le met à Fabri de toute tence commerciale. » 

espèce de contestation. Remarquons d^ail- Il est Trai que , d'après Farticle 60 do 

leurs qu*un agréé est assimilé à un agent code de procédure civile , les actions pour 

d'affaires, et que Fagentd^afifaires est réputé frais venant de la part des officiers tm- 

commerçant '; aussi la juridiction corn- nMférte^ doivent être portées autribonal 

commerciale peut-elle connaître de Fac- où les frais ont été faits ; mais si l'on 

tion du mandant, contre le mandataire , en considère quW agréé , quoique défenseur 

reddition du compte de gestion *. Peu im- reconnu par le tribunal de commerce où 

porte donc que le tribunal de commerce il est attacbé, n^est point officier ministé- 

statue séparément sur Farticle des avances riel dans le sens de la loi , puisque , devant 

de Fagréé, à Tinsiant de la condamnation les juges commerciaux , la procédure se 

contre le débiteur poursuivi ^ ou qu*il en fait sans le ministère d'avoué (art. 414 )i 

renvoieFexamenàFépoqueducompteque Fon sera forcé de reconnaître qu'il n'est 

réblamera le mandant,puisque dans tous les point compris dans la disposition. Les 

cas il est compétent pour prononcer. L'ac- juridictions consulaires sont des tribnnaox 

tioQ principale reste ouverte, la partie qui d'exception régis par des règles spéciales, 

a cbargé Fagréé peut Fin troduire à volonté; et ces règles sont tracées par les ari, 681 

le mandataire y est toujours soumis, et par et suivans du code de commerce; or il 

conséquent, aucun motif raisonnable n*em- n'en est aucune qui autorise Fagréé à faire 

pécbe les juges d'accorder la distraction, juger commercialement Faction contram 

mandati. Telle est la doctrine professée 

TROISIÈME QUESTION. P*^ ^* ^^^^ ^® cassation, ainsi que nous 

Fatteste son arrêt du 6 septembre 1814. 

Un agréé peut-il traduire sa partie de- « Attendu, est-il dit, que les tribunaux de 

vant le tribunal de commerce oà il commerce étant des tribunaux d'cxcep- 

postule f pour la faire condamner au tion, ne peuvent connaître que des objets 

paiement de ses avances et salaires ? qui leur sont nommément attribués pat 

les art. 631, 632, 633 du code commer- 
tt Les tribunaux de commerce, dit cial, et que, dans la nomenclature de 
M. Pardessus ^, ne pouvant jamais con- leurs attributions rappelée auxdits articles, 
naître de contestations relatives à des actes on ne voit rien qui les autorise à con- 
qui ne seraient pas commerciaux , la naître des contestations relatives aux re- 
demande en garantie contre un huissier couvremens à faire parles agréés ouman- 
qui aurait fait un protêt nul , ou celle d'un dataires près les tribunaux de commerce, 



' F'id. suprà , page 394. défendeur n*a pas dû compter que cdni avec qvi i 

* L*agréé pourrait néanmoins être assigné devant traitait , entendit consentir Â plaider devant le trOa- 

les juges ordinaires ; car « la conséquence de ce qui nal de commerce, dont son engagement ne l'a pu 

vient d'être dit est que , dans tous les cas où l'acte rendu justiciable , ce qui arriverait s'il était Mff 

n'est commercial que de la part de Tune des parties, d'y traduire son adversaire. On voit par quel iMli 

celle qui n'a pas fait acte de commerce est libre <le il n'y aura pas de réciprocité, et pourquoi celui Aoa( 

traduire son adversaire , à son choix , devant l'acte est commercial, ne peut jamais traduire «es 

le tribunal de commerce ou devant le tribunal ci- adversaire â l'égard duquel cet acte n'est pas coai- 

tU. D^un côté, il n'y a rien d'injuste envers le dé- mercial, devant le tribunal de commerce (Pardessas. 

iendeur, qui a dû s'attendre à être soumis 4 la cours de droit commercial, tore. 5, pag. i4eti^-» 
4:ompétence commerciale; d'un autre côté, ce même ^ Cours de diw't commercial^ tome 5, page iS. 
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des Irais faits à Foccasion des procès dans commerce, et 414 du code de proc. civ.; 

lesquels ils ont occupé pour leurs man- — Par ces motifs, la cour casse, etc. 
dans ; qu^en conséquence, ces sortes d^ac- 

tiens, doivent rentrer dans la classe or- QUATRIÈME QUESTION. 
dinaire des actions personnelles à porter 

devant les tribunaux civils; — Attentlu Un agréé peut-être constitué tnandataére 
qu'aux termes de l'art. 414 du code de danê un exploii d'iusignation devant le 
procédure civile, confirmé et renouvelé tribunal de cotnmercey alors que le de- 
par Fart. 627 du code de commerce, le mi- tnandeurn'y apposepoint sasignature ? 
nistère des avoués est interdit dans les tri- 
bunaux de commerce ; que nul ne peut Nul ne peut plaider pour une partie de- 
plaider devant ces tribunaux, si la partie vaut ces tribunaux , si la partie présente 
présente à Faudience ne Tautorise, ou s'il à l'audience ne Fautorise , ou s'il n'est 
n'est muni d'un pouvoir spécial ; d*où il muni d'un pouvoir spécial. Telle est la 
suit que sans s'attacber et abstraction faite règle que consacre le législateur > , en 
de Farticle 60 du code de procédure ci- ajoutant : « Ce pouvoir , qui pourra être 
vile , qui n'accorde qu'aux seuls officiers donné au bas de Foriginal ou de la copie 
ministériels le droit de former leurs de- de Fassignation , sera exbibé au greffier 
mandes pour firais pardevant le tribunal avant l'appel de la cause, et par lui visé 
où ils ont été faits , Partbon , simple agréé sans frais ( code de commerce , art. 627 ) . » 
ou j90«/«f /anf au tribunal de commerce de Cependant, par suite d'un usage qui 
Rouen , n'avait, ni ne pouvait avoir à ce peut devenir abusif, Fon a introduit dans 
titre seul la qualité d'officier ministériel : quelques juridictions commerciales , une 
qu'en conséquence , il ne pouvait porter forme toute particulière de suppléer à ce 
devant ledit tribunal l'action par lui exer- pouvoir spécial, même en Fabsence de la 
cée contre la veuve et les héritiers Deles- partie : l'huissier donne l'ajournement au 
tre, en recouvrement des frais par lui faits défendeur et déclare que le demandeur 
dans les différentes instances relatives constitue un fo/ son agréé, ou qu'il donne 
aux affaires dont il avait été chargé par mandat à un tel, agréé , de le représenter, 
Deles tre , leur feu père et mari ; et qu'en sans requérir pourtant sa signature sur l'ori- 
jngeant que ladite action avait pu être ginal de l'exploit. Or, cela est-il régulier , 
instruite pardevant ledit tribunal de com- y a-t-il mandat valable? Non. Ce n'est pas 
merce de Rouen , la cour royale de cette précisément parce qu'il faut inscrire sépa- 
\il\e est également contrevenue aux arti- rément, au bas de Fassignation, un pouvoir 
clés 627, 631, 632, et 633 du code de à Fagréé, mais bien à cause du défaut 



■ Sirey » tom. i4-î''a66. Toyra encore un autre mément à Tari. 4^9 du code, de procédure civile. Or, 

arrêt conforme de la cour de Colmar, du 5 août i8a6, ce n''était point le mandataire d^un justiciable qui ré- 

inéme recueil, tom. a8oa-47* — Il existe un arrêt de clamait, mais bien celui des juges commerciaux , et 

]« coar de Parii , du la juillet l8a6« qui décide qi|e dans ce cas, le mandat judiciaire qu'il avait reçu don- 

« Je tribunal de commerce est compétent pour coo- naît compétence au tribunal pour connaître de l'ac- 

naître d''nne demande en paiement des frais et bono- tion introduite. Un tel arbitre est rangé dans la 

raires d'un arbitre devant lequel il a renvoyé les par- classe des experts vérificateurs d'ouvrages, comptes. 

Mes (tons. a7-a-ia9). » — Au premier aperçu, nous pièces et registres produits devant la juridiction com- 

en convenons, cet arrêt semble contraire i ropinioa merciale ; aussi ses avances et bonoraires devaient-ils 

de la cour de cassation ; cependant si Ton y réfléchit, être réglés par la président du tribunal qui Pavait 

il est facile de voir qu*il n'est point afiërent à notre nommé (code de procédure civile, art. 3i9, et tarif, 

espèce. £u eflfet, de quoi s'agissait-il 7 Des salaires art. 163). 

Jus â un arbitre devant lequel le tribunal de com- * f^td. néanmoins ce que nous avons dit, pHgeaSo 

merce de la Seine avait renvoyé les parties , confor- et suivantes. 
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de signature de la partie poursuivante, doit contenir 'la date deà Jours, mou et 

£n droit , de quelle manière le mandat an ; les noms , profession et domicile du 

peut-il être donné ? Par acte public , par demandeur, ceux de lliuissîer, et ceux dv 

acte privé, par lettre et même reri&aieineft#^ défendeur; Tindication de la personne à 

sauf, que , dans ce dernier cas , la preuve qui elle est remise ; Fobjet, c'est-à-dire les 

n*en est reçue que conformément au titre conclusions de la demande , et un exposé 

des ùbiigations conveniionneliei tn gêné" sommaire des moyens. — Les affaires 

rai: ce sont les termes exprés de lart. 1985 commerciales sont dispensées du prélind- 

dtt code civil. naire de la conciliation , et Tassignaticni 

Rangerons-nous un exploit dliuissier n'a pas besoin de contenir une constitution 
dans la classe des actes publics? Non ; car d'avoué , même dans les lieux où les tri- 
la loi n'appelle ainsi que les actes notariés bunaux civils remplisseat les fonctions des 
( art. 1917 , et loi du 25 ventôse an xi ar- tribunaux de commerce , ni dans ceux oà 
tielel^*'). Voudrait-on considérer un buis- quelques usages et réglemeos aatorisent 
sieur comme officier public ? On le peut, les fonctions de défenseurs con&as sous le 
Toutefois nous devons dire qu'il n'a cette le nom d'agréés. » 
qualité qu'à raison des actes de son mi- En effet , dans les arrondissemens où 
nistère , et qu'il n entre point dans ses il n'y a pas de tribunaux de commerce , les 
attributions d'imprimer aux conventions juges do tribunal civil en exercent les 
des parties le caractère de Taulbenticité : fonctions et connaissent des matures at- 
ce droit est réservé aux notaires. Aussi , tribuées aux juges commerciaux; mats IW 
en opposant à l'buissier le vice de son in- struction , dans ce cas , doit avoir lieu dans 
compétence j l'on est fondé à soutenir que la même forme que devant les tribunaux 
le pouvoir donné dans un exploit, pour de commerce : les jugemens produisent les 
être valable, doit être signé de la partie mêmes effets (eode de commerce, art. 640 
( code civil, art. 1318.) — Voyez en ou- et 641 ). Or, répétons ici que , dans les 
tre.ce que nous avons dit, pages 528 juridictions commerciales, la proçédare se 
et 533, à la note. fait sans le ministère d'avoués(codedepoc. 

civile , art. 414). Voilà pourquoi tous les 

CinQUIÉME QUESTION. principes que nous avons émis en parlant 

Dans les arrondissemens où les tnbu- des agréés s'appliquent aux avoués , même 

naux de première instance jugent dans leurs juridiction». 

en séance de commerce ^ les avoués 

attachés à ces trihunauai exercent-ils ARTICLE IV. 

comme officiers ministériels reconnus 

par la loi, ou seulement comme man- ^«« défenseurs officieux. 

dataires ou agréés ? 

Celui qui n'est ni avocat ni avoué peut- 

M. Pardessus, dans son cours de droit ^^ défendre une partie devant le président 

commercial , n'établit aucune distinction du tribunal de première instance , jugeant 

entre l'agréé et l'avoué ; il les place tous ^^ état de référé? Nous ne le croyons pas. 
deux sur la même ligne, et pense avec ^^ j^ge des référés nest, sans doute, 

raison que leur concours n'est que facul- q'i'^n juge d'exception ; et sous ce rapport, 

talif. a L'assignation, dit cet auteur', qaant il s'agit dune contestation qui ren- 
tre dans les attributions du président ds 
tribunal de commerce , ou du j uge de paix . 

' Tome 5, page 45. tout individu peut être constitué manda- 



TRÀTTE I^S REFERES. 301 

taire, parce que dans ces joridictioiis le sente, êont wùtndui épécialy une partie 
ministâre de lavoué est interdit. Mais âfi* detant le jn^e , et elle est condamnée : 
vant les tribunaux de première instance', pourra-t-on, dans ce cas, la contraindre à 
ce n est plus la même chose : la , la pos- exécuter Tordonnanoe de référé , si elle s^y 
tolation n est permise qu aux avoués ( dé* refuse ? Non. Pour se soustraire à Texécu- 
cretdtt 19 juillet 1810), et la plaidoirie tion qui la menace, elle n*aura qu'à ré- 
appartient aux avocats , sauf pour les causes pondre que la décision n a pas été rendue 
qui , à raison de leur peu d'importance , aVec elle , et cette exception détruira au 
sont plaidées concurremment avec les même instant la force exécutoire ; car il- 
avoués. Ainsi le veut la loi organique du 27 est de principe que personne n'est tenu 
ventôse an yiii , dont l'art. 94 porte : « les d'exécuter ce qui a été fait à son insu, sans 
avoués auront exclusivement le droit de sa participation et contre sa volonté. Or , 
postuler et de prendre des conclusions le mandat de procéder en justice, si l'objet 
dans le tribunal pour lequel ils sont éta*- dépasse la somme ou la valeur de 150 francs, 
blis. » Or, qu'est-ce que plaider en ré- ne peut point être prouvé par témoins(cod. 
féré devant un président , si ce n'est pos- civ., art. 1341); et si un avoué, comme man- 
tuler dans le tribunal présidé par ce datairelégal, peut jusqu'au désaveu (code 
magistrat ? de procédure civile, art. 360) faire admet- 
Le législateur , nous en convenons , n'a tre en droit que sa partie a été valablement ' 
pas exigé le concours des of&ciers minisr représentée dans un jugement ' cette règle 
tériels dans les causes de référé ; toutefois cesse quand il s'agit d'un mandat conven- 
dans l'intérêt de qui a-t-il créé l'exception ? tionnel. Il faut alors une autorisation ex- 
Pour les parties elles-mêmes , et non pour presse. An surplus, le maitre-clerc d'avoué 
les tiers. Devant le juge des référés , c'est ne peut même pas invoquer le pouvoir 
un point incontestable , l'on peut ne pas donné à son patron , par le motif que les 
recourir à l'avocat ou à l'avoué ; mais cela fonctions d'avoué sont personnelles et in- 
n'empêcbe pas que , si l'une des parties cessibles, et que les déléguer en partie ce 
¥eat plaider pour elle , il n'y ait obligation serait vouloir se mettre en opposition di- 
d'employer le ministère des défenseurs lé- recte avec le décret du 19 juillet 1810 , 
^anx : agir différemment, ce serait établir sur la postulation illicite, encourir une 
une postulation en dehors des régies, vio- amende, et même la destitution , suivant 
ier la loi, et introduire dans les tribunaux de les circonstances. 

prenoière instance des hommes sans man- Mais un avoué peut défendre dans les 

dat, incapables de représenter les plaideurs, référés civils, dans les référés commer- 

Cependant, au tribunal de la Seine Tu- ciaux et devant les juges de paix parce que 

sage contraire semble prévaloir , dans ce notre code de procédure civile, ni aucune 

sens que le président ou le juge qui le rem- loi spéciale ne lui interdisent ce droit. 

place à l'audience des référés , admet le II importe peu que le décret de l'assem- 

concours des maîtres-clercs d avoué. L'on blée nationale, du 6-27 mars 1791, déclare, 

Ta- jusqu'à dire que la communauté des art. 16, que «aucuns avoués, greffiers, 

aTOués a sollicité cette autorisation dans huissiers et ci-devant hommes de loi ou 

son intérêtpersonnel. Mais une telle forme procureurs, ne pourront représenter les 

de procédern'en est pas moins irrégulière: parties au bureau de paix; n car cette dis- 

elle blesse d'ailleurs les convenances, elle 

méconnaît la dignité du magistrat, et tend 

à de graves abus. . , , , , . , . o 

*-^ ^^ Ain» * Arrêt de la cour de cassation, du aa mai ib?7 : 

EIn etlet, un maitre-clerc d avoué repré- . . du jg» s. i8a7-a-3i4. 
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position, purement transitoire, a été abro- sonner par induction d*an cas à un antre; 

gée par l'art. 9 du code de procédure ci?., or, ce principe serait violé si Ton Youlait 

portant au contraire : « Au jour fixé par se reporter encore au décret de 1791. 

la citation , ou* convenu entre les parties, L*art. 16 de cette disposition législative ne 

elles comparaîtront en personne , ou par concernait que la forme de procéder de- 

leurs fondée de pouvoin., sans quelles vant les justices de paix: aussi dès Finstait 

puissent faire signifier aucune défense. » que le code de procédure civile y a eo 

En matière d'incapacité, on le sait, tout pourvu, Ton a pu invoquer la maxime po»- 

est de droit étroit, et il ne faut jamais rai- teriora derogmU prioribu^ 
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CHAPITRE IL 



Du jugement. 



Après avoir tracé les formes d'instruc- traire, lorsque le défendeur est assigné, que 

tion qui conduisent les justiciables devant le demandeur se présente pour soutenir sa 

le magistrat des référés, passons à l'exa- demande et faire accueillir, s'il y échoit, 

men de ses décisions; plus tard, nous Ton retrouve un jugement proprement dil, 

parlerons soit de leur exécution, soit des puisque le magistrat apprécie, détennioe 

voies à prendre pour les attaquer. . les droits de l'un et de l'autre. 

Le législateur emploie indistinctement Ainsi, partant de ce point que les or- 
les laoi^ jugement et ordonnance; d'où il donnances de référé, de cela qu'elles pro- 
suit que, dans notre hypothèse, ordou- noncent sur le litige et l'évacuent, au moins 
nance et jugement sont synonymes. Ne le au provisoire, tiennent lieu de jugement, 
taisons pas, néanmoins. Ton aurait dû éta- force est de conclure qu'il y a des ordon- 
blir une distinction; car, en général, un nances préparatoires y interlocutoires d 
jugement n'est pas une ordonnance, et vice définitives. Par conséquent, nous rencon- 
versa. En effet, dans le langage habituel trons ici les trois espèces de jugemens qne 
du barreau, l'on entend par jugement une la ]oi reconnaît devant les tribunaux or- 
décision judiciaire, tandis que les ordon- dinaires, et dès-lors nous aurons à nous 
nances du juge, en leur donnant même la occuper des jugemens préparatoires, inter- 
plus large ex tension possible, ne sont à vrai locutoires et définitifs : ce sera l'objet de 
dire que de simples préparatoires , en de- trois paragraphes. 

hors de toute appréciation des droits des Faisons d'abord quelques observation» 

parties. générales. 

Par exemple, le président autorise l'in- l'« REMARavE» — L'article 153 du code 

troduction du référé, il ordonne au débi- de procédure civile dispose que, si de pin- 

leur de comparaître pardevant lui ; ce ne sieurs parties assignées. Tune fait défaut et 

peut être qu'une ordonnance, parce qu'il l'autre comparaît^ il doit être pris un ji- 

nc juge pas le fond de l'action; au con~ gement de jonction du défaut au fond, et 
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t)ue là partie défaillante est rëassignëe par ginat reste pendant 24 heures entre les 
iinissier comnûs pour le jour auquel la mains des huissiers audienciers (art. 143), 
cause sera portée à Taudience. afin que Tavoué qui veut s^opposer soit aux 
Mais cette règle est-elle applicable aux qualités , soit à Texposé des points de fait 
référés ? Non. et de droit , puisse le déclarer à lliuissier 
Si devant les tribunaux réguliers la. loi exploitant pourquoi en fasse menti(m(arti- 
?eut qnon joigne Futilité du défaut, c^est cle 144). — Sur un simple acte d^avoué^ 
afin d'éviter que chaque partie défaillante les parties sont réglées sur leur opposition 
nefiisse une opposition successive, et pour par le juge qui a présidé au jugement , et 
donner aux jugemens qui interviennent sur en cas d'empêchement , par le plus ancien , 
le fond la force des jugemens contradic- suivant Tordre du tableau (art. 145). 
toires. Or , les mêmes motifs n'existent Mais en matière de référé , les principes 
point en état de référé ; là, l'opposition ne sont pas absolument les mêmes , car il 
n'est pas admise contre la décision du juge existe plusieurs exceptions, 
(art. 809 ), et aussi les jonctions du défaut En effet , les ordonnances ou jugemens 
sont inutiles, incompatibles même avec ne sont point rendus sous l'influence du 
la nature de cette juridiction toute spé- ministère public , parce que sa présence 
ciale et la brièveté de l'instruction. D'autre n'est requise par la loi que devant les tri- 
part, le ministère des avoués n'y est pas de bunaux ordinaires; aussi, peu importe que 
rigueur, et sous ce dernier rapport, il est les causes attribuées au juge des référés 
impossible de constater d'une manière in- intéressent ou non des mineurs,des femmes 
variable si telle ou telle autre partie, pré- mariées , des communes , etc» ( art. 88 ) , 
sente ou défaillante au premier appel de elles ne sont assujetties à aucune commu- 
la cause, le sera encore au second, dans le nication envers les oHiciers du parquet, 
cas où le demandeur n'obtiendrait pas ju- Il est néanmoins certaines circonstances 
gement à l'audience qu'il a indiquée ; car dans lesquelles l'intervention des gens du 
le défendeur étant autorisé à se présenter roi peut offrir un grand intérêt. Par exem- 
en personne, sans l'assistance ou la consti- pie, un mineur est poursuivi en référé à 
tution d'un avoué, il est exact de soutenir raison des quelques réparations qu'on lui 
qa'il j aurait trop d'incertitude dans la réclame conmie urgentes, et son tuteur, 
poarsnite du défaut et joint. coUudant avec le demandeur , voisin in- 
2^ AEMARauB. — £n règle générale , la commode , n'oppose qu'une faible résis- 
rëdaction des jugemens doit contenir les tance à l'action dirigée contre lui , de telle 
noms des juges , du produreur du roi , s'il sorte que le président , induit en erreur 
a été entendu , ainsi que des avoués ; les par l'aveu tacite de l'assigné , prononce 
noms , professions et demeures des par- une condamnation dommageable que rien 
ties , lears conclusions , l'exposition som- n'autorise. Si la partie publique était pré- 
maire des points de fait et de droit, les sente, cet inconvénient ne serait pas à 
motifs et le dispositif (art. 141 ). — Cette craindre ou déviendrait moins fréquent. 
rédaction est faite sur les qualités signi- Sans doute, les ordonnances de référé 
fiées entre les parties ; en conséquence , ne sont que provisoires , dans ce sens que 
celle qui veut lever un jugement contra- le plaideur qui succombe a toujours le 
dictoire , signifie à l'avoué de son adver- droit de se pourvoir devant les juges du 
saire les qualités, contenant les noms, principal, et de se faire relaxer, s'il y a 
professions et demeures du demandeur et lieu, de la condamnation injuste ou erronée 
du défendeur , les conclusions et les points prononcée contre lui ; cependant si l'on 
de /ait et de droit (art. 142). — L'on- réfléchit que de telles décisions s'exécu- 
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lent par proTision , nonobstant F^ppel de droit et la disposition qoi statae «or le 

( art. 800 ) , il sera facile de concevoir que litige. VoiU pourquoi il serait contraire à 

le dommage éprouve par un mineur, un Féconomie des formes d^instmction que ce 

interdit, ou tout autre incapable non dé- magistrat, abandonnant ans parties on ï 

fendu , ou non valablement défendu , peut leurs ayoués(8i elles en constitaent)larédac- 

avoir des conséquences f]lcheuses , notam- tion des points de fait et de droit, se bornât 

ment dans les actions qui tendent à obtenir à indiquer sur le procés-verbal d'audieoee, 

la démolition ou la réparation d*un bâti- le prononcé du jugement et les motife qui 

ment quW allègue menacer ruine , une Tout précédé , pour les réunir ensuite au 

pension alimentaire , Teipulsion des lieux , qualités de la cause , ainsi que cela se prt- 

et autres objets de ce genre . Pourquoi donc tique dans les juridictions ordinaires, 
le procureur du roi n'interviendrait-il point En résumé, point de qualités, point de 

en état de référé?.... SiTexception semble signification,.et dès-lors point d'opposition, 

résulter du texte de la loi, elle est démentie point de reconnaissance tacite des £ût8 

par son esprit, au moins devant les prési- consignés dans le jugement de référé : telle 

dens des tribunaux de première instance , est la règle en pareil cas. Il Carat que le 

par suite de l'importance des contestations principal reste le même, et qu'il apparaisse 

qu'il est appelé à juger. devant le tribunal compétent exempt de 

Mais la rédaction des qualités est inu- préjugé , sans aucun préjudice pour les 

tile ; d'une part, le titre des référés garde parties à raison du fond de la contestatûm. 
le silence sur les dispositions du code de 3* rbharcioe. — Il est de prindpe 

procédure civile relatives à la forme des qu'un jugement ne peut être mis à exèeii- 

jngemens, et d'un autre côté la force des tion que sur l'expédition remise par le 

cboses en dispense. greffier, quand cette expédition porte k 

Supposons en effet que les parties com- même intitulé que les lois, pourvu qv'elle 
paraissent en personne, sans être assistées contienne un mandement aux officien de 
d'un avoué : quirédigera les qualités ? Elles- justice (art. 146, 545, 810 et 1040); ce- 
mêmes n'ont aucun mandat pour cela. Un pendant, par une dérogation tonte parti- 
officier-ministériel qui n'a pas concouru culière aux référés, le juge peut, si lei 
aux débats viendra-t-il s'occuper ensuite circonstances le commandent, autoriser 
d'en faire l'analyse? Nous ne le pensons l'exécutiondecesordonnances sur minute, 
pas. Il n'y a donc que le juge du référé qui en dispensant le créancier de la formate 
puisse attester l'existence de faits qui ont exécutoire (art. 811). 
servi de base à sa décision ; aussi le tarif 4* EEBARairE. — Lorsqu'il y a un avosé 
des frais n'allou(f-t*il aux avoués, dans les en cause , le jugement ne doit être exéeaté 
causes de cette nature, aucun salaire pour qu'après qu'il lui a été signifié; à peine de 
la dresse des qualités. Tout démontre d'ail- nullité; il faut de plus que cette signifi- 
leurs que les qualités se confondent ici avec cation soit rappelée dans celle qu'en 
la rédaction des ordonnances du prési- adresse à la partie ( art. 147 ) ; or, ea est- 
dent, lesquelles doivent plutôt être consi- il de même dans notre espèce ? Non. 
dérées comme de simples procès-verbaux La postulation des avoués , nous ea 
destinés à certifier les dires justiciables, convenons, n'est pas interdite, puisque le 
que comme l'examen approfondi de ques- législateur y a joint un salaire ( tarif, 
tions difficiles , graves et surchargées de art.03); mais les plaideurs, en remployât 
faits : par conséquent, le juge est tenu n*exercent qu'une faculté relative qui m 
d'énoncer lui-même les conclusions dude- change rien à la nature du litige : la.eatfc 
mandenr, celles du défendeur, le point reste toujours en dehors des règles orê- 



TRAITÉ DES RÉFÉRÉS. 305 

naifcs. Âu&si person&e n oserait soutenir remptiof^ de eetie- ordonnance, de ia faire 

que de cela qae TaYoué du défendeur con- exécuter dan» les six mois de son ohien^ 

court au référé, il y a obligation de lui com- tion ? 

muniquer Tordonnance avant de pouvoir Ëtd^abord, quant au jugement des tri- 
la faire exécuter. bunaux inférieurs, pourquoi fait-on signi- 

Si Fart. 147 du code de procédure près- fier, par un huissier spécial, ceux qui ont 

crit une communication analogue, il ne été rendus ^n défaut des parties? Pour s*as- 

dispose que pour les jugemens des tribu- surer que la copie leur a été remise exac- 

naux inférieurs, et le titre c/esré/ëré^^ qui tement, et qu^ainsi, instruites delà dis- 

indique avec une sage économie les formes position qui les grève , elles ont été à 

particulières aux actions dont il attribue même de relever opposition durant le terme 

la connaissance au président du tribunal, pendant lequel on ne pouvait la faire exé- 

comme juge d'exception, ne dit point que cuter contre elles (art. 155). S'il y a eu 

Ton signifiera les ordonnances k avoué. Il surprise lors de Fa journement, il est évident 

n exige d'autre signification que celle à qu'on en prévient les suites , en ordonnant 

faire à la partie reconnue débitrice (arti- aux juges de commettre un huissier qui 

cle 809) , ce qui prouve que le concours soit investi dé leur confiance ; car, dans ce 

de l'avoué dans la cause n'est d'aucune cas, il existe une certitude morale, qu'on 

influence. n'a pas soustrait à la partie condamnée la 

Le tarif lui-même confirme cette opi- connaissance de la décision, 

nion. Nous voyons en effet que si, dans les Mais , en état de référé , le motif n'est 

procès ordinaires et sommaires, il déter- plus le même , puisque aucune opposition 

mine un émolument pour la signification n'est recevable contre les ordonnances du 

du jugement à avoué (art. 67 et 89 ), il président; aussi l'art. 809, qui prévoit les 

garde néanmoins le silence le plus absolu significations à faire , soit que les parties 

sur une pareille signification du jugement aient comparu, soit qu'elles aient resté dé- 

OO' ordonnance .de référé ; d'où la consé- faillantes , n'impose point la condition âe 

<^ence qu'elle est inutile, frustratoire et commettre un huissier à tel effet. Il n'y 

sans objet. Le débiteur pourrait donc, si a donc aucun rapprochement à établir 

elle itai t fai te j en mettre les fi'ai» au compte entre l'art. 156 et le titre des référés, ce 

du <^éancier, et, par la même raison, si qui nous démontre que les ordonnances 

elle était soumise à la taxe, le juge devrait dont il s'agit , n'importe qu'elles soient 

la rejeter. contradictoires ou par défaut , peuvent 

5® RESTARavE. — Aux tcrmcs de l'arti- être signifiées par le premier huissier re- 

cle 156 du code de procédure civile, tous quis , sans encourir aucune peine, 

jugemens par défaut contre une partie qui Abordons maintenant la seconde ques- 

n'a pas constitué d'avoué , doivent être si- tion. 

gnifiés par un huissier commis, soit par En matière de déchéance , de péremp- 
le tribunal, soit par le juge du domicile du tion , de prescription , de nullité , c'est un 
défaillant : ils sont exécutés dans les six point incontestable, tout est de droit 
mois de leur obtention , ou bien réputés étroit , et les tribunaux n'ont pas le pou- 
non avenus. De là deux questions à ré- voir de juger par analogie d'un cas à un 
soudre. autre. Ainsi , partant de ce principe , nous 

1® Une ordonnance de ré féré y si elle esi ne croyons pas que les ordonnances de 

j^ar défaut, doit-elle être signifiée par huis- référé , rendues contre des parties défail- 

,sier commis ? lantes , soient soumises à la péremption de 

. 2® Est on obligé, pour empêcher lapé^ six mois admise par le code de procédure 
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cMt^ tLVLiitrùdêsjugtmenê par d^4$u^^ qacl il e'agÎMatt , reudn pur 1« \uge de 
oppoêUian* £d effet , Tart. 809 s'occupe paix de Boye ; — El que cette sarte de 
des formes particulières anx référés; il péremption pénale najant paa été pro- 
pre voit la non- comparution des parties, nonoée par la loi contre les jugemenspar 
leur refuse la voie de Topposition , et ce- défaut des justices de paix, biicn qu'elle se 
pendant ne reproduit point la pénalité qui toit explicitement occupée de ces joge- 
exisle dans Fart. 156. Que faut-il conclure mens et de lopposition doat ils scmt s«s- 
de ce silence ? Que le législateur n a pas ceptibles , et du délai et de la forme de 
voulu frapper de nullité le jugement rendu ces oppositions, le tribunal de Montdidter 
à Taudience des référés, quoique, étant na pu la prononcer, et lappliquer siM 
par défaut , il ne fût point exécuté dans afthUer à la l&i; — atter du auft la. dispo- 
les six mois de son obtention. siriON vu l'abt. 156, loin d'st&b «bû- 
Cest dans ce sens que le décida la cour wullb et cohhuhb a tods lis jugihbiufaa 
régulatrice , le 13 septembre 1809 , à Foc*- défaut, db auEUkBB tribun al au us êmàt 
casion d'un jugement de justice de paix; nent, est purement spéciale aux joes- 
or , les règles sont les mêmes, puisque lun mens par défaut rendus par les tribv» 
et Fautre juge n'exercent qu'une jundic- naux inférieurs ; — Que cela est si vrai , 
tion excep^onnelle, régie par des disposi- qu'elle n'est placée que dans le livre 2 du 
tioos spéciales, en-dehors du droit com-- code, et non dans le livre 1*', relatif aux 
mun. Nous allons mettre cet arrêt sous justices de paix ; que quand la volonté da 
les yeux du lecteur , couame devant servir législateur a été d'étendre et de prorof;er 
de base au système que nous professons, cette disposition , il Fa expressément et 
«XfA COUR, vu l'art. 88 de la loi du 27 ven- positivement exprimée : ainsi, pour les 
tose an viii, et les articles 20, 156, 159, cours d'appel , il a dit, art. 470 : /et OÊârm 
470,ducocledcprocéd., et 642 et 643 du règhs éiablieê powr kê trihummu» nifr- 
code de commerce; — Attendu que ce code rieun seront observée» dams le» tribwuwr 
sépare très distinctement la manière de d'appel ; ainsi , pour les tribunau de 
procéder dans les justices de paix , de la commerce , il a dit , art. 643 du caée 
manière de procéder dans les tribunaux du commerce : nèanmoiM» le» art. IW, 
d'arrondissement ; qu'il s'occupe escluti' 158 et 169 du code de procédure.^éti^ 
vement de la première dans son livre l*', relatifs auxjugemens par défemt remêms 
et de la deuxième au livre 2; que c'était par les tribunaux itrférieurs , »er o mi of- 
donc dans le livre l^^' , tit. 3 , art. 20, que plicables aux jugemenspar défaut rendus 
le tribunal de l'arrondissement de Mont- par les triffunaux de. commerce; — D'où 
didier devait cbercher et puiser la solu- il suit nécessairement que , n'ayant pas 
tion. de la question qui lui était soumise , énoncé la même intention d'étendrela dis- 
dérivant d'un jugement par défaut émané position de Fart. 156 aux jugeutcBS par 
de la justice de paix du canton de Hoye ; défaut rendus en justice de paix , le 1^^ 
— Qu'en prenant pour base du jugement lateur a voulu se tenir et s'est tenu , à Fé- 
qu'il a rendu, l'article 156 du même code, gard de ceux-ci , à ce qu'il avait statué et 
qui n'est relatif qu'aux juge fnens par dé^ prescrit par le titre 3 du livre l*'; — At- 
faut renduspar les tribunaux d'arrondis- tendu qu'il n'est pas dans Fattribution des 
sèment^ le tribunal de Montdidier a, juges de s'ingérer des motifs de cette dif- 
tout a la fois , faussement appliqué cetar- férence; qu'il suffit que la loi Vait éish 
tii^le , et formellement violé l'art. 20 , ré- bUe, pour que le tribunal dé Farrondisse- 
putantnon avenu, faute, d'exécution dess» mentde Montdidiern'aitpu, en cou/il wi/—^ 
les six mois y le jugement par défaut du- des dispositions spéciales , disthigies et 
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siFARÉBS y appliquer aunp jugemens par rexécntion n'en ait été ordonnée avant 

défaui déêjutHcea dé paisc y ce que h hi l'expiration de ce délai : » d'où il sait qu'en 

n'a itaiui qu'à l'égard deejugtmenspar rapproehant cette règle de celle qui veut ' 

défaut dee tribunaux inférieurn y trihn- qne Fexécntion des JQgemens contradic- 

oanx de commerce et cours d'appel; ioires, non exécutoires pa;* provision, soit 

tsasM, etc. '. » suspendue pendant la huitaine de leur pro-' 

A toutes ces raisons , qui nous parais- nonciation (art. 449 et 450), Ton est 

sent logiques et péremptoires Ton peut obligé de conclureque le débiteur, dans les 

en joindre une autre non moins décisive ; cas ordinaires, après avoir eu connaissance 

la voici : En déniant la voie de l'opposi^ de la décision, doit encore obtenir un 

tion, à la partie défaillante et condamnée terme de huit jours pendant lesquels au- 

cn réfiéré , Ton a voulu assimiler Tordon- cune poursuite ne peut ^tre valablement 

nance du président à une décision contra- faite contre loi, sauf s'il y a lieu à exécu- 

dictoire , et dès-lors il impliquerait de la tion provisoire. 

risiger dans la cJasse des jugemens par Or, en état de référé, le créancier est- 
défaut ; car il ne peut exister de simili- il astreint k l'observation de ce délai de 
tude entre ce qui n'est que préparatoire huitaine à compter de la signification de 
et ce qui est définitif. Le jugement d'uii l'ordonnance, si elle est par défaut, ou 
tribunal , tant qu'il est par défaut , non du jour où elle a été prononcée , si elle est 
acquiescé ou exécuta , n'a , en effet , au- contradictoire , avant d'en requérir l'exé- 
oàn caractère de stabilité , puisque le dé- èution forcée? Non. 
hitenr peut immédiatement , par une op- Aucune distinction ne doit être faite 
position , ou en se prévalant du défaut entre l'ordonnance rendue contre une 
d'exécution dans le délai utile , le rendre partie défaillante et celle rendue contra- 
fSEBs force et se soustraire à la pondamna- dictoirement , puisque toutes deux ont la 
tion jusqu'à ce que le point Hdgieux ait même ^orce exécutoire ; par conséquent , 
été rejugé par la même autorité. Au con- sous ce premier rapport , il n'est pas pos- 
traire , l'ordonnance de référé, quoique sible de supposer que le titre des référés 
par défaut , n en est pas moins définitive , ait rien de commun avec le titre des juge- 
dans ce sens que , si le juge a prononcé mené et oppositions, 
en dernier ressort, aucun recours n'est D'autre part, les motifs qui ont fait ac- 
admissible , tandis que si la voie de Tappel corder un délai de grâce au débiteur 
est ouverte (parce qu'il n'a été statué n'existentpoint en matière de référé. 
qn'en première instance), l'exécution Pourquoi , en effet , laisse-t-on écouler 
n'en est pas moins permise provisoire- huit jours à partir de la signification d'un 
ment, nonobstant l'appel. jugement par défaut contre parties ou 
6* RCHARcttc. — L'article 155 du avoués ? Pour donner le temps de former 
code de procédure civile dispose que « les opposition ( art. 157 et 158). 
jugemens par défaut ne seront pas exécutés Pourquoi ne peut-on exécuter un jnge- 
aTânt l'échéance de la huitaine de là si- ment contradictoire qu'après la huitaine 
gnification à avoué , s'il y a eu constitution de sa prononciation? Parce qu'il est dé- 
d^avoué , et de la signification à personne fendu à la partie condamnée de relever 
on domicile, s'il n'y a pas eu constitution appel avant l'expiration de ce délai (arti- 
d'avoué; à moins quen cas d'urgence, ele 449). 

Au contraire , les ordonnances du juge 

des référés ne sont pas susceptibles d'op- 

> sirey, tome 9-i<4i9. position, et l'appel peut être inlcrjcté 



^ * 
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même avant le délai de hoitaîne ( art 809 ). sera passé outre à Texéciition , nonobstaitt 
Il n'y a donc aucune analogie. D'ailleurs, opposition ; les parties comparaissent, et 
en justice réglée , Texécntion est permise le défendeur soutient l'irrégularité de IW 
soit pendant la huitaine de la signification pédition de l'acte authentique en vertu do- 
du jugement, s'il est par défaut, soit pen^- quel il est poursurvi; il demande le com- 
dant la huitaine de sa prononciation , s'il pulsoire , et le président , avant de stataer 
est contradictoire, toutes les fois que le sur les exceptions respectives touchant le 
créancier est autorisé à le faire exécuter fond du litige, ordonne l'apport de lami- 
par provision (art. 155 et 449). Eh bien! nute. Or, une telle décision ne saurait 
que dit l'art. 809? « Les ordonnances sur être qu'un véritable préparatoire, pais- 
référés ne feront aucun préjudice au prin- qu'elle n'a d'autre bot que de mettre le 
cipal ; dits seront exécutoires par provi- procès en état de recevoir jugement dé- 
stQH, sans caution, si le juge n'a pas or- iinitif 3. 

donné qu'il en serait fourni une. » Voilà Par la même raison , une ordonnance 

qui démontre que, 4ans aucun cas , l'exé- du juge des référés , qui , avant dire droit, 

cution ne peut être suspendue. impose à l'une de parties l'obligation de 

communiquer à son adversaire certaines 

$ I"'. — DES juoEHERS fbéfaratoibes. pièces qu'elle invoque contre lui , ne i;on- 

stitue qu'un jugement d'instruetion , ren- 

G'est ainsi qu'on appelle les décisions trant dans le cercle des préparatoires f 
rendues pour l'instruction de la cause , et Supposons que le locataire d'un bàti- 

qni tendent à mettre le procès en état de ment traduise le propriétaire en rcSëré 

recevoir jugement définitif (art. 452). « pour obtenir les réparations urgentes qae 

Par exemple , le président après avoir nécessite l'état de ruine dans lequel se 

entendu les défenseurs des parties , ne se trouve l'inmieuble donné à bail ^, et que 

trouvant pas entièrement fixé sur le point de son côté , le bailleur , avant la prem^ 

de fait , ordonne que les parties comparai- comparution devant le juge, agisse parla 

tront elles-mêmes à l'audience suivante ; même voie contre le preneur , en expiiVskm 

ce n'est là qu'un préparatoire '. des lieux , prétendant qu'il n'y a pas de 

Un tiers demande à intervenir dans une bail, ou qu'il est expiré ^ : si le présidât 
instance de référé ; cette intervention est joint les instances et renvoie à un autre 
contestée, mais, sans rien préjuger, le jour la continuation du référé, ce juge- 
juge l'admet , et ordonne qu'il sera plaidé ment sera-t-il préparatoire? Oui. Il n'y a , 
au fond} ce n'est encore qu'un prépara- en effet, rien de jugé. La jonction des 
toire, parce qu'il est de principe que Tin- deux actions était indispensable, parce qae 
tervention ne peut retarder le jugement sans cela il y avait impossibilité de savoir 
de la cause principale ^. s'il fallait ou non accorder les réparations 

Sur l'opposition au commandement de réclamées par le locataire ; aussi cette dé- 
payer , le créancier engage un référé con- cision , qui n'a d'autre but que de mettre 
tre le débiteur pour voir ordonner qu'il le procès en état de recevoir jugement 



* Arrél de le cour de Golmar, du 6 décembre 1809, 4 C'est ce qui résuite d''aa arrêt de la coar 4* 
D. t. 98, p. 466. Kouen, du 27 mai 1817 : D. t. 18, p. 4^7; Sirev, 

* Ainsi jugé par la courde Montpellier, le la arrli tome i7-a-235. 

1809 : D. t. 18, p. 466; Sirey, tome i4'S*435. ^ f^id. suprà, page 3i et suivantes. 

^ Tel est le principe consacré par un arrêt de la ^ Les art. i35 et 806 du code de procédure cmk 

cour de Paris, du 19 décembre 1810. D. t. 18, p. 467; lui donnent cette racultë. Voye» ce que nous 

Sirey, tom. i4-»-§8o. dit i cet égard, page 33 et suivantes. 
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définitif, ne peut éUe con»dérëe que les droits des parties et les dépens doivent 

comme préparatoire >. être réservés ; 

Uaction damni iiifecti est introduite , Par ces motifs ^ avant dire droit et sans 

et le juge des référés, après (|u'il a en* rien préjuger, ordonnons, etc. (Indiquer 

tendu les débats , désirant se fixer d*une ici la disposition préparatoire, comme com- 

maniére plus spéciale (mais sans rien sta- parution personnelle des parties, compul- 

tuer sur le point de droit ) , ordonne son soire de la minute de Pacte , communica- 

transport sur les lieux contentieux; dans tion des pièces , transport du juge sur les 

ce cas, tout comme dans les espèces dont lieux contentieux, etc. ) : pour sar ledit 

nous venons de parler, il n'y a qu'un pré- préparatoire , être ensuite statué ce qu'il 

paratoire, une mise en état du ptocès, appartiendra, tous les droits, actions et 

sans aucun préjugé. exceptions des parties,ainsi que les dépens 

demeurant réservés. 

FOKMULE. ' ^ , président; 

P , greffier. 

Ordonnance préparatoire du Juge des Si le juge entend les parties au palais 

référée, où siège le tribunal, il est indispensable 

qu'il y soit assisté du gveffier( code depro- 

Do (date des jour, mois et an j. cédure civile, art. 1040) ; mais s'il jugeait 

Audience publique de référé tenue par ^ son hôtel, dans ce cas le greffier n'aurait 

nous. , président ( ou plus ancien juge P^ besoin de s'y trouver, et la minute de 

en suivant l'ordre du tableau, remplissant lordonnance serait gardée par le juge, qui 

les fonctions de président) du tribunal dé ^^ déposerait au greffe , ou remise à celle 

première instance ( de commerce ) de , ^^s parties qui aurait obtenu gain de cause, 

au palais de justice (ou de notre hôtel), suivant qu'il y aurait ou non absolue né- 

Ouï , etc. ( nom , profession et demeure cessité ( art. 81 1 ). 
du demandeur, en faisant connaître son 

défenseur, s'il en a pris un , ou si ce der- § 11.-^ des jugebsrs HfTERLOCtTOiiiES. 
nier a seul comparu ), qui a dit, etc. (énon- 
cer le fait qui donne lieu au référé, l'ex- ^ procédure, les jugemens rendus 1<h*s- 
ploit d'ajournement, plus les conclusions qu^ le tribunal ordonne, avant dire droit, 
prises à l'audience) ; une preuve , une vérification , ou une in- 
Ouï , etc. (nom, profession et demeure struction qui préjuge le fond, sont réputés 
de la partie assignée, ainsi que le nom du interlocutoires. 

défendeur qu'elle a choisi, et si elle fait dé- Ainsi avant de statuer sur la demande 

faut , mentionner sa non-comparution ) , en expulsion des lieux formée par l'acqué- 

qai a conclu au contraire à ce qu'il nous l'^qr , contre un ancien locataire , et sur 

plaise , etc. ( transcrire ses conclusions). Texception de ce dernier que le précédent 

Attendu que la cause n'est pas suffisam- propriétaire lui avait consenti un bail pour 

ment instruite et que pour compléter Fin- plusieurs années, en lui garantissant l'exé- 

stmction, il convient d'ordonner un prépa- cution, même au cas de vente; le prési- 

ratoire ; dent du tribunal de première instance or- 

Attendu que ne statuant pas au fond, donne la mise en cause du vendeur pour 



> Arrêt analogue de la cour de cassation, du (J. du I9«s. i8a9*i-/|i); il décideque, Tarrét qui déclare 
23 jaoTier iSzS : J. du 19» s. idiS'l-diS. Yoyes aussi qu'il n'y a pas lieu, quant i présent, à la disjonction 
un autre arrêt de la même cour en date du 8 avril i8a8 d'une demande en intervention d'avec la demande 
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ëclaircir le fait du bail et répondre ^ 6*U y Tërtfieatkm, êi le mar est on non mitoyoi, 

échet, à la garantie du locataire ; ce juge- s'il présente on non queiqne4ang€r à canse 

ment sera interlocutoire. En effet, lappel de son état de raine à rextérieor. Il recon- 

et interr ention préjuge à la fois la question nttt aussi qu'il y a lieu de le réparer, s'il 

principale, Texistence ou la non existence eêi défeetueux, et que les réparations ou 

du bail et laction accessoirOi c'est-à-dire reconstructions seront&iles en commun, si 

la garantie du preneur'. U mitoyenneté existe ^. 

Pierre engage contre Pauip son voisin, XJne femme mariée est mise bors de la 
Taction datnni infecti à raison d'un 'mur maison conjugale, et au lieu de se pourvoir 
qui les sépare, et qui, d'après le deman- «n séparation de corps ', elle inti^uit , en 
deur, tombant de vestuté, l'espose à un référé, contre son mari, la demande en 
dommage imminentXes parties comparais- provision alimenUire. Le juge entend les 
sent en référé ; le défendeur soutient que défenseurs des parties, et tandis que celai 
le mur dont il s^agit est en bon état, et que de la femme soutient qu'il y a en expulsion 
d'ailleurs il est mitoyen; d'où il suit que violente du domicile commun, celui du 
ce n*est pas le cas de le réparer, et que , mari prétoid, an contraire, que la deman- 
s'il a besoin de quelques réparations , dé* deresse n'a pas été chassée par son époux, 
molitions on reconstructions , la dépense Daii^s cet état des choses , et avant dire 
doit 4tre faite à frais communs. An con* droit, le président<Nrdonne la comparution 
traire, s'il faut en croire le demandeur, il personnelle des parties en he auiùriêant à 
n'a lui-même aucun droit de mitoyenneté ; produire desiémoins. Il y a là un interlocn- 
aussi persiste- t-il dans sa demande. Là toire, car la preuve testimoniale préjuge le 
. dessus, que fait le président? Attendu fond. En effet la décision rendue présume 
qu^il lui eet impoeetble de juger en V état y il l'expulsion de la femme qui se plaint, toat 
ordonne, ^vant dire droit, son transport comme, si la preuve est faite , il est sens- 
sur les lieux contentieux , à l'efGet de vé- entendu que le mari sera condamné, 
rifier s'il existe ou non quelques signes 

ajjfimrens de mitoifenmté ; et, en même FORMULE. 
temps, il nomme un expert pour déter- 
miner si le mur présente quelque danger, Ordonnance interiooutoire du juge deê 
et, dans le cas de Tafi^rmative, quelles sont référée. 
les réparations dont il est susceptible. Or, 

une telle décision est interlocutoire , non Du.... (date des jour , mois et an), 

seulement parce que le juge repousse ac- Audience publique de référé tenue pat 

tuellementrexceptiondenon-mitoyenneté nous , président (ou plus ancien juge 

qu'invoque le demandeur, mais encore par en suivant l'ordre du tableau , remplissant 

lemotifqu'ilrecbercbe,àraided'unedouble les fonctions de président) du tribunal de 



principale, est réputé préparatoire , et ne peut, en si non comme espèce, du moins comme poinide doc- 

conséquence, être attaqué en cassation qu'après Tar- Irine. 

rét définitif. * C'est ainsi que Ta décidé la cour de casMtioa, It 
^ Arrêts de la cour de cassation, des i^r juin 1809 ;t5 juin i8a3, à raison d'un tribunal de première ia- 
et 8 décembre 18 13 : D. t. 18, p. 465; Sirey, tom. q-i* stance (D. t. 18. p. 469; Sirey, tom. a3-i-384). Or, 
3o4 et tom. i4-i-i2i. Ces arrêts ainsi, que ceux que peu importe qu'un jugement ait été rendu par pla- 
nons avons cités dans le $ précédent, décident la sieurs juges plutôt que par un seul, dés l'instant qnll 
question en matière ordinaire ; mais les principes étant me s'agit qne de savoir si le fond du procès est on bob 
les mêmes dans la juridiction exceptionnelle du juge préjugé par la décision, 
des référés^ il nous semble qu'on peut les invoquer * F'id, suprà , page 44 «' suivantes. 
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première instanee (de commerce) de... aa qui lui-même ne le préjuge point. Cepen- 

palais d« justice (ou en notre hôtel). dant le préparatoire et Finterlocutoîre ont 

Ouï,etc. (nom, profession et demeure cela de commun ensemble qu'ils mettent 

du demandeur, en faisant connaître son le procès en état de receyoir jugement, et 

défenseur, sli en a pris un, ou si ce der- qu'ils ne lient point les juges. Telle est 

nier a seul comparu), qui a dit,etc. (énoncer la jarisprudence constante de la coïkr de 

le fait qui donne lieu au référé , l'exploit cassation, attestée par plusieurs arrêts, 

d'ajournement, plus les conclusions prises notamment par celui du 26 juin 18!^ dont 

à l'audience ); voici les termes : « La cottr ; — ^ Vu les 

Ouï,etc. (nom, profession et demeure art. 448, 444, 451 et 402 du code de 

de la partie assignée , ainsi que le nom du procédure civile ; — ^Attendu que les juges 

défenseur qu'elle a choisi , et si elle a fait du tribunal civil de l'Argentières n'étaient 

défaut, mentionner sa non-comparution), pas liés par 1^ jugement interlocutoire 

qui a conclu, au contraire, à ce qu'il du 26 décembre 1819, nonobstant lequel 

nous plaise, etc. (transcrire ses conclu* ils pouvaient, en statuant sur h fond y 

sions); juger, s'il y avait lieu, qu'il n'était 

Attendu que ni la demande, nM'excep- pas dû de supplément de légitime; — 

tîon , ne sont pas entièrement justifiée^ , qu'ainsi , ce jugement rendu , avant dire 

ou dénuées de preuves; que, dans ces droit et sous la réserve des droits et ei- 

circonstances, ne.pouvant condamner ou ceptions dés parties, ne pouvait pas être 

absoudre , soit le défendeur , soit le deman- rangé , comme la cour royale l'a supposé , 

deur , il convient d'ordonner un inteHocu- dans la classe deâ jugemens définitifs, dont 

toire ; on est tenu d'appeler dans les trois mois 

^ Attendu que n'étant point statoé d'une de la signification à personne ou domicile ; 

manière définitive, c'est le cas de réserver — qu'à la vérité, le demandeur avait la 

les dépens, ainsi que les autres droits des faculté d'interjeter appel de ce jugement 

parties ; avant le jugement définitif, mais que cette 

Par ces motifs, avant dire définitivement fiaiculté, dont il était maître d'user ou de 

droit, et sous la réserve des autres actions ne pas user à sa volonté , n'a pas changé 

et exeeptions respectives , ordonnons , etc. la nature du jugement qui n'a toujours été 

(transcrire ici la disposition in teriocutoire, qu'un jugement interlocutoire, dont, de- 

en d*autres termes , l'appel en cause d'un puis la publication du code de procédure , 

tiers, la descente sur les lieux, la vérifia de même que sous l'empire de la loi de 

cation par expert , l'enquête , etc.) : pour, brumaire an ii, il lui a été permis de ne 

sur ledit interlocutoire, ou faute de ce pas appeler avant le jugement défini tif^ui 

fiiîre, être ensuite statué ce qu'il appar^ pùuvaiten rendre l* appel inutile; — D'où 

tieiulra, dépens réservés. il suit qu'en jugeant que la faculté d'ap- 

N , président; peler du jugement interlocutoire du 26 

P greffier*. décembre 1819, avait cessé à l'expiration 

,Pf ous avons déjà fait observer qu'un ju- des trois mois de sa signification à personne 

gement interlocutoire participe du défi- qvl àom\ci\t^ avant qu'il fût intervenu ju^ 

nitif, en ce qu'il préjuge nécessairement gement définitif y et en déclarant, par ce 

le fond, et, sous ce rapport, nul doute motif, le demandeur non-recevable dans 

qu^il ne s'écarte du jugement préparatoire son appel, la cour royale a commis un 

excès de pouvoir , fait une fausse applica- 

" — — — — - — ^.^^ j^^ ^^^^ ^^g ^^ ^^ j^ ^^^^ ^g p^^^ 

» ^id. la formule précédente, page 309. céd. civ., et expressément violé les art. 451 
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et 452 da méoie code; — casse , etc. '. » moins qail ne se soit basé sor le défaut 

d*accomplisseinent de quelque con^tion, 

S III. — DBS jDOSXBifS DÊFiMiTiFS. laquelle, n'étant que retardée, pouTait s'o- 

pérer plus tard. 

En jurisprudence , on appelle définitif, Pour ce qui a trait au sursis , il nous 
« ce qui finit, ce qui détermine une con- paraît certain que toutes les fois qu'il est 
testation. On dit : un arrêt définitifs une la conséquence immédiate et nécessaire 
êenience définitive y par opposition aux de la décision d'un point de droit contre 
jugemens préparatoires ou interlocu- la partie qui Teut passer outre , il a tons 
TOiRES, qui ordonnent seulement quelque les caractères dun jugement définitifs. — 
chose pour rinstraction , ou en attendant .Ainsi, supposons que Pierre y débiteur de 
le jugement du fond des contestations '.» Paul en vertu d'un acte exécutoire, ait 

Ainsi , partant de ce principe, le juge formé opposition au commandement, et 
des référés rend une décision définitive qu il ait ajourné son créancier au princi- 
tootes les fois qu elle évacue la contesta- pal , devant le tribunal. De sou côté , Paul 
tation qui lui est soumise, non seulement cite Pierre en référé pour voir ordonner 
par un jugement de relaxe ou de condam- que , provisoirement , force restera à son 
nation, mais encore lorsqu'il déclare ny titre et que l'exécution sera continuée, 
avoir lieu de statuer, qu'il surseoit indéfi- nonobstant opposition et appel. Les par- 
niment, joint le provisoire au fond ou ren- ties vont devant le président, ce ma^trat 
voie à l'audience du tribunal. Dans ces écoute leurs exceptions ; mais an lieu de 
diverses hypothèses , il est évident qu'il permettre l'exécution requise par le àe- 
n'a plus à prononcer. mandeur , il surseoit jusqu'à ce qu'il ait 

En effet, si le défendeur est condamné , été statué par le tribunal sur le mérite de 
le litige firanchit le premier degré de juri- l'action principale introduite par Pierre. 
diction, au moins au provisoire; tout Certainement ce sursis contient une dis- 
comme si le demandeur est démis de son position définitive, puisqu'il décide impli- 
action , ne pouvant plus la reproduire de- citement que l'opposition du débiteur a 
vaut la même autorité , le président se pu arrêter les exécutions du créancier, 
trouve dénanti. Il en est encore de même de la jonctiou 

Mais quand le juge déclare qu^il n'y a du provisoire au fond : si en règle générale 
pas lieu de statuer , la décision change-t- et abstraction faite de toute considération, 
elle denature?Non. Pourquoi cela? Parce il ne constitue qu'une disposition prépa- 
qu'en décidant ne pouvoir prononcer sur ratoire , il est néanmoins essentiellement 
litige , c'est reconnaitrre virtuellement ou interlocutoire ou définitif dès Tinstant 
l'incompétence , ou que le demandeur est qu'il est ordonné par suite de la décision 
mal fondé dans son action. Or , dans l'un d'un point de droit préjudiciable à Time 
comme dans l'autre cas , le ministère du des parties. — Par exemple , j'appelle mon 
juge cesse ; il ne lui est plus permis de locataire en expulsion des lieux devant le 
s'ingérer de l'examen du différend, à juge des référés, parce que je soutiens qu'il 



* J. du ig»». 1897-1-44* Voye» aussi les «rréls de » Laveaux, dictionnaire français; Merlin, rèper- 

la même cour des 17 jaavier , 1% avril i8io, %% mai' toim de Jurisprudence , et Perrière , dictionnaire i* 

181a, 10 mai 1896, et ceux des cours de Toulouse et droit el de pratique , au mot définitif. 

Bordeaux, des 10 février 1827 et 29 novembre i8a8 : 3 Arrêt de la cour de cassation , du 27 juin 1810 

D.t. 18, p. 474; tom. io-l-i35et 974; tom. 94-1-396; D. t. la p. 9i3, Sirey, tom. io-i-38o. 
J.dn 19* s. 1897-1-13; i898-a-935, 1899-9-140. 
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tïy a pas de bail ou que le bail est expiré^ formes ordinaires , conformément au titre 
qa*arrive-t-il toutefois? Le président, se des ajqumemçns en général, 
fondant sur ce que le défendeur au provi- 2« cas. — Au contraire , lorsque le prési- 
soîre m'a appelé au principal, devant le dent renvoie à Taudience du tribunal pour 
tribunal, pour voir déclarer la tacite ré- être statué sur son rapport, à jour etbeure 
conduction et être maintenu en possession indiqués , ce n'est que la continuation de 
des locaux ; prévoyant qu'il est possible ma demande ; il n'y a rien de jugé, le tri- 
que l'action principale soit admise , et bunal se substitue au président, et la dé- 
qu'ainsi il n'y ait pas lieu à la sortie du lo- cision ultérieure est purement provisoire, 
cataire , joint le provisoire au fond , pour y tout comme le serait l'ordonnance de ré- 
étre statué par un seul jugement. Dans ce fé^é '. Nous rentrons donc, par la forée 
cas , il y a non seulement une décision des choses, dans la classe des jugemens 
interlocutoire , mais définitive , puisque le préparatoires, 
juge , par la jonction des deux instances , 
me démet indirectement de la demande 
en expulsion des lieux , et préjuge contre 

moi la recevabilité de celle en maintenue, ^ j »,y.... i. « .^ . 

or . . Ordonnancedéfinthveaujuge des référés, 

lonnee par mon adversaire. ' •' ^ ' 

Le renvoi pur et simple devant les juges 
ordinaires avant que l'instance principale Du.... (date des jour, mois et an), 
ait été introduite , participe de l'interlocu- Audience publique de référé tenue par 

toire et du préparatoire, suivant les cir- nous...., président (ou plus ancien juge en 

constances dans lesquelles il intervient : suivant l'ordre du tableau, remplissant les 

cette vérité va paraître plus sensible à fonctions de président ) du tribunal de 

l'aide d'une précision. ^ première instance (de commerce) de...., 

1«'CAS. — Mon débiteur et moi sommes au palais de justice (ou en notre bôtel). 
en référé pour savoir s'il doit ou non être Ouï , etc. (noms , profession et demeure 

condamné aux réparations urgentes que je du demandeur, en faisant connaître son 

lui réclame, lorsque le président, après défenseur, s'il en a pris un, ou si ce der- 

avoir entendu les débats, étant incertain nier a seul comparu), qui a dit, etc. (énon- 

sur la nature de la contestation , ne sa- cer le fait qui donne lieu au référé, l'ex- 

cbant trop s'il est compétent et si je suis ploit d'ajournement, plus les conclusions 

fondé , renvoie à l'audience du tribunal , prises à l'audience). 
non pas en état de référé , mais purement Ouï, etc. (noms, profession etdei^eure 

et simplement , sans déclarer son rapport, de la partie assignée, ainsi que le nom du 

ni les jour et heure auxquels il devra être défenseur qu'elle a choisi, et si elle a fait 

fait. — Il est évident que nous rencon- défaut, mentionner sa non comparution ), 

trons là une décision définitive; car le ré- qui a conclu , au contraire, à ce qu'il nous 

féré est évacué, le juge du provisoire n'a plaise, etc. (transcrire ses conclusions). 
plus à en connaître , et si je veux conti- Dans le droit, la cause a présenté les 

nner mon action , je dois le faire dans les questions suivantes : 



> ^id. sujtràs page 27 et sui? anles. — Il est de pria'- cassation, comme contraire aux lois qu'on peut invo- 

cîpe que « un jugement rendu en état de référé, sur quer sur le principal. » C'est ce qui a été décidé par 

un renvoi à l'audience, ne fait pas préjudice aux la cour de Paris, le ao août i8i3, et par la cour de 

moyens da fond, et qu'ainsi l'arrêt repdu sur l'appel cassation, le 3l juillet l8i5 : Journ. du Palais, tome 

de ce jugement ne peut être attaqué par la voie de i«rde i8l4f p«ge a49tet tome 3 de i8i5 , page 341. 
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lo Paat-il, etc. (mettre les questions en sans prëjadice àa principal , orètanons) 

rapport avec' la natnre de Faction et les etc. (ce qui est décidé ). 

points qu'elle présente à juger)? N...., préiideÂl; 

Attendu , etc. (placer ici les motifis qui P...., greffier *. 

déterminent le juge). 

I*ar ces Xhotifé , statuant au provisoire , » ^«f. suprà, page 309, et Vart. 93 du liriT. 



J 



CINQUIÈME PARTIE. 

DE ^.'EXÉCUTION QUE LE JUGEMENT ATTFOIUSE , ET DES yOlES 
k PRENDRE PQUR L'ATTAQUER. 



CHAPITRE PREMIER. 

De f exécution ^pM le jugement autorite. 



A l'eiception de la cpntrainte par corps ^, saisie-exécution (art. 383), «aisie-bran<](Hi 

le créancier peut, en vertu d'une ordon- (art. 62$), saisi e-îmmoÛlîére (art. Q7Sj, 

nasce définitive de référé, se livrer à toute et saisie-gagme ( art. 819) ; pe]Ies-çi sppt 

espèce d'exécntioa contre le débiteur; car toujours précédées d'un couimaiideiaent à 

il est de règle que les saisies mobilières e.l personne ou d ' '' ' " ' 

immobilières sont valablement faites lors- trouvons les 

qu'elles reposent sur un titre eiécutoire (art. 557 et 6 

(code de procédure civile, art 551). tuée sur partici 

Les ordonnances sur référé s'exécutent sur débiteur f 

en effet par pro.viaion, sans caution , si le revendication i 

juge n'a pas ordonné qn'il en serait fourni la saisie de ren 

une ( art. 809 ), et l'on n'est même pas commandeiner 

obligé delesfairerevdtir, danstousies cas, lieu soit en én__ _.._. ., 

de la formule exécutoire , puisque , s'il y sait eu vertu d'une ordonnance spéciale du 

a urgence, nécessité absolue j le président juge , sape préjudice de la saisie-cpnsei- 

est autorisé à permettre l'exécution de son vatoire en matière commerciale ( cpde de 

ordonnancesurlaminute(art 545et811). commerce, art. 173). 

Or, les exécutions dont il est ici ques- Il faut encore établir une distînctim 

tion , se divisent naturellement en deux entrelecpmmanden>ent relatif auxsaisies- 

classes : la première est relative aux sai- mobilières , et celui qui précède l'expro- 

sies dirigées contreles biens quise trouvent prialion forcée : dans le premier, ilsufCt 

en la possession du débiteur ; la teconde se d'énujiçej le titre . s'il a déjà été notifié ; 

rapporte aux saisies faites entre les mains ^u po^t);^re , dans le second -, i| est tou- 

des tiers, ou sur des objets détenns par la jcitrs j^idisppisable d'en donner copie, 

partie condamnée, mais susceptibles d'en- Dans l'^i^, l'huissier élit domiicile dans la 

lèvement. Dans l'une, l'on contprei^d l^s ,ppmB}U|ie oi doit se faire l'^xéçntjoq , si 
le créancier n'y demeure pas (art 584, 

. 628,832,819), tandis qne,4an« l'autre, 

' fiJ. page js, i 11 naïc, l'élection est faite dans le lieu où siège le 
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tribunal de première instance appelé à con- tilre précité, audit sieur E , en son do- 

naitre de la saisie-iimnobflière (art. 67d). micile à , en parlant à 

en notifiant une seconde copie du com- Goût , 

mandement et des titres , au maire, ou ad- -P » huissier. 

joint du domicile du débiteur. Quand il s'agit des biens mobiliers da 

débiteur, il n est pas nécessaire de loi faire 

i^nvMTVRF TORlHIJUl Connaître quel est le genre de saisie qu'on 

PREHIERE FORHULE. ^^^^ employer ; il suffit qu'il ait été mis en 

demeure de satisfaire à la condanmation, 

Commandemmt ordinaire. ^^ d'exécuter l'engagement. Aussi un com- 
mandant pur et simple est-il valable pour 

L'an et le toute espèce d'exécution, autre que la 

A la requête du sieur D (nom, pré- saisie-immobilière et l'emprisonnement, 

noms, profession et demeure ), qui élit do- pour lesquels il est besoin de faire, au dé- 

micile à (dans la commune où doit se biteur, un commandement spécial. Cette 

faire l'exécution, s'il n'y est pas domicilié), règle a été consacrée par un arrêt de la 

En vertu d'un, etc. (jugement, arrêt, cour de Turin, du 7 août 1809, et tout 
ordonn^ce de référé, ou acte notarié ) en nous porte à croire qu elle est conforme à 
date du ( indiquer la cour, le tribunal, la lettre et à l'esprit de notre code de pro- 
ie président qui l'a rendu , et si c'est un cédure civile. « Attendu, est-il dit, que le 
acte authentique, qUel est le notaire qui but que la loi s'est proposé, en exigeant 

l'a retenu), portant (préciser la con- qu'un .commandement au débiteur précède 

damnation, ou l'objet de l'obligation) , et, tout acte dirigé à le dépouiller de ses ef- 

duquel copie est donnée en tête de cet ex- fets, ne tend qu'à lui rappeler que la loi 

ploit (si l'arrêt, jugement, ordonnance ou regarde les propriétés saisissables, comme 

acte exécutoire avait été déjà notifié, il autant de gages de son créancier, et ainsi 

serait inutile d'en donner copie ) ; à le mettre en mesure de s'épargiiei, s'il 

Nous (immatricule de l'huissier^ le veut, des poursuites et des frais, qm 

instrumentaire ) , soussigné ; augmenteraient sa dette, pour punition dn 

Avons fait commandement au sieur E retard à l'acquitter; que ce commande- 

( nom, prénoms^ profession et demeure) ment une fois fait, si un délai excessif en- 

de payer au requérant, dans le délai de 24 tre icelûi et les poursuites ultérieures, ne 

heures; 1® la somme capitale de , 2^ laisse point supposer désistement ou indal- 

les intérêts légitimement dus ( ou bien de gence volontaire de la part du créancier, le 
remettre tel objet ou de faire telle chose): but de la loi est rempli et rien n^empêcke 
3^ les dépens auxquels il a été condamné, qu'un genre de saisie-mobilière n^étantsB^- 
se portant à , et 4<* les frais du présent , fisant, le créancier n'en poursuive sans in- 
suivant le coût mis au bas ; avec déclara- terruption un autre, pourvu que ce soit 
tion qu'à défaut de paiement , il sera usé toujours pour le même objet, et que le 
contre lui des voies et rigueurs de droit commandement qui a précédé ces actes 
pour Ty contraindre, avec dépens , sous la n'énonce point spécifiquement l'intentioB 
réserve de toutes autres actions et excep- d'adopter un tel genre de saisie, m^is biet 
tions , DONT ACTE '. celle de poursuivre le paiement par toutes 
Laissé copie du présent, ainsi que du les voies de justice ; — Attendu , ei 

fait , que les intimés n'ont entrepris li 

"" saisie-brandon qu'après avoir fait signifier 

> Tarif, art. 39. à Icurs débiteurs un commandement eo 
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due forme; que, par rordonnance rendue, il a été condamné, se portant à ; et 

d^accùrdf sur référé, le 28 juillet 1808, il 4® les frais du présent, suivant le coût mis 

a été formellement établi que tous les au bas ; avec déclaration qu^à défaut de 

actes alors suivis , demeureraient en Tétat ; paiement, il sera procédé à la saisie de 

que les créanciers ont ensuite parachevé ses immeubles, avec dépens, soms la ré- 

îa saisie-brandon, et que c'est lorsque Tin- serve de tous autres droits, actions et 

suffisance de celle-ci fut reconnue , qu ils exceptions , dont acte *. 

eurent immédiatement recours à la saisie- Laissé copie du présent , ainsi que du 

gagerie; que cette série d'actes se ratta- titre précité, audit sieur E , en son 

chant naturellement au commandement domicile à , en parlant à , 

susdit, ils doivent demeurer également va- Et les jour, mois et an que dessus, pour 

labiés, malgré que le commandement n'ait nous conformer aux dispositions de l'ar- 

pas été renouvelé; qu'ainsi, le jugement ticle 673 du code de procédure civile, 

attaqué ne contient aucune contravention nous nous sommes rendu à la mairie de la 

' à la loi; etc. '. » commune de ( celle où le débiteur est 

domicilié , ou celle dans laquelle la copie 

DEUXIÈME FORMULE ^^ commandement lui a été laissée en par- . 

lant à lui-même ) , où étant et parlant à 

Commandement en expropriation forcée» M (maire ou adjoint) lui avons remis 

une seconde copie dudit commandement , 

L'an et le et l'ayant reçue, il a visé l'original. 

A la requête du sieur D (nom. Coût...., 

|)rénoms , profession et demeure ) , qui élit P , huissier. 

domicile à (dans le lieu où siège le Visé et reçu copie, 

tribunal qui doit connaître de la saisie , s'il à , le 

n'y est pas domicilié ). le maire , 

En vertu d'un , etc. (jugement, arrêt , R.... ( maire ou adjoint), 

ordonnance de référé , ou acte notarié ) en L'expropriation des immeubles de la 

date du ( indiquer la cour , le tribunal , femme qui font partie de la communauté , 

le président qui Fa rendu, let si c'est un doit être poursuivie contre le mari^débi- 

acte authentique , quel est le notaire qui teur , seul , quoique la femme soit obligée 

l'a retenu), portant (préciser la con- à la dette, et celle des immeubles de la 

damnation, ou l'objet de l'obligation), et femme qui ne sont point entrés en com- 

duquel copie est donnée en tête de cet munauté, se poursuit contre le mari et la 

exploit. femme , laquelle , au refus du mari de pro- 

Nous (immatricule de l'huissier- céder avec elle, ou s'il est mineur, peut 

instrument aire ) , soussigné; être autorisée en justice (code civil, ar- 

Avons fait commandement au sieur ticle 2208 ). 

E (nom, prénoms , profession et de- Or, dans le premier cas, le coniman- 

meure ) , de payer au requérant , dans le deipent est adressé au mari comme chef 

délai de trente jours, 1^ la somme capi- de la communauté (art. 1421), et %\\ 

taie de ; 2° les intérêts légitimement n^acquitte point la dette , l'on dirige con- 

dus ( ou bien de remettre tel objet ou de tre lui l'expropriation des immeubles de 

faire telle chose ) ; 8^ les dépens auxquels la femme , tandis que si l^s immeubles 



« D. l. a4, p. 648. Sirey , lom. x5-a-i5. ■ Tarif, art. 39 et 66, 
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appartiennent à cette dernière > comme et llinissier, après ayoir constaté le refoç 

biens paraphemauz (art. 1574) , le com- du débitear, ajoute : « quil j sera coii- 

mandement doit être signifié aux deux traint par la $ai$ie immobilière, dans le 

époux, conjointement. Mais le créancier délai de 30 jours, conformément à Tar- 

n'est pas tenu d^interpeller le mari pour ticle 074 du code de procédure civile. » 
savoir s^il veut ou non procéder avec sa Six mois après ce commandement , le 

femme , parce que c^est à lui seul qu il créancier fait procéder à la saisie-exécu- 

appartient de déclarer son refus : en gar- tion de divers objets mobiliers , notam- 

dant le silence , il fait présumer qu il veut ment de plusieurs métiers à tisser, 
se rendre Texpropriation commune, et Là-dessus, demande en nullité de la 

dès-lors la femme poursuivie avec lui , saisie, « comme n'ayant pas été précédée 

simultanément , se trouve sous Tinfluence du commandement prescrit parla loi , ce- 

d'un consentement tacite , ce qui dispense lai du 10 janvier , annonçant une saisfe- 

de la faire autoriser à ester en jugement, immobilière , et étant périmé, n — 31 

C*est ainsi que Ta décidé la 3°^* chambre août 1819 , jugement du tribunal de pre- 

de la cour de Toulouse , le 24 mai 1833 , mière instance d'Alençon qui maâutient la 

et son arrêt, nous devons le dire, étant saisie dont il s'agit. — Appel; arrêt qui 

Texpression d un principe ?rai , reçut Fap- confirme en ces termes : — « Considérant, 

probation du barreau '. sur le moyen de nuUjté résultant de ee 

Après la réception du commandement , que la saisie n'aurait pas été précédée d un 

le débiteur a 30 jours pour se libérer; peu- commandement ; qu'à la vérité , Fart. $83 

dant ce terme , le créancier ne peut faire du code de procédure ciyile dispose que , 

aucune diligence à l'égard des immeu- toute saisie-exécution sera précédée d'un 

bles , et s'il laisse écouler plus de 3 mois , oommanden^ent à la personne ou domi- 

le commandement tombe en péremption ci}e du débiteur, fait au moins un jour 

(code de procédure civile, art. 674) : avant la saisie; mais qu'il est couistant 

d où il suit qu'il est obligé de le renou- que, le 16 janvier dernier, Xenotr- 

vêler dans la même forme, avant de pas- JDufresne avait fait signifier son titre à 

ser à la saisie. Richard j avec commandement de payer 

Mais cet acte de poursuite , quoique la somme dont il lui était redevable ; qu'il 

périmé quant à l'expropriation , conserve importe peu que ce commandement portât 

encore sa force pour toute autre exccu- renonciation que, faute de paiement, il 

tion qui aurait lieu sur les biens mobiliers sera passé outre à la saisie-immobibère 

du débiteur, parce qu'il vaut , dans ce cas , des biens dudit Richard ^ parce qqe la loi 

comme constitution en demeure ; or , la ne prescrit point le mode d'énonciation 

loi n'en veut pas davantage. Tel est le sen- qui doit être suivi dans Je commandement 

liment de la cour de Caè'n, et l'arrêt qui qui doit précéder une saisie-exécution, 

consacre cette doctrine fut confirmé par mais qu'il exige seulement qu'un comipan- 

la cour de cassation , le 87 mars 1821 , dément soit fait ; qu'ainsi , il n'est pas pos- 

dans l'espèce suivante. sible d'argumenter du but que devait se 

Le 16 janvier l819,le sieur Lenoir-Du- proposer Lenoir-Dufresne, pour soutenir 

fresne fait commandement au sieur Ri- que le cpmmandement , ayant pour objet 

chard, de payer la somme de 148,^48 fr., spécial la saisie-immobilière des biens de 

Richard y ne peut tenir lieu de celui pres- 
crit par l'art. 583 du code de procédure ci- 
vile ; qu'on ne peut pas argumenter avec 

» /Id.suprà, page 107 el suivantes. pluS d'avautagC dc CC qUC CC COmmaudc- 
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ment aurait été périmé, faute par Lenotr- commandement à la personne au domicile 

DufreêHe d^àvbir fait procéder à la saisie- dn débiteur, et que dans Tespèce , le com- 

îmmobiliêre dans le délai de trois mois , mandement fait le 16 janvier , avant la 

parce qull ne s'ensuit pas de ce que le saisie dont il s*agit , a rempli le Vteu de 

commandement n'était plus valable pour là loi ; la cour rejette, etc. '. » 

autoriser une saisie-immobilière , qu'il ne Nous n'entrerons point dans de plus 

pouvait autoriser une saisie-exécution, grands dévelopemens sur l'exécution forcée 

lorsque la loi ne fixe aucun délai après le- des décisions judiciaires ; notre sujet ne 

quel le commandement ne sera plus va- le permet pas. Il en est parlé dans un où- 

lable , et se borne uniquement k ordonnei^ vrage que n6us avons le de^seiîi de publier 

qu'il pi-écédera d'un jour au moins la sai- «ou» ce titre : nfes SAïôtÈS eu 6ÉinlbnAt , ôlt 

hïe, » -*- Pourvoi en cassation dte lia part de leurs formée en particulier *, par coû 

dtt siedr Richard; mais autre arrêt jpâr séqùent, ceux qui voudraient a^oir, sur 

lequel , attendu que , d'après l'art. 089 du la matière , des notions plus étendàe's, les 

code de procédure civile, il Stiffit que trouveront dans ce 'traité spécial. Occti- 

toutle saisie-exécution soit précédée d'un pons-nous du jugement. « 



^iiM^aMM>M.>**>Wk>ita^ib^ 



F'id. le recueil de M. Sirey, tome ai-i-337. * 5 volumes in-S", dont un volume d'introduction. 
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CHAPITRE n. 



Deê f^ûieê à prendre pour tiUtaquer. 



L*oppositîon(codé de procédure civile, §1**^- — des voies okdinaires. 

^rt. 157 et 158) , l'appel (art. 448, 47â , , „ , , 

^t 478), le faux incident civil ( art. âl4), , L o/ipa^iYêen et 1 iip|w/ sont les moyens 



le déèaveu(art. 852 et 860), la tierce^ ^« P^« ^^^«^»' *^ P*^« «^Pl«« ^ P»^ 

opposition (art. 474), la requête civile conséquent les plus nsucls pour arriver à la 

(art. 460), et le pourvoi en cassation rétractation on à l infirmation dtt»e déci- 

<Décret du 27 novembre 1790, art. 2, «on judiciaire; aussi faut-il les ranger dans 

<5t Loi du 27 ventôse an 8, art. 76) sont '« ^^«^ ^^^* ordinaires. Examinons- 

indiqués aux justiciables pour obtenir, 1«« successivement. 

dans les cas prévus parla loi, l'annulation 

ou la réformation des jugemens et arrêts * ARTICLE PREMIER. 

qui les grèvent. Ces difPérens recours se De Vopposition. 

dÎTÎsentnaturellement en voies ordinaires 

et extraordinaires. Tel est l'ordre dans le- Cette tore a été introduite dans la pro- 

'quel il convient de les présenter. cédure des cours et tribunaux , non pas 
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précisément comme moyen de censure, soit 1 ordonnance da président commercial, 
mais pour qu'une partie défaillante fût à soit Tordonnance du juge de paix ne pois- 
même de faire re juger , par la même au- sent être considérées que comme on référé, 
torité, le point litigieux qui lui est préju- pourqu^elles participent de la même na- 
diciablc , avant que le jugement rendu ture et soient frappées de cette exclusion: 
contre elle ne devienne définitif. Or, le les ordonnance sur référés ne sont point 
président, comme juge des référés, ne euêceptibles d'opposition JTeVLe esila rè^lt 
statue qu^au provisoire , abstraction faite impérieuse que nous trace la loi , qui naît 
du principal ; d'où il suit qu'il n*a pas à des circonstances, et que nous devons oi>- 
s'occuper de l'opposition du défaillant, server. S'il en était autrement, l'utilité 
parce que ce dernier conserve la faculté que procure la voie simple et économique 
de se pourvoir devant les juges ordinaires , du référé deviendrait illusoire ; l'urgence 
et qu'il peut détruire, s'il y a lieu, l'efTet qui accompagne toujours ces sortes de 
de la première décision. Voilà pourquoi causes serait méconnue , et en introdni- 
notre code dispose (art. 809), que les or- sant dans les référés des formes longues 
donnances sur référé ne seront pas suscep- et dispendieuses , il n'y aurait plus autant 
tibles d^opposition. d'intérêt de recourir à cette )uridîction 

Dans les matières civiles , la volonté du exceptionnelle, 
législateur est expresse et non équivoque ; Passons maintenant au juge- commis- 
aucune opposition ne peut être dirigée saire en fait de distribution par contnbu- 
contre les décisions du président du tri- tion : Est-il permis de prendre la voie de 
bunal de première instance. Mais en est- l'opposition contre ses ordonnances? Von. 
il de même à l'égard du président du tri- Au premier aperçu , nous devons à la 
bunal de commerce et du juge de paix? vérité de Tavouer, cela paraît bien rigou- 
Une partie qui n'a pas comparu à Tau- reux, puisque la décision qui, aux termes 
dience indiquée pour le référé , est-elle de l'art. 661 du code de procédure orile, 
recevable à former opposition à leur or- statue sur le privilège du propriétaire, est 
donnance? définitive, sans recours, possible deyant 

La raison de douter vient de ce que le tribunal. Cependant telle est la force 
l'opposition est admise, en règle générale , des choses , aucune opposition n'est admis- 
contre tout jugement par défaut, et de ce sible, quand même , soit la partie saisie , 
qu'il n'y a point d'exception dans les titrer soit Tun des créanciers produisans , ou le 
relatif aux formes de procéder devant les propriétaire, auraient fait défaut, à suite 
juridictions commerciales et les justices de la sommation de comparaître en référé, 
de paix. Au contraire, la raison de décider Pour savoir, en effet, si on jugement 
prend sa base dans Tanalogie parfaite qui par défaut en matière d'ordre ou de dis- 
existe entre les ordonnances de référé du tribu tion par contribution, qui n'est pas 
président du tribunal, civil, et celles du rendu en contradictoire défense, est oa 
président du tribunal de commerce et do non susceptible d'opposition, ce n*est pas 
juge de paix ; dans les unes comme dans à la loi générale , aux articles 149 , 157 tà 
les autres , nous ne trouvons qu un pro- 158 qu'il faiit s'attacher, mais bien à lato 
visoire ; l'action principale reste intacte , spéciale qui les concerne ; ainsi le veot 
et la partie condamnée , en la portant cette maxime : In iotojure generi per spt 
devant les juges du fond, fait disparaître ciem derogatur, et illud potissimum hs- 
aussitôt le préjudice qu'elle a pu recevoir betur quod ad speciem directum est. Lej- 
en état de référé. Aussi nulle opposition 80, /jf. de Reg, juris, — Remarquons 
ne doit être reçue. Il suffit en effet que d'ailleurs que les dispositions particulière» 
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iiu titre de la dislrîbution par contribu- d^y insérer une clau$e expresse à cet égard, 
tion, ou de Tordre, sont inconciliables à toutes les lois qui sont inconciliableit 
aTec les formes tracées par les art. 149 et avec leurs dispositions ; — Que la forme 
suivans , au titre desjugemens par défaut de procéder en matière d'ordre est déter- 
et opposition. D'une part, loin d'autoriser, minée par une loi spéciale rangée sous le 
comme dans les matières ordinaires, Top- titre 14 du code judiciaire; , — Que cette 
position aux jugemens qui interviennent loi spéciale , art. 762 et 763, porte que le 
après Imstruction faite devant le juge- jugement ( des confestations renvoyées à 
commissaire, la loi restreint à l'appel les l'audience) sera rendu sur le rapport du 
voies à prendre, pourvu encore que l'ap- juge- commissaire et les conclusions da 
pelant se pourvoie dans les dix jours de ministère public , et que l'appel de ce ju-' 
la signification du jugement à avoué (arti- gement ne sera pas reçu , s^il n'est inter- 
clés 669 et 763); d'autre part, au conti'aire, jeté dans les dix jours de la signification 
si l'opposition était admissible , elle aurait à avoué , sans faire aucune distinction 
lieu indépendamment de Fappel , et il fau- entre le cas ou le jugement est par défaut 
drait la relever par requé te grossoyée (tarif, et celui otf il est contradictoire; que ces 
art. 75) , soit dans le délai de huitaine , si dispositions sont évidemment inconcilia* 
le jugement était par défaut faute de plai- blés avec la faculté de former opposition 
der, soit avant l'exécution, s'il avait été aux. jugemens par défaut, qui, dans les 
rendu faute de comparaître ( code de pro- matières ordinaires est de droit commun , 
cédure civile, art. 157 et 158). Or, d'à- et avec les art. 149 , 157 et 455 du code 
près cette différence , il est donc impos- de procédure civile , qui, en autorisant les 
6ible qu'il puisse exister le moindre rap- oppositions au jugement par défaut , dé^ 
prochement. L'on dirait vainement que le terminent la forme et prescrivent les dé- 
législateur n'a parlé, dans le titre de l'ordre, lais dans lesquels elles doivent être faites ; 
que du jugement prononcé à l'audience du — qu'elles sont notamment inconciliables 
tribunal, sur le rapport du juge-commis- avec Tart. 157 du code, puisque cet article 
«aire , pour en conclure que l'ordonnance fait courir le délai pour former opposition 
4le référé , relative à l'action du proprié- aux jugemens par défaut , à compter de la 
taire , est en-debors des règles spéciales ; signification à avoué , tandis qu'aux termes 
car il suffirait de répondre que ce que les de l'art. 763 , c'est le délai de Ta^^el qui 
parties n'ont pas le droit de faire contre un court , à compter du jour de la signification 
iogement, elles ne le peuvent point contre du jugement énoncé dans l'art. 762; — 
.ane ordonnance, alors surtout que l'ordon- qu'elles le sont encore plus évidemment 
nance et le jugement ont le même but et avec l'art. 455 , qui porte que les appels 
sont compris dans le même titre. C'est des jugemens susceptibles d'opposition, 
dans ce sens que la question d'irrecevabi- ne sont pas recevables pendant la durée 
lité lie l'opposition envers un jugement du délai de buitaine doimé pour l'oppoiaî^ 
d'ordre, fut résolue par la cour de cassa- tion; tandis que, suivant rart.763, les ap- 
tîon , le 19 novembre 1811 : nous croyons pels des jugemens d'ordre sont recevables 
utile de placer ici les motifs de l'arrêt. — à compter du jour de la signification à 
«c 'LtJk COUR, sur les conclusions conformes avoué, c'est-à-dire pendant le temps que; 
de M. Jourde, avocat-général; — Vu les dans les matières ordinaires, le code ac- 
.art- 149 , 157, 455, 763 et 763 du code corde pour former opposition ; — que les 
de procédure civile ; — Considérant que dispositions des art. 762 et 763 sont éga^ 
les lois spéciales ou d'exception dérogent lement inconciliables avec le système en- 
nécessairement , et sans qu'il soit besoin tier de l'ordre de procéder, suivant lequel, 
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en cas d'opposition a na jogement par dé- cret da 16-24 août 1790 (ttt. 4, art. 5), 

fiioty c'est le jugement rendu sur cette les juges ne peuvent décider qn*cn premier 

opposition qui devient susceptible d'appel , ressort, lorsque le litige dépasse la somme 

tandis qu'en matière d'ordre, c'est toujours ou valeur de 1,000 francs , ou que l'objet 

le jugement énoncé dans l'art. 762, que de la contestation est d'une valeur indé^ 

Fart. 763 autorise à attaquer par la voie terminée, sauf les distinctions établies par 

de l'appel; — qu'enfin, ces dispositions les art. 451 et suivans à l'égard des joge- 

insérées dans une loi Spéciale , dont le bmi mens préparatoires, interlocutoires et dé- 

principai est d'abréger «f de simplifier les fini tifs . 

prooédureê, en réduisant à dix jours le On éleva des doutes sur cette interpré* 
délai de l'appel des jugemens , ne peuvent tation de l'art. 809, et les cours de Poitiers 
point se concilier avec le droit de former , et Turin eurent à examiner successive- 
à ces mêmes jugemens, pendant la boi- ment si les ordonnances de référé pouvaient 
taine, une opposition, qui ne pourrait ou non être assimilées aux jogemens,et 
presque jamais être jugée pendant le temps si les règles concernant l'appel envers les 
accordé pour interjeter appel; — Que de là jugemens étaient ou non applicables aux 
il suit qu'en matière d'ordre l'opposition ordonnances rendues par le juge des ré- 
formée au jugement rendu sur le rapport férés *. 

du juge-commissaire et après les conclu- A l'appel interjeté, l'on opposait ime&i 

sions du ministère public,n'étant pas rece- de non-recevoir fondée sur ce qu'ime or- 

vable, la coar d'appel de Besançon a par- donnance de référé n'est qu'une décision 

faitement saisi le sens de la loi , dont elle provisoire d'un juge isolé ne présentant 

a fait une juste application : rejette, etc. ' . » aucun caractère duquel on puisse c<mcliire 

que le premier degré de juridiction se 

ARTICLE II. trouve rempli; qu'ainsi elle ne poovait 

être attaquée ^en appel, avant d'avoir été 

De l'appel, soumise à la censure des premiers jtiges, 

avant qu'il fût intervenu, sur la difficohé 

« Dans les cas où la loi autorise l'appel , en litige, un véritable ju^emen/. «A la 

cet appel pourra être interjeté même avant vérité, ajoutait-on, la loi interdit lereconrs 

le délai de bui taine, à dater du jugement; au tribunal par voie d'opposition ; mais 

et il ne sera point recevable s'il a été in- de là on ne peut rien conclure, sinon qet 

terjeté après la quinzaine, à dater du jour le tribunal doit être saisi en la forme er- 

de la sign^catîon du jii^ement. — L'appel dinaire, par voie d'action principale. To«- 

sera jugé sommairement et sans procé- joorsest-il absolument nécessaire qu'il j ait 

dure ; » telle est la disposition expresse de jugement pour qu'il puisse y avoir appd,^ 
l'art. 809 du code de procédure civile, au Nous croyons, au contraire, que le mot 

titre des référés. jugement qui se rencontre dans l'art. 809, 

Mais dans quel cas la loi autorise-t-elle et dont on voudrait argumenter, a été em- 

cet appel ? Lorsqu'on exécution du dé- ployé pour le mot ordonnance ^. Ce texte 



' SIrej, tome 19- 1-48. Arrêt de la même cour, da * L'affirtnetive fut adoptée par deux arrêts da 

l3 joia 1897, J. du 19* s., 1897-I-453 et des cours i6 février et 19 août 1807 : Sirey, tome x5->-i9l 

de Paris, 3nœlles et Turin, des sS janvier et 20 dé- et 199. 

cembre 1809, «t € Juin 1810. D. t. si, p. 38i; Sirej, ^ ^id. page 3os et suivantes, le clitpitre qaitr«li 

tome i5-9-i88, et tome ioa-s55 et a8i.— Fid. aussi du jugement. 
l>aS«s 49> >4i •^ ate- 
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de loi pm dati$ son ensemble, ccmibm^é Taccessoire de la condamnation pécaniaire 
dans ses diverses dispositions, ne peut lais* prononcée contre le débiteur ^. 
ser ancien doute sur Tadmissibilité d« Avant le code de procédure civile ( qui 
Tappel contre la simple ordonnance non |i £aiit du titre des référés le droit commun 
suivie de jugement sur le fond, puisque, de la France, ainsi que nous avons eu 
d'un côté, le paragraphe premier de l'arli- Foccasion de le faire observer page 1), 
oie interdit le recours au tribunal par voie Tordonnance du président rendue en état 
d'opposition , la seule qui soit ouverte en de référé était considérée comme un véri- 
général contre les ordonnances dW juge; table jugement, et il y avait obligation de 
dW autre côté, les paragraphes 3 et 4, en suivre les règles générales tracées pour les 
ouvrant la voie de Fappel , ont créé deux décisions des tribunaux ordinaires : c'est 
exceptions aux art. 443 et 449 sur le délai ce qui résulte d'un arrêt de la cour de cas- 
de l'appel et la forme de procéder, ce qui sation, du 1^' prairial an xiii 4, par lequel 
présuppose nécessairement la faculté d'in- cette cour , se fondant sur la loi du 16-24 
terjeter appel des ordonnances de référé, août 1790 (tit. 5, art. 14), décide que l'ap^ 
L'expression, dans les cas où la lot auto* pel , avant huitaine , d'une ordonnance da 
me rappel y consignée dans l'art. 809 , référé , n'est pas recevable ; d'où l'on doit 
est-elle susceptible d'un doute? Non. S'il conclure qu'il aurait été admis après ce 
pouvait en exister, il disparaîtrait incontes- délai. Aujourd'hui il n'existe aucun terme 
tablement devant Fart. 149 du tarif, publié pendant lequel il est interdit d'appeler: 
après le code , et qui sert toujours à Fin- car Fart. 809 dispose que , « Fappel pourra 
terpréter. Or, que dit>il? « Les frais faits être interjeté avant le délai de huitaine, à 
sur les appels d'oRDONNAifCE seront liquidés dater du jugement; et qu'il ne sera point 
comme, en matière sommaire, » et le lé^ recevaMe, s'il a été interjeté après la 
gislateur a eu le soin de placer cette dispo- quinzaine à compter du jour de la signifi- 
sition en regard de l'art. 809. Toute autre cation du jugement. » 
manière de procéder serait lent-e et dispen* Toutefois, Fappel d'un jugement pré- 
dieuse, et dès-lors évidemment incompa- paratoire ne doit , aux termes de Fart. 451 , 
tible avec la nature des référés. être interjeté qu'après le jugement défi- 
Mais pour pouvoir relever appel il faut nitif et conjointement avec Fappel de ce 
que le litige dépasse la valeur du dernier jugement^. Et s'il est vrai que Fappel d'un 
ressort déterminé pour les juges du prin- jugement interlocutoire puisse être signi-> 
cipal ; dans le cas contraire , Fappel ne lié avant la décision sur le fond, cet appel 
serait pas recevable ' , alors même que n'est pourtant que facultatif, puisque là 
Tordonnance en référé aurait pour objet partie condamnée est autorisée à attendre 
J'exercice de la contrainte par corps ^ , le jugement définitif, sans qu'on ait le 
parce que cette voie d'exécution n'est que droit de lui opposer aucune fin de non 
la conséquence de l'action principale , recevoir ^. Or, pour pouvoir appeler, tout 



> Arrêt de la cour de Turin, du i6 octobre 1807 : tome lÔ-a-iga et 1^85; tome 20-2-S09, et J. du 19Ç 

Sïreyt lome iS-a-igg. ». 1897-9-194* — Voyea en sens contraire, les arrêts 

% Arrêt de la cour de Paris, du 28 juillet i8â5. : des cours de Turin, Lyon et Bordeaux des 3 dëcem* 

J. du 19* s. 1826-2*34. bre i8io,a3 août 181 1 et iSuovembre i8a8:Sirey, 

3 Arrêt de la cour de cassation, «du 5 novembre t. 11-2-173 ; t. ia-2-386 , et J. du 19" s. 1829-2-117. 

1811 r Sirey, tom. 12-1-18. Voye», dans le même 4 Sirey, lome 5-l-i37. 

sens» les arrêts des cours de Bruxelles, Paris, Nîmes ^ Qu' est-^e qu' nn jugement préparatoire ? — Peut- 

et Bordeaux, des 6 juillet 1808, 26 novembre 181 1 , // en exister dans la juridiction toute spéciale du 

Il septembre i8ia, 20 mai ]8i3, aa mai 1819 et magistrat des référés? Jf^id, page 3o8 et suivantes. 

3i juillet 1827 ; Sirey, tome 9-2-17; tome I2'a'386; ^ Fid. pagres 3n el3l2. 
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«onsiste k savoir si TordoimMice da juge les jours sont continus ^ utiles et comprit 

des référés évacue, définitivement la con- dans le délai, sans exception de ceux de fête 

testation , ou si elle renferme quelque dis- légale ; avec d'autant plus de raison que 

position interlocutoire , ayant un carac- Constantin pouvait, en usant de la faculté 

tére définitif *. qui lui était accordée par la disposition fi- 

Mais si la décision n est ni préparatoire, nale de Tari. 1037 du code de procédure 

ni interlocutoire, il est indubitable qu'elle civile, signifier son appel le 12 septembre, 

sera définitive, et, dans ce cas, si elle na jour de dimanche, après en avoir préala- 

été rendue qu en premier ressort, il y aura blement obtenu la permission da juge,ete.» 

obligation de relever Tappel dans la quin- Lorsque la décision émane du président 

zaine de la signification à personne ou do- du tribunal de première instance, comme 

micile (art. 809 ). Observons encore que juge des référés ou do juge qui le remplace, 

la règle dies non computantur in termino, il ne saurait exister d'incertitude sur ie dé- 

n'est pas applicable à notre espèce ; aussi lai de l'appel , puisque la loi le fixe à qnin- 

faut-il que l'appel soit remis à l'intimé, au zaine , à partir de la signification du joge- 

plus tard, le quinzième jour après la signi- ment ( art. 809) ; mais en est-il de même 

fication de l'ordonnance , non compris le des ordonnances du président du tribunal 

jour pendant lequel cette signification a eu de commerce , du juge de paix et du juge- 

< li^u. Telle est la doctrine professée par la commissaire nommé en matière de distri- 

cour de Limoges , et nous la croyons fon- bution de deniers ? 

dée sur la lettre et l'esprit de la loi. a At- Examinons. 

tendu ' qu'aux termes de l'art. 809 du code Un arrêt de la cour de cassation, dn 

de procédure civile, l'appel, en matière de 22avril 1818, juge que Tappel de l'ordon- 

rçféré , n'est point recevable, s'il a été in- nance en vertu de laquelle un étranger est 

ter jeté après la quinzaine à dater du jour arrêté provisoirement , ne rentre pomt ia 

de la signification du jugement; que, dans classe des jugemens de référé , et qn'ainsi 

l'espèce, Dumont ayant signifié, le 28 août le débiteur emprisonné a trois moisponr se 

1824, le jugement qu'il avait obtenu, rendre appelant ^. 

Constantin aurait dû en interjeter appel, Ce précédent , nous devons le dire, s'il 

au plus tard, le 12 septembre ; qu'^n fait, trace des règles en matière d'appel, nefait 

ne l'ayant signifié que le treize septembre, pourtant que compliquer la difficulté. £o 

son appel n'est pas venu dans la quinzaine ; effet, s'il est vrai que le titre des référés 

— Attendu que la règle dies termini non ne soit applicable qu'aux cas spéciaux prc- 

€omputantur in termino, consacrée par vus en matière civile. Ton sera forcé de 

r*art 1038 du code de procédure, ne peut conclure que les ordonnances du président 

s'appliquer au délai spécial fixé pour lappel du tribunal de commerce et du juge de 

des jugemens rendus en référé ; — Attendu paix , alors que ces magistrats prononcent 

que la circonstance que le 12 septembre, en état de référé, doivent jouir d^nn délai 

jour de l'échéance de la quinzaine, pour aussi long que celui qu'on accorde aox 

faire appel, était un dimancbe, estindiffé- jugemens des tribunaux. Or, n'est-ii pa^ 

rente dans la cause , parce que s'agissant dérisoire de prétendre que l'appel d'une 

ici de l'application d'un délai spécial, tous décision de référé(quandl'urgence,rinter^t 



' Dans quels cas une ordonnance de référé est" Voyes ua arrcl semblable de la coar d'AmieosT •* 

elle interlocutoire ? — Dans quels cas est-elle dé' ï^ août i8a5, raénie recueil. i8i7-a-l8. 

^nitive? Vid. page 3ai et suivantes. *D. t. la, p. lo3 ; Sirey, t. 19I-19V 

» Arrél du aa mars i8a5 : J. du 19* s. i8a6-a]73. 
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des parties sont les mêmes ) sera irrece- donné lieu à des difficnltës , le président 

vable le 16* jour, parjce qu'il s^agira d^nne devait statuer en référé .sur la validité soit 

action civile , tandis qu'il devra être reçu de l'ordonnance, soit de l'emprisonnement 

pendant trois mois , s'il s'agit d'un fait de (c.de proc. c, art. 786 et 787). H n'est pas 

commerce , ou de l'ordonnance d'un juge possible de supposer qu'à l'égard du même 

de paix ? fait ( de cela que deux décisions peuvent 

• Disons aussi que cette différence qu'on devenir nécessaires, l'une pour permettre, 

voudrait introduire dans le délai de l'appel et l'autre pouf confirmer ou annuler), les 

est contraire à l'esprit de la loi et à la na- parties puissent avoir ou trois ou quinze 

ture des choses. Il suiïït,en effet, que la jours pour appeler, suivant les circonstan- 

décision soit rendue en état de référé , ces. Un seul objet, la permission d'arrêter 

n'importe dans quelle circonstance, pour un débiteur étranger, ne comporte point 

qu'elle doive être régie par les principes des délais aussi contradictoires : 

généraux, le titre des référés, à moins qu'il Dans l'espèce de la cour de Caen, du 25 

n'existât quelque exception formelle , et novembre 1824 ', il y avait un autre motif 

nous n'en trouvons aucune dans le code de de décider: ce n'était point un ordre ou 

procédure. L'art. 809 ne distingue point distribution de deniers devant commis- 

«ntre lesafPaires civiles, les affaires com- saire^ mais* une action portée devant le 

merciales et celles qui sont de la compé- tribunal, conformément au titre des o/our- 

tence du juge de paix, comme juge des nemens y pour faire régler entre deux 

référés; il pose une règle invariable d'après créanciers ( art. 775 ) la part que chacun 

laquelle , « les ordonnances sur référés , devait avoir dans le prix d'une adjudication, 

ne feront aucun préjudice au principal, » et aussi l'art. 763 qui, en matière de con- 

en ajoutant : « dans les cas où la loi tredits , n'autorise l'appel que dans les dix 

autorise l'appel, cet appel pourra être in- jours de la signification du jugement à 

terjeté même avant le délai de huitaine, à avoué, était sans application. Au contraire, 

dater du jugement ; et il ne sera point re- si l'ordre avait été ouvert en exécution des 

cevable , s'il a été interjeté après la quin- art. 749 et suivans, les formes de l'action 

zaine, à dater du jour delà signification du auraient changé, et, dans ce cas , comme 

jugement : » d'où il faut conclure que , tous les jugemensqui viennent à la suite ne 

pour tous les référés quelconques^ il n'y a sont que des incidens à la distribution , 

qu'un seul délai, celai de quinzaine , sauf force eût été de se renfermer dans rarL763, 

si la loi en dispose autrement. aux termes duquel, au lieu de trois mois, 

C'est donc par erreur que , dans l'arrêt il n'y aura que quinze jours pour appeler. 

du 22 avril 1818, la cour de cassation Or, partant de ce principe que les ja- 

décida que l'ordonnance permissive de l'ar- gemens rendus pendant le cours de la dis- 

restation provisoire d'un étranger, était tribution ne sont qu'accessoires au fond 

susceptible d'appel pendant trois mois ; et de l'action, et qu'ils doivent être soumis 

cette erreur est d'autant plus démontrée à la règle générale tracée par le titre au- 

que , dans le cas où l'arrestation aurait quel ils s'appliquent , nous devons en tirer 



eur débiteur coin- 
ve d*un éut d'or- 



* Arrêt rapporté dans le J. du 19» s. iSiG-a-^o. cicrs , des deniers appartenant à lei 

« Considérant, est-il dit, qu'en droit, une disposition mun , circonstance tout'â-fait exclusi 

de la loi exceptionnelle ne peut être étendue d'un cas dre, d'après les dépositions de l'art. 776 du code de 

â un autre ; — Qu^en fait , dans l'espèce de la cause , procédure civile ; que dès-lors on a pu interjeter appel 

il ne s'agit point d'une collocation sur état d'ordre, dans le délai ordinaire; etc. « 



niais seulement de la distribution entre deux créan- 



3i6 TEAITÉ DES RÉFÉRÉS. 

la conclasion que rordonnanoe du juge- règles ordinaires , et que la co&damnatico 

commissaire qui, an éto/oforé/dré^ décide aux dommages, conséquence presqoe 

sur le i^iYilége réclamé par le propriétaire inévitable d*un insuccès , peuTcnt deyenir 

( art. 661 ) , n*est susceptible d'appel , s'il très nuisibles aux parties qui exercent dt9 

y a lieu , que dans les dix jours de sa actions de ce genre , il en faudra eondnre 

signification à avoué , parce que Tart. 669 qu'elles ne doivent être suivies qu'avec 

n'accorde que ce délai aux créanciers, prudence et circonspection. Chacune con- 

Vainement dirait-on que le titre des ré- stitue en efTet un recours violent dont il 

féréê ( art. 809 ) fixe à quinzaine le terme n'est permis d'user que dans des cas ei- 

de la faculté d'appeler ; il suffirait de ré> trémement rares ; aussi la loi les range- 

pondre que la décision du juge-commis- t-elle loutes dans la classe des voies extra- 

saire n'est qu'un commencement de dis- ordinaires pour attaquer les jugemens. 
tribution , et qu'alors il impliquerait que 

cet incident changeât la nature des choses , ARTICLE PREMIER . 

ou modifiât l'action principale. Oui , nous 

en convenons, si l'art. 669 n'avait donné Du faux inddeni cml. 

aucune limite en fait d'appel , il est incon- 
testable que les parties seraient rentrées « Celui qui prétend qu'une pièce sigai- 

dans le cercle que trace l'art. 809, et, fiée, communiquée ou produite dansie 

par conséquent , elles auraient eu quin- cours de la procédure , est fausse on M- 

zaine pour attaquer l'ordonnance du juge- sifiée , peut, s'il y échet , être reçu à s'ia- 

commissaire , comme décision sur référée, scrire en faux, encore que ladite pièce »t 

Mais le terme a été réduit , et cette ré- été vérifiée , soit avec le demandeur, sail 

duction , loin d'être incompatible avec les avec le défendeur en faux , à d'autres fins 

jugemens qui interviennent en état de ré- que celles d'une poursuite de faux prm- 

féré , se rapproche beaucoup de la volonté cipal ou incident , et qu'en conséqaenee 

du législateur, car elle est basée sur l'nr- il soit intervenu un jugement sur le iba- 

gence; et l'urgence, la célérité dans les fi)r- dément de ladite pièce comme vérita^e 

mes d'instruction , on le sait, déterminent ( code de proc. civile , art. 214). > Viôli 

seules la juridiction des référés '. le principe; parlons de son appiicatioD. 

Et d'abor,d , Finscription de faux iaei- 

$ II. — DBS VOIES EXTRAORDINAIRES. dcut est-cUc admissible contre les juge- 
mens et arrêts ? L'affirmative ne présenle 

Le faux incident civil f le désaveu y la aucun doute; car d'après l'ordonnance 

tierce-opposition y la requ^e civile ^ et le de 1737, le réglanent de 1788 et le 

pourvoi en cassation ^ sont autant de code de procédure civile, il est pomis 

moyens indirects pour parvenir à Tan- de s'inscrire en faux contre les déci- 

nulation des jugemens des cours et tribu- sions judiciaires, de même que cimtrc 

naux. Or , sous ce premier point de vue , tout autre acte, sauf que l'inscriptioa est 

ils procurent le même résultat que Top- reçue ou rejetée , «'#/ y éehet, comme dit 

position et l'appel , puisque les uns et les la loi. C'est ainsi que Ta pensé la cour de 

autres tendent à faire rétracter ce qui a cassation , eC ses deux arrêts des 12 aoât 

été jugé. Cependant si Ton considère que 1829 et 25 mai 1830 sont là pour l'at- 

les formes de l'instruction sortent des tester *. N'importe qu'il y ait chose jngce 



* /^/rf. supràf page 49. « j. du 19» 1. i8a9.i-a99, i83o-i-3ia. 
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sur le fait que Fon soutient être faux, la soit dans ses écritures, même arec inter- 
partie lésée n'en est pas moins fondée à se pellation d'y répondre ou de le contester, 
plaindre. D'ailleurs la reconnaissance ex- On a des exemples motiyés sur ce que tel 
presse de ce fait peut n avoir été donnée fait a été avancé par une partie , et n'a pas 
que par etreur, elle n'a même été consentie été contesté par l'autre. Un pareil motif 
que , dans la supposition où le fait était de décision est absolument contraire aux 
vrai, et l'on conçoit dès-lors qu'empêcher maximes du droit. C'est un principe gé- 
l'inscription de faux dans cette hypothèse, néral qu'on n'est tenu de répondre qu'aux 
ce serait vouloir rendre cette voie illusoire interpellations faites par la justice . Si l'une 
et impraticaHe. L'on ne pourrait pas dire des parties a intérêt que l'autre s'explique 
que l'irrévocabilité de l'aveu judiciaire sur un fait, elle peut et doit provoquer 
s'oppose à l'admission d'un tel recours , l'interrogatoire sur faits et articles ; autre- 
parce qu'il résulte , au contraire , de l'ar- ment , l'autre peut garder le silence sur 
ticle 1356 du code civil, que l'aveu est son interpellation , sans craindre qu'on en 
révocable lorsqu'il est la suite d'une erreur tire une conséquence fondée contre elle, 
de fait. Or , prendre pour vrai ce qui est Son silence ne peut , pas plus en bonne 
faux, n'est-ce pas commettre une erreur? logique qu'en bonne jurisprudence, être 
A plus forte raison la reconnaissance tacite considéré comme un aveu que comme un 
dNin iait allégué ne constitue-t-elle point désaveu : qui tacet, n&n utique fateiur ; 
une fin dénon-recevoir, puisqu'elle n'est sedtamen verum est y eum non ne^re^^. 
pas un aveu judiciaire. Pour que cet aveu Le fait reste donc incertain. Si le juge croit 
existe,il faut qu'il y aitdéclaration|}o«»#ti70 nécessaire de l'approfondir, il peut or* 
faite en justice , par Tune des parties , et donner la comparution de la partie et l'in- 
acceptation formelle de l'autre '. Aussi terrogatoire d'office, sur le fait en ques- 
Tendosseur d'un effet de commerce qui, tioii, comme il en a toujours le droit; 
porarsuivi en paiement par le porteur, sou- mais il manquerait à son devoir si, regar- 
tient d'abord n'avoir donné qu'une signa- d^nt comme prouvé le fait sur lequel l'une 
ttire de complaisance, et exerce en con- des parties n'a pas répondu, quoique inter- 
sëqnence son action en garantie contre pellée par l'autre, mais non par la justice, 
l'endosseur subséquent; qui ensuite, avant il motivait un jagement sur ce silence, 
qn'il ait été statué sur cette action en ga- qui ne peut être considéré comme une 
rantie, se laisse condamner au paiement preuve 4. » 

de l'effet et le paie au porteur, peut encore. Le faux est intellectuel ou matériel, 

nonobstant ces divers actes cle reconnais- suivant qu'il se rapporte aux énonciations , 

sance et d'exécution , être admis à s'in- aux changemens et altérations faits après 

scrire incidemment en faux contre la si- coup à l'acte ou jugement. 

gnatnre apposée à l'endossement qui lui Cependant tout nous démontre -que 

est attribué *. l'inscription de faux incident civil ne peut 

ce n ne faut pas prendre pour un aveu jamais intervenir en état de référé , parce 

romission de répondre , ou le silence gardé que la juridiction spéciale du président et 

par l'une des parties , sur un fait allégué la force des choses la rendent impossible. 

on aTancé par fautre, soit à l'audience, En effet, devant le juge de référés, l'on 



s Arrêt de !• cour decMiation, da3 jaili 1829 : ' Leg* l4>t ff- lib. 5o , tit. 17. dereg. jaris. 

J. du 19* s. i8s9-i-aa5. 4 Toollier, dtxfii civile tome 10, pages 4^ ^ 

• Arrêt de la cour de cassation , du 10 avril 1837 : 4^1 • 
r. dti 19*». l8>7rl-a79. 
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inToque une pièce fausse ou falsifiée cial , à peine de désaveu ( code de proeé^ 
qui est décisive quant à Tobjet litigieux, dure civile, art. 8^2); doà il suit qu^one 
notamment un acte authentique ; pourra- offre, un consentement, un aveu, étant sus- 
t-on dWes et déjà faire considérer cette ceptibles dHntervenir devant le juge des 
pièce comme non avenue ? Gela ne se référés , la décision de ce magistrat peat 
peut pas. Pourquoi ? Parce qu mdépen- être attaquée en désaveu , comme moyen 
damment de ce que la connaissance de d'annulation. Ainsi le veut la règle soi- 
Tinscription de faux est dévolue aux tri- vante : « Si le désaveu est déclaré valable, 
bunaux ordinaires ( code de procédure le jugement , ou les dispositions du jage- 
civile, art. 218), le demandeur doit noti- ment relatives aux chefs qui ont donné 
fier des actes préalables dont les délais et lieu au désaveu demeureront annulées et 
les formes sont incompatibles avec la na- comme non avenues (art. 360). » 
ture des référés. Ces actes , on le sait , se Mais peut-on conclure de ce qui pré- 
signifient d'avoué à avoué ; or , l'interven- cède que la procédure du désaveu, si elle 
tionde tels of&ciers n'est que facultative; il est dirigée contre une ordonnance de ré- 
faut au moins huitaine entre la mise en féré, doive être instruite devant le prési- 
demeure et la réponse, et pourtant le terme dent ou le juge qui le remplace ? ^on. 
de l'assignation , l'urgence qu'il y a de sta- Le désaveu est fait au greffe du tribunal 
tuer, ne permettent pas d'attendre autant qui est appelé à en connaître, par acte 
de temps (art. 807 et 808). signé de la partie, ou du porteur Je sa 
Supposons toutefois qu'une ordonnance procuration spéciale, authentique, et il 
de référé soit arguée de faux ; devra-t-on faut que cet acte contienne les moyens, 
proposer l'inscription ? Non , sans doute ; conclusions et constitution d'avoué ( ar- 
car il sufQt d'agir au principal , devant les ticle 353). Or, voilà deux obstacles 
juges du fond , pour obtenir la réparation invincibles qui s'opposent à ce qae le 
du préjudice souffert ( art. 809 ). D'ailleurs désaveu fasse partie de la juridiction par- 
on ne peut point enter un référé sur nue ticulîère des référés ; le premier , c'est le 
ordonnance de référé , dans ce sens qu'on tribunal qui doit être nanti, et non pas le 
n'a pas à demander l'exécution provisoire président; le second, il faut constitoer 
d'une décision de cette espèce, laquelle avoué, et cependant, nous l'avons déjà 
existe de plein droit ; mais seulement ^Q 9 la postulation des avoués n'^st pas 
l'exécution d'un acte authentique et exé- rigoureusement exigée en état de référé, 
eu toire attaqué d'opposition. £tau surplus. Il est pourtant exact de soutenir que le 
cela aurait-il lieu que , par les raisons qui désaveu doit^ en règle générale, être porté 
viennent d'être exposées, le juge du ré- au tribunal devantlequel la procédure dé- 
féré serait toujours incompétent '. savouée a été instruite, encore que l'in- 
stance, dans le cours de laquelle il est for- 
ARTICLE II. ™^ ' ^^^^ pendante en un autre tribunal 

(art. 356); mais cela autorise-t-il à pen- 
Du désaveu. ser que le président ait attribution de ju- 
ridiction pour statuer sur le désaveu in- 
£n droit , aucunes offres , aucun aveu troduit contre une de ses ordonnances, oo 
ou consentement , ne peuvent être faits , contre les actes de la demande portée de- 
donnés ou acceptés, sans un pouvoir spé- vant lui? Non. D'abord, nous répëtewm? 

ce que nous avons dit en parlant do fiiiii 

incident civil : « il suffit d'agir an princi- 

' Fid, page 191 et suiTantes. pal devant les juges du fond, pour obtenir b 
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nparbtion du dommage souffert (art. 809)» Par exemple, après que ses meublés 

et là, la partie lésée pourra contester tout ont été saisis , le débiteur s^oppose à toute 

à son aise TolBre , Vaven , le consentement exécution postérieure et appelle , au même 

qu on lui attribue , à moins qu'il ne soit instant , le créancier en référé , pour voir 

justifié qu'elle a donné des pouToirs suf- ordonner le sursis aux poursuites ; an con- 

fisaus pour le faire à son nom. D'autre part, traire, le juge, au lien d'accueillir cette 

ledésaTeu, s'il est admis^ entraîne des dis- demande, permet de passer outre à la 

positions qui sont en-debors du cerjcle des vente. De suite, en vertu de cette déci- 

référés ; car le désavoué doit, dans ce cas, sion l'huissier se présente pour procéder 

être condamné, envers le demandeur et les au récolement ^es choses saisies, et un 

autres parties, entons dommages-intérêts, tiers vient y mettre obstacle , parce que , 

et même puni cTtit^en/tefton^ ou poursuivi dit- il, les meubles dont il s'agit lui ont 

Mtraordinairemenfy suivant la gravité du été donnés à loyer ; il prétend d'ailleurs 

cas etla nature des circonstances(art.360). que la saisie est nulle par défaut d'obser- 

Il n'est donc pas possible de supposer que vàtion des formalités requises. Or, cet 

eette action puisse être appréciée par le opposant est traduit en référé ; on excipe 

juge des référés. contre lui de l'ordonnance qui, validant les 

poursuites , autorise à les continuer pro- 

ARTICLE m. visoirement, et l'on soutient qu'il y a 

chose jugée. C'est pour cela que l'assigné 

De la tierce-opposition '. forme opposition en tiers à l'ordonnance 

préexistante; il fait rejuger l^iction en 
. Cette voie extraordinaire est-elle ou- nullité de la saisie : par consécpient , une 
verte contre une ordonnance de référé, et seconde ordonnance , rétractant la prè- 
le président, ou le juge qui le remplace k mîère , décide que les poursuites sont il- 
l'audience des référés peut-il en connaître ? légales , et qu'il sera sursis jusqu'à ce que 
L'affirmative ne présente aucun doute. les juges ordinaires aient statué sur Fac- 

"Eiù effet, la tierce-opposition n'a d'autre tion principale. 

but que de 'faire rejuger par la même au- Il importe peu que l'art. 75 du tarif, ex- 

torité, si c'est possible, le point litigieux pliquant l'art. 475 du code de procédure 

à raison duquel un tiers prétend avoir été civile , dispose que la requête de tierce-op- 

préjudicié ( code de procédure civile , ar-* position incidente sera grossoyée par un 

licle 474) ; aussi est-elle portée , par ac- avoué; car, de même qu'en justice ordi- 

tion principale, au tribunal qui a rendu le naire, un tiers peut se rendre opposant à 

jugement attaqué ( art. 475 ). A la vérité , l'audience, lors de l'exhibition du jugement 

<iette action peut encore être formée inci- qui le préjudicie , sans requête préalable ; 

demment à une autre instance, et, dans ce de même, devant le juge des référés, la 

cas , elle échappe quelquefois au juge qui tierce-opposition est valable par des con- 

a rendu le premier jugement ; mais cela clusions verbales , à l'instant où la cause 

ne change rien pourtant à la juridiction du est plaidée. La jurisprudence des cours et 

magistrat des référés, puisqu'il est possible tribunaux est univoque sur ce point. 

qu'il ait lui-même à s'occuper de la tierce- Passons à la tierce*opposition par action 

opposition incidente. principale. 

Une ordonnance de référé condamne 

PrimtM à réparer un bâtiment qu'on dit 

» Sur la question de «voir dansquelscas la tierce- , • annflrt«»TiÎP «»r Pn ra«i dp rptarrl vu 1p 

opposition est recevable . et quelles sontles personnes ^^^ appartenir , Ct en CaS dC retard , VU le 

qui peuvent la former; voyca page iio et suivantes, danger imminent qui meuacc Secundus, 
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autorise ce dernier k faire faire lai*méine quête civile lorsque le jagement n*«it plitf 
la réparation ordonnée. Mais qu*arrive-t- attaquable par les voies de droit , e^est>à- 
il ? Primus u^exécute point la condamna* dire quand il n^existe plus aucun recours 
tion. Lorsque Secundus prend TinidatiTe, ordinaire pour le faire réformer. Toat 
qu'il envoie les ouvriers sur les lieux pour nous démontre aussi que la requête cÎTile 
réparer le bâtiment dont il s'agit ^ TertÛM est placée sur la même ligne q^e le pourroi 
se présente comme propriétaire^ et pro- en cassation , parce que Tun et Tautre nin-^ 
teste contre toute exécution.; néanmoins terviennent qu'à Tégard du jugement dé- 
Ton passe outre, et les réparations sont finitif, alors qu'il n est plus possible de £ure 
commencées par le créancier. Tertius se réparer , par opposition ou appel , Terrenr 
reûd tiers-opposant : il ajourne Primus et du premier juge , et le préjudice causé. 
Secundus en référé pour voir accueillir sa Or , une ordonnance de référé a-t-elle 
tierce-opposition , reconnaître son droit de ce caractère , et , par conséquent , est-elle 
propriété , décider que le bâtiment est en susceptible de requête civile? Non. Cette 
bon état , qu il ne sera point réparé , et décision est en efiet provisoire de 9a nsi- 
que les choses resteront dans Tétat. Or, ture, le principal reste .intact , elles par- 
voilà qui justifie la règle d's^rès laquelle ties peuvent encore se pourvoir devantlea 
la tierce-opposition , formée par action juges du fond pour faire apprécier leurs 
principale , doit être portée au tribunal droits défmitivement ; aussi peut-il arriver 
qui a rendu le jugement attaqué. que la décision sur le principal soit dû- 

Ainsi,comme on le voit, les ordonnances métralement opposée à celle rendue en état 
de référé peuvent être attaquées d'opposi- de référé. Nous sommes donc en-dehors 
tion par un tiers, malgré qu'elles soient de l'art. 480 du code de procédure ârile, 
inattaquables par l'opposition du défendeur puisque l'ordonnance du président ou du 
qui , ayant été assigné , n'aurait pas com- juge qui le remplace n'est pas irrévocable', 
paru. Dans le premier cas, celui qui se Observons d'ailleurs que les formes d'a- 
plaint n'a pas connu l'action ; au contraire , près lesquelles la requête civile doit être 
dans le second cas , celui qui a été con- instruite «ont incompatibles ayec cdles 
damné a bien voulu l'être , puisqu'il a fait qu'on emploie en matière de référé ^ car 
défaut. indépendamment de plusieurs délais de ri- 

gueur ( beaucoup plus longs que ceux que 
ARTICLE IV. permet le provisoire) , de la différence des 

actes à notifier , toute requête civile estea 
De la requête civile-, outre jugée contradictoirement avec le im-» 

nistère public (art. 498). Eh bien! dans 

Les jugemens contradictoires rendus en la juridiction des référés, il n'y a point 

dernier ressort par les tribunaux de pre- d'officier de parquet :il suit de là, que«i 

mière instance et les cours royales y et les l'on portait une requête civile en référé, 
jugemens par défaut rendus aussi en der- on enlèverait au défendeur la garantie 
jnier ressort , qui ne sont plus susceptibles qu'il retrouve devant les juges ordinaires, 

d'opposition , peuvent être rétractés , sur en plaidant avec la présence de l'homme 
Ja requête de ceux qui ont été parties ou de la loi. Ainsi, nous avons suffisamment 

dûment appelés , pourvu qu'ils se trouvent prouvé que les ordonnances de référé n'en 

dans l'un des cas prévus par la loi ( code étaient pas susceptibles. 

de procédure civile, art, 480). 

Par ces mots : en dernier ressort y le lé- • 

gislateor a entendu ouvrir la voie de la re- 1 /7rf, page ao et ;n. 
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' ir est pourtant une exception à cette téressé; au contraire, lorsque le juge est 

règle en faTcur de Fordonnance que rend appelé à prononcer sur le privilège pour 

le juge-commissaire en fait de distribution loyers, lejugementesf définitif, le tribunal 

par contribution, lorsqu^l statue sur le dénanti;et voilà pourquoi, sous ces divers 

privilège pour loyers , réclamés par le pro- rapports, tout semble vouloir qu'un officier 

priétaire. Ici la décision cesse d'être pro- du parquet concoure en personne. 

visoire ; elle émane du juge du principal , 

puisque le tribunal n'a point à s'occuper ARTICLE V. 

du fond de la contestation; aussi est-elle 

définitive. Or, il n'en faut pas davantage Du pourvoi en cassation. 

pour autoriser la requête civile , s'il y a 

quelque cause d'ouverture ( art. 480). La cour de cassation n*a Fexamen ou la 

Maïs comment se fera l'instruction ? Le censure que des jugemens rendus en der- 

ministère public sera-t-il appelé ? nier ressort par les autres cours et tribu- 

Et d'abord , quant à la forme, nulle dif- naux : elle annule les procédures dans les- 
ficulté ; car de même que le juge-commis- quelles les formes ont été violées ainsi que 
saire ne peut prononcer sur le privilège les jugemens qui contiennent une contra- 
du propriétaire qu'en présence des avoués vention expresse au texte de la loi , indé- 
de la distribution, ou eux dûment appelés, pendamment , 1<^ des demandes en renvoi 
de même, dans le cas de la requête civile; d'un tribunal à un autre , pour cause de 
il statuera conformément à ce qui est près- suspicion légitime ; 2® des conflits de ju- 
erit au titre e^«a;oumemen«; sur un ex- ridiction; 3** des réglemens de juges, 
ploitdonné au défendeur, avec constitution dans les cas prévus par l'art. 368 du code 
d'avoué : par conséquent, il n'existe aucun de procédure civile , et 4<* des prisera par- 
obstacle à ce que, d'après l'art. 492, la re- tic contre un tribunal entier; elle ne con- 
quête civile soit formée par assignation au naît du pourvoi contre les jugemens en der- 
<}omicile de l'avoué de la partie qui a ob- nier ressort des juges de paix, que lorsqu'ils 
tenu le jugement attaqué , si elle est in- sont attaqués pour cause d'incompétence 
troduite dans les six mois de la date du ou d'excès de pouvoir ( loi organique*, 
jugement. du 27 novembre — !•' décembre 1790, 

Pour ce qui est de la présence du pro- art. 2, 3 et 4 ; constitution du 22 frimaire , 

cureur du roi , au premier abord Faccom- an viii, art. 65 et 66, et loi du 27 ventôse, 

plissement de cette formalité semble être anyiii, art. 76 et 77). 

difficile, même impossible, dans ce sens Mais que doit-on entendre par^te^eiifen^ 

qu'un tel ofi&cier ne siège qu'avec le tri- en dernier ressort? Une décision qui n'est 

bnnal; mais si l'on considère que la loi plus attaquable, par les voies de droit, à 

n'exige qu'une simple communication, il l'ègarddelaquelleil n'existe aucun recours 

suffira, pour n'être pas en contravention, de ordinaire pour la faire réformer. 

remettre les pièces au parquet avant le jour Partant de ce principe, une ordonnance 

de l'audience. Au surplus, pourquoi les de référé ne peut jamais faire l'objet d'un, 

gensduroin'iraient-ilspas assister aux dé- pourvoi en cassation , puisque ses effets 

bats devant le juge-commissaire?Rien ne s'y s'arrêtent au provisoire, et que Je prin- 

oppose. Et si en état de référé ordinaire, il cipal reste encore à juger. Or, en allant de- 

n'y a pas absoluenécessité, cela provient de vaut les juges du fond pour obtenir une 

ce que la décision ne concerne que le pro- décision irrévocable , un jugement de der- 

vîsoire , et que, plus tard, le ministère pu- nier ressort comme le dit la loi , il est facile 

blic devra connaitre du fond , s'il y est in- aux parties de détruire les dispositions de 
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Tordonnance de référé, ce qaî suffit pour n a rien qai doive 8ttr{Mreodre quand il s a- 
lear faire interdire le poonroi. Ua étéjagé git de 1,000 francs et au -dessus» D'ail^ 
qu'un arrêt rendu sur Fappel d*un référé , leurs, combien de fois les jugemens des 
ne pouvait être attaqué par la voie delà tribunaux de première ii^staliee ne sont-ils 
cassation, parce quil n'évacuait point le pas attaqués en cassation malgré qu'ils ne 
principal '.Par la même raison , si le pré- fassent que décider sur l'appel d'un juge- 
sident, en statuant sur un référé, dépassait ment de justice de paix! La loi a gardé le 
sa compétence ou commettait un excès de silence à l'égard du pourvoji contre l'ordoB- 
pouvoir, son ordonnance n'en serait pas^ nancedu juge-commissaire; aussi n'eu Êit- 
moius à l'abri du pourvoi, par le motif il pa&davantage pour qu'il doive être admis, 
qu'elle ne constituerait point un juge- 
ment de dernier ressort, condition sans OUESTIOrf . 
laquelle il n'est pas possible de se présenter 

devant la cour de cassation . Peut-on, de prime-abord y imtroduire Vim- 

Au contraire, l'ordonnance que rend le êtanoe au principal à rai$m d'un objet 



juge en matière de distribution par contri- qui y d'après la loi y faisait la 
bution , lorsqu'il prononce sur le privilège d'un référé ? Oui. 
réclamé par le propriétaire ( code de pro- 
cédure civile , art. 661), est une décision Nous devons pourtant convenir que* 

définitive, irrévocable, dans ce sens que, si le 19 mai 1808 , la cour d'Grléass dédd» 

elle est en dernier ressort, aucune voie or- qu'une demande en nomination de noUire 

dinaire n'est ouverte pour l'attaquer ; aussi pour procéder à un inventaire, dev^t être 

les parties peuvent-elles la soumettre à la portée en référé devant le président do 

censure de la cour de cassation, tout comme tribunal de l'ouverture de la successioB, et 

elles seraient fondées à se pourvoir contre non devant le tribunal entier '. 
l'arrêt qui aurait statué sur l'appel de cette Au premier aperi^u , cette décision lem- 

ordonnance. ble opposée a notre solution : toutefois si 

Il importe peu que le légisbteur ait in- l'on considère qu'il est des cas partienlien, 

terdit le pourvoi contre les jugemens en notamment celui dont nous parlons, qai, 

dernier ressort des justices de paix ( loi de cela qu'ils sont compris dans la jori£c- 

du 27 novembre — 1®' décembre 1790^, tion des référés , ne sont jamais «ouœts an 

art. 4, et loi du 27 ventôse an viii, art. 77); tribunal , par le motif qne l'exéentioa de 

car de tels jugemens n'ayant rien de com- l'ordonnance étant du moment , il n'j a 

mun avec la décision du juge-commissaire pas lieu de recounr ensuite aux juges or- 

en fait de distribution, la question nesau- dinaires ^, il sera vrai de dâre que la ques- 

rait cbanger. £n effet, dans le premier cas, tion restela même. B-cmarquons d'aSJeon 

la condamnation ne dépasse point la somme qu'en pareille circonstance , l'intérêt luea 

de 50 francs (loi du 16-24 août 1790, entendu des parties ne veut pas qu'on £ttse 

lit. 3, art. 9 et 10), t£^ndis que dans le se- nommer le notaire à grandis^ frais , par k 

cqnd, aussi en dernier ressort, elle arrive tribunal, lorsqu'il snÔit d'une simple or- 

jusqu'à 1,000 francs ( tit. 4, art. 5 ). Or , donnance de référé, 
l'on conçoit que, si le pom'voi eût été ridi- Mais il n'en est pas ainsi , lorsqoe VêC' 
cule contre un jugement de 50 francs , il tion à exercer , par la nature de la ebose » 



• Ai-reis lie la cour de Paris, du ao août i8f3, et « Sirey , tome i5-2-ao6. 

de la cour de cascalion » du 3i juillet l8i5 : Journ. ^ /^,>f. pa^çj ,33 ^t i33. 

du Talaii, t. 1 d€i8i4,p.a4<), el l. SdeiSif), p. 241. 
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laquelle on Tapplique, peut être successi- lût se retirer ensuite devant le juge d^ex- 
Yement portée, d'abord, devant le prési- ception, pour tâcher de s*y faire relaxer, 
dent , comme juge des référés , puis devant Non , si le définitif détruit ordinairement 
le tribunal, comme juge du principal. Dans TefTet du provisoire , le provisoire ne peut 
ce cas, tout est subordonné à Tétat d'ur- point détruire le définitif; c'est une règle 
gence que présente la contestation ; d'où constante en jurisprudence. 
la conséquence forcée que, si les parties II est donc^bien étrange que la cour de 
croient plus avantageux de franchir 1 e pro- Bourges, par son arrêt du 18 janvier 1825, 
visoire , pour aller au principal , elles ont ait décidé que le président seul avait la 
la liberté de le faire, parce qu'aucune loi connaissance de toutes Ijes contestations 
ne le leur défend , et qu'au contraire , leur qui sont susceptibles de faire l'objet d'un 
intérêt l'exige, ne serait-ce que pour éviter référé, et qu'on n'en pouvait soumettre 
soit les frais d'une double poursuite , soit l'examen au tribunal. « Considérant , est- 
l'augmentation des délais. Par exemple, il dit, qu'aucune disposition du code de 
en matière d'action possessoire , devant le procédure civile ne laisse au président du 
juge de paix, ne voit-on pas tous les jours tribunal de première instance le droit de 
abandonner la demande en réintégrande, la refuser de connaître , à lui seul , des con- 
laisser à l'écart, pour prendre la voie dupé- testa tions de cette espèce, pour en attri- 
titoire? C'est une faculté que le législateur huer la connaissance au tribunal entier y 
accorde, en disant : « le possessoire et le et n'accorde pas à un tribunal de première 
pétitoire ne seront jamais cumulés; et le instance le pouvoir de prononcer,ené^a/ Je 
demandeur au pétitoire ne sera plus rece- référé, sur de pareilles contestations'.» Une 
vable à agir au possessoire (code de pro- tellç doctrine ne repose que sur l'erreur, 
cédare civile, art. 25 et 26). » Mais si la loi , d'accord avec la raison , 
Or, pourquoi n'en serait-il pas de même permet de s'adresser au tribunal plutôt 
à l'égard des référés? Rien ne s'y oppose, qu'au juge des référés , la raison, d'ac- 
Celui qui peut le plus peut le moins; et cord avec la loi, ne veut point qu'on ait 
par conséquent, le tribunal qui est appelé recours au juge des référés quand il faut 
à connaître du fond (lequel renferme le s'adresser au tribunal; aussi lorsqu'une 
provisoire), doit pouvoir statuer ^ouf <f 'a- partie a été assignée en référé, dans un 
bord sur la contestation qui lui est sou- cas où le tribunal entier devait connaître 
mise , malgré qu'elle ne soit point passée de la contestation , la nullité de l'assigna- 
deyant le juge des référés. Après avoir en- tion est prononcée , même d'of&ce, parce 
gagé l'instance au principal , les parties que c'est là une nullité d'ordre public '. 
ont encore le droit d'aller en référé, pourvu En fait d'attribution de juridiction, tout 
néanmoins que le jugement du fond n'ait étant de droit étroit , l'on violerait ce prin- 
pas été rendu ; car il serait ridicule , con- cipe , en portant une action en référé de- 
traire à tous les principes , que celui qui vant le président , tandis que la loi' en at- 
a succombé devant le juge ordinaire , vou- tribue l'examen au tribunal lui-même. 



* Sirey« tome a6-a-l8. — P^id. supm, pages i44 * Arrêt de Ucour de cassation, du ag avril 1818 : 
et 14^ , â la note. Sirey, tome 30-1-376. 
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— Ne peut point résulter d'une ordonnance de —Sont-elles de rigueur? 231, 232. 
référé. 122. — En défaut , y aurait-il nullité? 232. 
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^ Co ({110 doit ftife le juge. Sft, 226. -~ La dëHbértttf on tpA Mtoi^ie n» pevt point 

— Nepeut renvoyer à Taudience du tribunal. 27. nuire atts tiert^ibtérestéi. 97. 

— £xéeutio9 de son ordonnance. 229^ — Quid » elle est refbsée ? 117. 

^ Celle qui autorise Tarrestation , Y«ut-elle — Est inutile en matière de référé. 122^. 
pouvoir à Tluiissier ? 224. — Pourquoi cela? 126. 

— Boit être transcrite sur le registre de la Mabitàle. Nécessaire pour al^ner. 9t. 
le. 225. * ^ Four ester en jne^ment. 91 . 



— Nécessité de rédiger un acte d^éorou. 226. — Lorsque la femme veut exercer ses «boits et 
—Exceptions du débiteur. 226, 227. actions. 124. 

— Contestations. 228. — Si le mari refuse , peut être accordée dW- 

— Si la caution offerte n'est pas présente. 230. fice. 92, 110, 124. 

— Quid si Tarrestation était faite en vertu d*un — La femme en est dispensée lorsqit*ella plaide 
jugement ? 232, 233. contre soa iàari. 92. 

— f7cf. Emprisonkeheht. — Quid des tiers , lorsqu'ils poursuivent le 
ASSIGNATION. Ne peut être remplacée par un mari et la femme ? 107. 

acte d'avoué à avoué. 241 . — Est principale ou accessoire. 112. 

— Est valablement signifiée pendant un jour de — Ne doié pés être étendue d'un cas à un 
fête légale. |49. autre. 94. 

— Inutile qu'elle contienne constitution d'à- — Peut n'être que tacite. 92. 

voué. 242. — Quid si rinstance était engagée sans autori- 

— Est donnée à raudience ordinaire , sans per- satioii? 92. 

mission. 242, 2d5. -^ Serait validée par raut'orîsa^on postérièdre. 

— Quid de ceUe à bref délai ? 239, 240, 255. 109, 1 10. 

— Ce qu'elle doit contenir. 244. — Mais doit être rapportée avant le jugement. 

— Quid en matière de commerce ? 259. 93. 

• — Et devant le juge de paix? 259, 260. — Qm«£? en matière d^expropriation forcée?817. 

— f^id. aux mots : ajoubkehbkt , addiskces , — Et dans le$ affaires de commerce? 91, 110, 

JVCM DB PAIX , ET PfiisiDXNT DU VBlBeHÀL DE 112. 

coMMEBCB. — La femme peut ratifier , si elle y est aut»- 
AUDIENCES. Le tribunal détermine celies des risée. 93. 

référés ordinaires. 70. •. — Qui a qualité pour invoquer la nullité ? 94. 

— * Sent tenues par le président. 144, 145. — Pendant le mariage, il n'y a point de délai 

— Ou par le juge qui le remplace. 145, 152. fatal. 94. 

-^ Si le cas requiert célérité , 'statue à son — Qudd après la dîssolutton du inariage? ^tid. 

hôtel. 145. -^En référé, l'autorisation est inutile. 122. 

— Pour obtenir un bref délai , il faut qu'il y ait — Pourquoi cela ? 1 23. 

urgence* 152. — f^id, aux mots : coMinrinES et fbmiib marine. 

— Le» parties peuvent se présenter votentaire- AUTORITÉ mabitai^b. Fid. mamli, 

ment. 146. AVANCES. Les notaires peuvent les exiger soli- 

— Même les jours de fêtes légales. 147. dairement. 50. 

— Avec ou sans assighation préalable. 147. AVEU Judiciaire. Ce qui le constitue. 327. 

— * N'est pas de rigueur de faire commettre un — Ne peut résulter du silence gardé en justice 
hirisner. 148, 184. sur un fait allégué. 327. 

— Quid s'il n'y avait point péril en la de- — Est révocable par suite d'erreur. 327. . 
meure? 149. AVOCATS. Comment sont reçus. 263. 

— f^t'«f. aux mots : AJOUBirEMENT, AssiGifATtoirs. — Utilité de leur profession, ibid. 
AUTORISATION de coMmjVE. Qui doit la four- — Ont une origine très ancienne. ibM, 

oir ? 96. — Attestaient la capacité des procureurt ad 

— Quel est son but. 97. lite$, 265. 

— > Ses effets. 98. i — Plaideiit debout et couverts. 264. 

— Si c^est la commune qui demande, n^a pas — Étendue de leurs attributions. 264. 
besoin de précéder l'instance. 99. ** En matière criminelle , peuvent être sommés 

— Il n'en est pas de même lorsque la commune d'office. 263. ^ 

est défenderesse. 120. — Il n'en est pas de même en matière civile. 264. 

.-^ Jm nullité n'est pas absolue. — En état de référé , leur concours n'est pas 

— Ilans quels cas est-on soumis 4 l'autorisa- indispensable. 262, 264. 

lion ? 96, 1 18. AVOUES. D'où tirent leur origine. 265. 

TR4ITB DES BÉFERÉS. 55 
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^ Remptaoèrent tot d-derant |iroeureurs. 286. — Néoestité d'en faire TappUettion aux réliérés. 
— Furent supprimét i lenr tour. 286. 279. 

— Époque de leur rétablissement. 267. — Leur ministère est interdit dotant les juges 
"^ En quoi consistent leurs fonctions. 267. commerciaux. 73. 

^PeuTont plaider certaines causes d'excep- ^ Quid dewit les tribunaux cirils qui jugent 
tion. 268, 270, 271 . en séance de commerce ? 300. 

— Jusqu'après désateu, sont censés atoir eu _j(>jt p^g indispensable en matière de ré- 
•Mmd«t'30l. féré. 242, 262, 272. 

— Leurs dcToirs. 274, 277, 278. _ q^^^ pourtant des garanties à celui qui rem- 

— Sont responsables. 273. ploie. 272. 

— C'est la conséquence du mandat quils re- rk a i j •» j* • « i • itk 

. J* ^ — Ont le droit d assister au compnlsoire. 175, 

çoiTcnt. 274, 270. nQg 

— PeuTont demander la distraction des dépens. «'.,,,...... - . ^i 

«^«^ <Mv-r — £n matière de distribution , représentent U 

— Dommages auxquels ils sont assiyeltis. 275, ""»« ^~ opposans. 260. 

276 278 ~~'^^ ^^ ^'^ ^^ même lors des oppositions i 

— Cette action est très utile aux plaideurs. «- scellé. 261. 

Exemple. 279, 280. AYAUT-CAVSE. Ce que c'est. 210. 



BAIL. Celui qui n*a pas une date certaine BIENS dotaux. Ce qae c'est. 95. 

aTant le commandement de saisie-immobi- — Le mari seul en a l'administration, ihid. 

11^, IQ. — Exerce les actions qui s'y rattachent ihid, 
-- Sa durée lorsqu'il est Tcrbal. 33, 34. -- La femme peut se réser? er une partie d«» 
Bans quels cas la preuve est admise. 35. rerenus. 96. 

— L'autorité administratiTO ne peut connaître — Ainsi que la faculté de les aliéner. ^. 

de l'exécution. 34. — La séparation judiciaire donne Tadmimstra- 

Compétence du juge des référés. 35. tion i la femme. 96. 

PriTÎlége des propriétaires et principaux lo- En communauté. Dévolus au mari. 94. 

cataires. 35, 262. — Peut les aliéner, ihid. 
Q^i peut connattre de Texpulsion des lieux. — Poursuit les actions qui y sont relatives. 95. 

35, PiAÀPHERNÀUZ. Sont administrés par la femae 

Comment s'apprécie le dernier ressort. 36. ou par le mari, suivant les circon8taDce8.d\. 

BAILLEUR. Ses obligations. 31. — Exception. 95. 

Xf e peut pas être traduit en référé sur la dé- — La femme , sans autorisation , ne peut ki 

nonciation du nouvel œuvre. 32. aliéner. 91. 

-^Qttfd des réparations urgentes? 32. BlUS de sciLLis. A lieu sans intenrentioa 

— ^id. paiviiioBi d'huissier. 168. 



CASSATION ( cour de ). Ses attributions. 319 , — Les juges ne peuvent plus en accorder aueoa 

326, 331 . 'H^'^ P*^ 'o jugement de condamnation. 8. 

CAUTION. Le juge qui ordonne de la fournir COHÉRITIER. Peut insister sur les biens de la 

vérifie sa solvabilité. 42. succession. 43. 

Quid du juge des référés? 42, 229. -* Ou demander une provision, ihid, 

— Celle que présente le débiteur arrêté est-elle — L'action est portée en référé, ihid. 

engagée envers le créancier, quoiqu'elle ne —Règles à suivre. 47. 

signe point le procès-verbal d'arrestation. 228. COUBAT iudiculibb. Est incompatible avec 

CHANGE. Ce que c'est. 292. nos mœurs. 17. 

-— T a-t-il usure dans la perception d'une — Le juge ne doit plus défendre son juge- 
prime ? 293. ment. ihid. 

CITATION. Constitue le débiteur en demeure. — Mais il aurait fallu le i^ndre responsable Se» 

295. • , dommages occasionés par un sursis de poor- 

CODE DE PRociDURE CIVILE. A modifié rart.1244 suites. 17. 

du code civil, en matière de délai. 8. COMMANDEMENT. Ses formes. 315. 
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— Dans les cas ordinaires. 316. COMllTIIfÂUTÉ. De quoi se compose. 94. 

— En matière d*ej^propriation forcée. 317. •— Le mari en a Tadministration. ihid. . 

— S'il périme , peut encore senrir à d^autres — Exerce toutes les actions qui en dérivent. 95. 
exécutions. 318, 319. ^— Peut aliéner les biens qui en font partie. 94. 

— Lorsqu*il repose sur un titre exécutoire , le -— Lorsqu'elle est dissoute , la femme peut de- 
juge des référés n'en doit point suspendre mander une provision alimentaire. 43. 
Teffet. 17. — Est statué par le juge des référés. 45. . 

— Sun pouvoir serait plus étendu que celui des — Soit avant , soit après Tinventaire. 46. 
cours royales, ibid, — Règles à suivre en pareil cas. 47. 

— Les difficultés sont delà compétence du juge COMMUNAUX. Qui exerce les actions qui s'y 
des référés. 26. rattachent. 96. 

— - Il y a péril de surseoir Tezécution. ibid, — Chaque habitant peut-il se prévaloir , ut nii- 

— If e peut point joindre le provisoire au fond. guli, du droit qui appartient à la commu- 
ibid, nauté ? ibid. 

•—ni entrer dans Texamen des conventions des -^ Son action et validée par rinteryention du 

parties. 27. maire, ibid, 

COMMISSAIRES-ARBITRES. Ceux que nomment — Si l'action est bornée à la possession, rien 

les tribunaux de commerce. 80. n'empêche qu'il l'iutente en son nom per- 

— Pîature de leurs fonctions, ibid, sonnai. 97. 

— Leur rapport fait une partie intégrante du COMMUNES. Leurs intérêts sont défendus sous 
jugement, ibid, la surveillance des conseils municipaux. 96. 

— Avantages que procure cette forme de pro- — Les actions litigieuses sont exercées par le 
céder. 81 . maire , ou l'un de ses adjoints, ibid, 

— Où est portée l'action en paiement de leurs — En vertu de l'autorisation des conseils de 
honoraires. 299. , préfecture, ibid. 

Gardiens. Ce que c'est. 37. — Peuvent faire, sans autorisation, tous les 

»- Qui les nomme, ibid. actes conservatoires de leurs droits. 99. 

— Dans quels cas sont nommés. 38, 39, 40. ^Est-il indispensable que l'autorisation pré- 

— Difficultés sur leur nomination. 38. ' cède Tinstance? ibid, 

— C'est le juge des référés qui prononce. 41 . — Celle obtenue sur l'appel ne validerait point 

— Mais sa décision n'est que provisoire. 42.. le jugement. 99, 100. 

Prisburs. Sont appelés lors de l'inventaire. 62. — D'où il suit que l'appel interjeté avant l'auto- 

— Qui doit convenir de leur choix. 173. risation ne serait pas nul. 101. 

— En défaut , c'est le juge des référés qui les — Est même inutile , lorsque la commune ne 
nomme. 62. fait que défendre à un jugement qui lui est 

— Sur la présentation des parties intéressées.63. favorable. 100, 101. 

— Mais ne peut les désigner arbitrairement. -^ La nullité est purement relative. 98. 

62. — Et la commune serait même irrecevable après 

-— Pont la vente des meubles d'une faillite. 76, que tous les degrés de juridiction auraient été 

77. épuisés. 98,99. 

.i-- Quid des marchandises? ibid, — Il n'est pas absolument nécessaire que l'auto- 

Sur i>i8TRiBi}TiON DE DENIERS. Comment sont risation soit référée dans le jugement. 100. 

nommés. 47. — Quid si elle est refusée? 96, 1 17.. 

~— Leurs attributions. 48. -~ Est-il des cas où la commune doit s'en af- 

— Statuent sur le privilège du propriétaire ou ' francliir? 112, 116, 117.^^ 

principal locataire. 48, 262. . — Quant aux tiers , l'autorisation doit être res- 
A quelle époque cette action peut-elle être treinte aux actions litigieuses /^er^onfie/^s ou 

exercée? 260. mobilières, 113,116. 

, Lia décision est définitive. 49. — Est inutile au possessoire ejt au pétitoire. 

^ Ses formes. 260. 112, 113, 117. 

Doit être inscrite sur le procès-verbal de dis- — IHon exigée en matière correctionnelle. 113» 

triliation. 262. — Dispense quant à l'exécution des baux. 114. 

H^est pas susceptible d'opposition. 320. -— Il en est de même lors des oppositions à faire 

Mais peut être attaquée par appel. 322. aux poursuites de la commune. 118, 119. 

— Dans quels cas. 323, 324. — Danger qu'entraînerait le principe contraire. 
. Dans quel délai. 326. 119, 12a 

_ /^ûi» Sjs^vestres. ^ Quid des créanciers des communes ? 1 15. 
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— Ce qaHls doîtent fâiro en cts de refas d^au- CONDAMNATIOII8.Coraments*etéeutent contra' 
toriser. 117. les communes. 115, 116,119. 

«-Relbs d^antoriter tient lien d^antoritefien. OOIfSÉILS lUDiciÀtftss. A qui sont donnés. 
118. « 87,88. 

— Ett inutile en matière de retiré» 120. -^ Dans quels eas. ihid. 

— Pourquoi cela ? 126. -^ Leur présence est nécessaire i tons les actes. 

'^Fid. AUTORISATION DK CÔMMVirV. 88. 

COHHUHIERS. Lenrs droits quant i la nosses- —Ne poutralent foïaï donner Un aTÎs écrit. 

sion d^une succession inditise. 43. tbid, 

GOIlPtTEIlGE . Gomment se détermine. 141 . — Eiércent des fbnctions personnelles et inces- 

~ En matière d'ordre , c'est au tribunal de la sibles. ihid, 

situation quMl appartient de statuer. 142. — - Doiyent figurer en nom dans rajournemeot 

—" Au contraire , la distribution par contribn- en justice. 89. 

tionest portée de vaut le tribunal du domicile —N'ont aucune qualité pour représenter les 

du débiteur, ihid, personnes dont ils sont les conseils. 104. 

— Dans le premier cas , Tincompétence est-ab- — Qutd des actions venant de la part des tiers ? 
solue. 143. 104, 105. 

— Dans le second, elle est purement relative. Db pnéFscTURB. Ne peuvent dénier Faction à 
COMPULSOIRE. Ge que e'est. 57. intenter contre la commune. 97, 117. 

— Ses effets. 179. — En pareil cas , refus dVutoriser vaut autori- 

— Ne doit pas faire l\>bjet d'une instance prin- sation. 1 18, 1 19. 

cipale. 57. GONTRAINTÉ bit hatièrb de DOVAns. SVxé- 

— Les avoués doivent-ils y assister ? 175. cute sur le simple visa du juge de paix. 17. 

— Quid des parties intéressées ? ibid. Par corps. Ne peut être appliquée qo>a vertu 

— Est-il nécessaire d'appeler des témoins ? 176. d'une loi et par jugement. 12. 

— Le procès-verbal constate l'absence du dé« — Le juge des référés n'est pas compétent pour 
fondeur , s'il y a lieu. 175. la prononcer, ihid, 

— Toutes les difficultés qu'il occasionne sont — A Paris , est mise à exécution par des gardes 
portées en référé. 174. du commerce. 12. 

— Mais le jugement qui ordonne le compulsoire — Quid à l'égard des étrangers ? 12, 24. 
peut-il être suspendupirune opposition? 175. — Un jugement qui la prononce hors des cts 

— L'ordonnance du juge est inserite sur le pro- voulus par la loi , n'est pas obKgatoiie. 12. 
cès-verbal du notaire. 177. — Vid. Emprisohnzhert. 

— Quid si cet officier refuse ? 58, 183. GOVRTIERS. Font la vente dés marcbanèises 

— Le juge peut ordonner son transport. 185, qui appartiennent au failli. 76. 
186. •» Répondent de leur valeur, ibid, 

— A-t-il le droit de requérir l'ouverture des -^ Hais doivent être autorisés par le tribunal de 
portes ? 189. ' commerce, ibid. 

— L'absence du notaire n'est pas un empêche- GRÉANGIERS. Peuvent requérir l'apposition des 
ment. 188, 189. scellés. 61, 154. 

— La minute de l'acte est communiquée aux — Il en est de même de la levée dea scella , de 
parties. 175, 182. l'inventaire. 62. ' 

.— Gomment l'expédition est délivrée , 1 79 , 1 82, '—Quid lorsqu'ils poursuivent xm mineor éman- 

!88. cipé? 105. , 

~~ S'il existe des altérations à la minute de l'acte. — Et la femme, dans le cas d'une expropriatioi 

188. forcée? 317. 

— Quid si le procès-verbal dure plus d'une —Sont-ils les ayaitfcat/«6 du débiteur? 210. 
séance ? 188. Des coumunes. Comment sont payés de leur» 

— Ces formes s'appliquent-elles aux greffiers? créances. 118. 

57, 77. — Ne peuvent intenter aucune action perêf- 

— En est-il de même ''du compulsoire en ma- nelle ou mobilière^ sans autorisation. 96. 
tière de commerce? 79. 113. 

— Fid. aux mots : Greffiers et Notaires. — Doit précéder l'introduction de rinalancf 
COnCILIATION. Les affaires commerciales n'y 120. 

sont pas assujetties. 300. — Pourquoi cela ? 120, 121. 

— H en est de même en matière de référé. 127, — La nullité peut être couverte. 121 . 

133, 1 44. — 11 est des cas où l'autorisation est Miiilile.1 1* 
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— Jfottnimeiit wa réUté, 125, — - N'asdttenl poUift les tmneurt émtaoipét dts* 

— f^id, C0MM17SBS, une installée pure p^rmmnêth ou mMlièn, 
CURATEURS.Difficultés sur leur nomîn«tion.43. 83 . 

— Ne sont pas de la oompétenoe du juge des — ,II*ont aucune qualité pour représenter les 
référés. 43. mineurs émaneipés. 104. 

D 

DÉBITEURS. Supportent les finis occasionnés — Celui de huitaine qui doit exister entre le 

par leur retard ou leur refàs de se libérer. 120. jugement contradictoire , la signification du 

— Et ceux du paiement. 295. jugement de défaut , et rezécotion , n^st pas" 

— Mais cela s'entend des frais utiles et légaux. observé en matière de référé. 307. 

ibid, DÉLÉGATION de pouvoir JUDiciAiaB. Peut-on 

-^ Dans les décisions judiciaires, sont-ils les re- qualifier ainsi la mission des commissaires- 

présentans de leurs créanciers ? 210. arbitres dans les juridictions commerciales ? 

ABiiris. Leurs exceptions. 22, 25. 81 . 

— Le juge des référés doit prononcer de suite. DÉLIBÉRATIONS des cohseils se famiilb. Si 
22. « eile^ sont attaquées d'invalidité , le tribunal 

— Sa compétence en pareille matière. 14, 15. statue. 43. 

Des coMinmBS. Sont dispensés de Tautorisation DBScoHSEits de PaipÈCtuAB. En matière d*auto- 

quand ils plaident sur Texécution des titres risation , ne peuvent point nuire aux tiers, 

en vertu desquels on les poursuit. 1 19. 98. 

DÉCHARGE. Celle que réclame le gardien de DÉMÉNAGEMENT. La police peut Timposer à 

raeid)les saisis est portée en référé. 21 , 25. un locataire. 33. 

— Le juge ne doit point joindre le provisoire au — Exception à cette règle. 34. 

fond. 21 . DÉPENS. Celui qui succombe doit les supporter. 

— Ni renvoyer à Vaudienoé du tribunal. 25. 295. 

DÉCISIONSjUDiciAiRES. Celles qui sont rendues — Distinetion pour les affaires de commerce. 

sans mandat peuvent être détruites par de 295. 

simples protestations. 289. — Comment sont taxés en matière sommaire. 

— * Exception pour le cas où il y a un avoué 296. 

constitué. 30 1 . DERNIER-RESSORT. Comment se détermine en 

HiirisTiBiXLLXs. Ne sont pas oMigatoires pour fait de location. 36. 

les tribunaux. 296. — Et sur action possessoire ? ibid, 

DÉFAUT- joiKT. Pourquoi a-t-il lieu devant les — Dans quels cas a lieu. 284, 290, 328. 

tribunaux civils? 302, 303. * — La poursuite n*a pas lieu en état de référé. 

^£st inutile devant lejuge des référés. 302. 328. 

DÉFENDEUR. Est-il sufiisamment désigné par sa DIMANCHES st vêtes. Sont consacrés au repos- 
qualité de maire de telle commune ? 245. des citoyens. 147. 
DÉFENSEURS-oFFiasDx. A une époque, étaieni — Exception en matière de référé. 147. 

considérés comme avoeais. 267, 268. DISTRIBUTION pàE cONTRiRUTiotr. Est dans les 

— Peuvent-ils plaider em référé? 300. attributions des tribunaux de première in- 
DEGRÉS DE JURID1C9I0V. Il peut y être dérogé stance. 141. 

par la seule volonté des parties. 147. -^Dans quels cas a lieu. 47. 

S*URGKVCE. Combien y en 8-t41 ? 70. — Est poursuivie devant le tribunal du demi- 

DÉLAI. Les juges ne doivent en accorder aucun oile du débiteur. 143. 

que par le jugement qui passe à la condAm- —Ses formes. 47. 

nation. 8. . -—Le débiteur peut consentir à être distrait de 

-^ La loi ne fixe pas celui qui doit exister dans sa juridiction. 143. 

Tassignation en référés 257* — Privilège des propriétaires et principaux lo- 

— £n référé ordinaire , doit être au dloios d*un cataires. 48, 262. 

jour. 239, 257. — . Est apprécié en état de référé. 48. 

-— Hais s*il était moindre , rajouroement serait- — A quelle époque. 260. 

il nul ? 258. — La décision est définitive. 49. 

— S'il y' a urgence, est déterminé par le juge. — Ses formes. 260. 

280, 257. — . Doit être inscrite sur le procès - veriial de dis* ^ 

— Qmùi en matière de commerce 7 258. tribution. 261 . 
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— ITett pai susceptible d^opposttion. 820. 

— Hais peut être attaquée par appel. 322. 

— Dans quels cas. 323, 324. 

— Bans qael délai. 325, 326. 
DIVORCE. Est aboli en France. 60. 
DOMAINE DB L*iTÀT. Il faut demander Tanto- 

nsation avant de pou? oir le traduire en jus- 
tice. 118. 

DOMICILE. Celui de la femme tet ches le mari. 
124. 

—Exception pour le cas de séparation de corps, ib. 



— Énoncer la qualité de maire d*iine commune 
désignée , est-ce indiquer le domicile du dé- 
fendeur? 545. 

— nd. au root : iLicnoir de dom icilb. 
DONATION. Est interdite à la femme non auto- 
risée. 91, 123. 

DOT. — rid, BéciMB DOTAL. 

DOUANES (régie des). Exécute les biens de sei 
redef ables par voie de contrainte. 17. 

— Il est défendu aux juges d*accorder aucan 
sursis, ibid. 



E 

ÉLECTION DB DOMICILE. Celle que doit faire la — Comment s*exécnte Tordonnance. 229. 

personne qui requiert les scellés , ou leur — De quelle manière obtient son élargissement. 

levée. 154, 168. 231. 

'— En matière d'emprisonnement. 215. — Quid si Tarrestation était faite an vertu d'un 

— Lors d'un commandement ordinaire. 316 . jugement ? 232. 

— Et d'un commandement en expropriation EXÉCUTION. Les difficultés qu*elle eecanonne 
forcée. 316, 3 17. sont décidées en état de référé. 28. 

EMPRISONNEMENT. En vertu de quel titre — N'est pas suspendue par l'introduction de ré- 
peut avoir lieu. 12, 215. féré. 144. 

-^ Quels officiers peuvent le faire. 12. — Attributions du juge en cette matière. 14, 

— Comment il y est procédé. 215. 15, 28. 

— Est-il nul pour avoir été fait sans pouvoir — Dans quels cas est autorisé à surseoir. 5. 
spécial ? 2 17 . — J usqu'à l'ordonnance qui surseoit , l'on^eot 

— S11 n'a pas été signé par les recors ? 21 9, 220. passer outre. 1 44. 



— Qui doit rédiger l'acte d'écrou ? 221 . 
~ Ses difficultés. 12, 221, 236. 

— Et sUtué en référé. 222, 223, 235. 

— L'ordonnance est inscrite sur le procès-ver> 
bal. 222. 

— De son exécution. 223, 224. ' 
•— Quelles sont les attiibutions du juge des ré- 
férés ? 14. 15, 236. 

— De l'action en nullité. 14. 

•— Dans quel cas est-il dû des dommages? ibid, 

— fVrf. AaBBSTATION. 



— Une saisie est valablement faite pendant un 
jour férié. 149,151. 

— Alors môme que le juge ne l'aurait pas aato- 
risée. 148. 

— Quid de l'emprisonnement? 150, 151. 

-— Peut-on renvoyer à l'audience du triboBii? 

29. 
pBovisoiici. Doit être accordée au créancier, 

lorsqu'il est porteur d'un titre exécutoire. 5, 

17. 

— F^id, Ordobbaitce. 



ENVOI BH possBSSioB. L'ordonnance qui Tac- EXPÉDITIONS.Différence qui existe entre celles 
corde est susceptible d'opposition. 64. des notaires et celles des greffiers. 213. 

ÉTABLISSEMENS PUBLICS. Comment exercent — •f^ttf. aux mots. Compvlsoibb, GnEFFimat, 
leurs actions. 96, 101, 102. Gbossbs, Notaibes, Tiebs. 

— Dans quels cas est-on dispensé de les faire EXPERTS. Il en doit être nommé pour Térifier 
autoriser? 112. Tétat des marcbandises refusées à leur ar- 

ÉTRANGER. Est contraignable par corps pour rivée. 73. 

tous les engagemens qu'il contracte envers un EXPLOIT d'ajoubvbmbht. Est adressé au tuteur 
Français. 12, 24. et non pas au mineur. 104. 

— Après leur échéance , peut être arrêté provi- — Est-il valablement donné pendant un j«nr 
soirement. ibid. de fête légale ? 149, 151 . 

— En vertu d'une simple ordonnance du prési- — ^id, AJOUENBiiBirT. 

dent, sans y être appelé. 25, 230. EXPROPRIATION roacia. Celle des immeaUcs 

— Formes de Tarrestation provisoire. 224. de la femme, contre qui est poursuivie. 317. 

— Peut être recommandé. 256. EXPULSION des libux. Cas dans lea<|iioU la 

— Est écroué dans la prison. 226. juge des référés peut en connaitre. 34. 

— Contestations. 226, 227. «- Ceux qui sont hors de sa compétence. 33. 



DES MATIÈRES. 345 



FABRIQUES dbb iSglises. Comment tclminis- -^ Est admiitible contre les jngemeni. 327. 

trent et sunreillent It perception de leurs re- ^- Non en matière de référé. 327. 

Tenus. 101. FEMME MÀai^B. Sa capacité pour contracter. 

•— Ne peuvent intenter aucune action juridique 91 . 

sans y être autorisées, ibid, — Sous le régime de la communauté. 94. 

•— Ftd, coMMUiiBa. — Sous le régime dotal. 95. 

FAILLI. Est dépouillé de Tadministration de —Si elle est expulsée de la maison maritale. 

ses biena. 89,90. 44. 

— Peut néanmoins se présenter en justice. 90. — Le juge des référés peut lui accorder une 

— Exerce les actions de la faillite, au défaut provision. 45, 

des syndics, ibid, — Règles i suivre en pareil cas. 47. 

.— Fait les actes conservatoires , s*il y a lieu . ib, — Fid, àvtobisatign maritale. 

.— Doit être appelé sur les actions immobilières. FERMIER. Dans quel délai doit recevoir congé. 

90, 107. 34. 

— Les tiera ne (auvent exiger qu^on le mette en ^ Celui d^une commune, plaidant sur Texé- 
cause , a*il ne s^agit que d'une action ptêon^ oution du bail , est dispensé d'autorisation. 
Hêlle ou mobilière, 91 . 1 14. 

FAILLITE. A modifié le principe général en FORMES substabtibllbs . Il n'en existe pas en 

matière de revendication de meubles. 10. procédure , dans ce sens que les nullités ne 

FAUX INCIDENT CIVIL. Est une voie extraor- sont point sous-entendues. 148. 

dlnaire. 326. FORMULE xxicuTOiBB. Ce que c'est. 53. 

GARANT. Peut être mis en cause devant le juge — En matière de compulsoire, procèdent comme 

des référés. 133. les notaires. 206. . 

GAKDES DU COMMBBCB. Leurs attributions. 12, — - Ont cependant une plus grande latitude pour 

215. la délivrance des expéditions. 207. 

•— Doivent-ils, pour la validité de l'emprisonne- —S'ils refusent, il est statué en référé. 59, 

ment , être assistés de deux recors ? 218. 208. 

— Qui doit statuer sur le refus du vérificateur, — Daqs quels cas doivent-ils en référer? 207. 
de remettre le certificat d'arrestation ? 238. — L'intervention des avoués est-elle exigée ? 

GARDIEN. Peut faire déplacer les meubles saisis. 208. 

22. — Formes du compulsoire. 207. 

— Après quel délai est-il autorisé â demander -.- Son utilité. 212, 213. 

sa décharge? 21. —L'ordonnance du juge est inscrite sur le 

— - Assiste au récolement. 22. procès-verbal. 208. 

— S'il y a des difficultés, c'est le juge des référés — Si le greffier conteste , peut-il signer cette 
qui statue. 21. ordonnance ? 209. 

— L'on ne doit point joindre le provisoire au — Quelle est la force de l'expédition délivrée. 
fond, ibid, 200. 

— Pourquoi cela ? 22. GROSSES. Ce que c'est. 52, 53. 

— Ni renvoyer à l'audience du tribunal. 28. — Chaque partie peut en avoir une. 53. 

— - yid. siQUESTRE. — Si le créancier la remet volontairement, c'est 

GARNISON. Celle que l'huissier doit établir une présomption de libération. i^tV;?. 

lorsqu'il procède à une saisie-exécution. 9. — Insuffisance de la loi sur le notarial touchant 

— Etie juge de paix , en matière de scellé. 166. les secondes grosses. 54. 

GÉRANT. Dans quels cas est nommé à une ex- .— Danger qu'il pouvait y avoir pour le débiteur, 

ploitation. 41. ibid, 

— Le ju|^ peut-il en référer an tribunal?!^. — Le code de procédure civile Ta fait dispa- 
GREFFIERS. Ne doivent délivrer une seconde raître. ibid, 

expédition exécutoire , que sur l'autorisation — Formalités relatives aux secondes grosses . 

du juge. 45. ibid, 

— Il n'en est pas de môme des simples expédi- — S'il y a contestation , c'est le juge des référés 
iions, ibid, qui statue. 56. 



344 



TABLE ALPUABRTIQUE 



— Peat-il reoToyer à Taadience du Iribantl ? oompétent poor ordonner U délifniiee d'une 
57. seconde i^tie ? 55. 

— Le fR^ftideaft dn tribunal de oommarce eitil ^ QtMkl d'une timple eipéditM»? 



HÉRITIER LiiGiviMB. Est aaisi de ^em droH de 
U succession. 43« 

— yid. coHiftiTim. 

HONORAIRES. Sont dus aux notaires par 4ou- 
tes les parties centraotantes , lolidaireBKsnt. 
30. 

— £n matière oommereiele , le débiteur eoa- 
damné n'en doit payer aueuo. 295. 

H08PIGSS. Comment exeroenfc leurs actions 

juridiques. ICI. 
— * l£ur reeoTeur est responseble du recouTPe- 

ment des revenus, ikid. 
HOTEL DU n7GB. Quels étaient, avant le code, 

les cas à raison desqueb on pouTait s*y peur- 

Toir? i. 

— Était statué sans frais, ikid, 

— Aujourd'hui, quels sont les cas qni autorisent 
à prendre cette voie? 70, 71. 

HUISSIERS. Peuvent représenter les parties de* 
Tant les juges de paix. 301 . 302. 



- Doivent-ils être oomnis peur Tassignatien i 
donner pendant un jour de Cète légale? 184, 
185. 

- Cela n^est pas exigé à peine de nullité. 148. 

- Qwtîf d'un acte d'exécutioB? 149, 192. 
'DoiTont indiquer le ooût de leurs aelei i 

peine d'amende. 219. 
-ITest pas indispensidile qu'ils £usert eoa- 

aafitre le ■# de leur pateirte. 216. 
-Pourraient mémo instrumenter sans pelante. 

- En matière d'empriaonnemeet, deiv0Dt*ils,« 
peine de nullité , être porteun d'un pouvoir 
spécial ? 217. 

r Quid s'il n'y était point ré£M ? 21S. 

- Oiltrils qualité pour attester les conventioni 
des parties qui ne signent point Teiploit ? 
228, 299. 

- Dans quels cas peuYOnt en référer. 215, 238. 

- Offrent, en général, peu de respoosabilité. 
272,273. 



INCAPACITÉ DB CONTRACTEE. — Vid. aux mots: leur ait donné un administrateur provÎMcre- 

COMMTJRBS, COHSBIL-JtJDICIAIRB , éTABLISSB- 66. 

MEH8 PUBLICS , FAILLI , FEUMB MARi^B, Hos- — Avant la poblicatîon du jugement, la (fers 

sont censés ignorer Tinterdiction. 8B. 
INTERLOCUTOIRE. Ce que c'est. 309, 810. 
INVENTAIRE. En quoi consiste^ 63. 

— Ses formes . 1 94. ^ 

— Qui peut le requérir. 62, 64, 194. 



PICB8 , IlfTBBDlTS , MIlfBTTBS , MOBT CITILB- 
MBVT. ' 

INHUMATION. Doit être constatée lors de Tap- 

position des scellés. 155. 
INSISTANCE. ( droit d' ). Ce que c'est. 44. 



— La femme mariée sous le code , peut-elle — Les procurations y sont-eUes toujours ta- 



l'exercer ? ihid, 
INTERDICTION. Ses effets. 85, 86, 87. 
jUDiciAiBB. Dans quels cas a lieu. 85, 86. 

— Qui doit en connaitre. 86. 

— - Mesure provisoire qui peut devenir néces- 
saire. 86. 

— Quid si la demande en interdiotion est re- 
jetée ? ibid» 

LicALB. Qui peut en être frappé, ihid, 
' — A quelle époque est encourue. 17. 

— Quant à ses effets , est assimilée i l'interdic- 
tion judiciaire. 87. 

INTERDITS. Rentrent dans l'état de minorité. 
ê5. 

— Ne peuvent faire aucun octe de propriété ou 



nexées? 196. 

— Faut-il que les créenoiers qui le requièrent 
soient fondés en titre exécutoire ? 194. 

~~ Quelles personnes doit-on y appeler? (3^ 
195, 199. 

— Est nul si toutes les parties n'y eont pu re- 
présentées. 205. 

— Incidens qu'il occasionne. 63, 201 . 

— Est statué par le juge des référés. 66, 201. 

— Les opposans doitent choisir nn mandataire 
196. 

•— Les parties doivent-elles faire des réscrta 
contre leurs prétentions respectÎTes? 197- 

— A qui sont confiées les Taleurs de la suece- 



sion. 199, 202. 
d'administration , sauf s'ils rendent leur cou- — Affirmation qu'il n'a été rien détourné , ^ 
dition meilleure. 87. qui et comment est-elle faite ? 199. 

— Conservent leur capacité jusqu'au jugement — La découverte d'un testament suspend-dl* 
d'interdiction , i moins que le tribunal ne l'inventaire ? 64, 205. 
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— Quid da notaire nommé poar représenter . — f^id. PRisiDBNT du tribunaii db cou- 
les absens? 197. HBRCE. 



JONCTION DU pROYisoiBB AV FOHD. No doit pal — Sont-elles attaquables par opposition? 320. 

a?oir lieu en état de référé. 18. — Leurs jugemens , s'ils sont par défaut , péri- 

JUGEMENT. £n matière de référé, est syno- ment-ils par six mois ? 306, 307. 

nyme d'ordonnance. 302. *— Sont-ils susceptibles du pourvoi en cassa- 

— Comment est rédigé. 303. sion ? 332. 

— Celui rendu avec un agréé plaidant sans pou- — Ne doivent point connaître des baui à loyer. 
Toir spécial , ou bors des termes du nai^dat 9 36. 

est non obligatoire pour la partie. 200 , 201 . — Ni de la délivrance d^une seconde eipédition 

— Quid de celui faute de plaider , contre par** exécutoire. 214. 

ties ou agréés ? 297. — * Sont désignés par les tribunaux de commerce 

— Il y en a de plusieurs espèces. 302. pour entendre les parties. 79. 

— Celui d*un juge de paix est-il soumis à la — Visent les contraintes décernées par la régie, 
péremption de six mois? 306. des douanes. 17. 

JUGES. En état de référé , lors des obstacles à — Et statuent sur les oppositions des redeva- 

l'exécution , ne peuvent oonnaitre que do blés, ilnd, 

la régularité des pièces. 15, 18. —Les avoués et huissiers ont droit de plaider 

CoMMisflÀiRBs . 'Ceux qui sont nommés pour les devant eux. 301 , 302. 

distributions. 47. Des RéréRés. Ne peuvent point joindre le pro- 

— Connaissent d'un référé d'une espèce parti- visoire au fond. 18. 

cuiière. 260. —Il est pourtant des cas où ils sont autorisés à 

— Leurs ordonnances ne peuvent être attaquée! renvoyer à raudience du tribunal. 27. 

par opposition. 320. — Peuvent quelquefois surseoir aux poursnites.3. 

-* Mais peuvent Têtre par l'appel. 322. • -~ Le sursis est souvent nuisible aux créan- 

— Par la tierce-opposition. 329. oiers. 9. 

— Par la requête civile. 330. — - La loi aurait du leur défendre d'aocorder 

— Par le pourvoi en cassation. 331. aucun délai. 17. 

De paix. Leur compétence ea matière de référé* — Peuvent entendre les parties sans frais. 146. 

138, 259. — Même un jour de fêle légale. 147. 

— Les parfies comparaissent devant eux sur un — Dans quels cas doivent commettre un buis- 
ajournement donné avec ou sans permission sier. 148, 184, 185. 

préalable. 259. *- En matière de oompulaoire ç'ont droit à au- 

— Cas dans lesqueU l'assignation est notifiée cune vacation. 188. 

par l'huissier de la justice de paix. 259. — f^id» aux mots : <C0XtfUSAtmB8 , pBésiDBtT , 

— Comment t'exécutent leurs ordonnances. 166. RÉpéRis. 

.^ Quid de celles qui interviennent, lors def JURIDICTION. Les parties ont le droit d*y dé- 

saisies-arréts sur débiteurs forains ? 140. roger. 147. 



I.ETTKE DE CHANGE. Ce que c'est. 293. — f^id, apposition db scellés. 

— Peut-elle être détruite par la preuve testimo- LIBÉRATION. Peut résulter de la remise volon- 
niale? 13. taire de la>grosse du titre. 33. 

• — Donne lieu i Tescompte. 293. — Ainsi que de la mention du paiement faite sur 

LEVÉE DE SCELLES. Est inscrite à la suite de l'acte qui constitue Tobligation. 34. 

Fapposition. 168. ' .^ Danger que présente cette manière de se li- 

. — Le président n'a aucune qualité pour indi- bérer. ibid, 

quer le jour pendant lequel elle sera faite. 174. LITIGE. Celui qui porte sur le fond de la pro- 

— Qui a le droit de la requérir. 62. prtété , autorise à demander un séquestre. 

— S'ils ont été altérés. 172. 39. 

— Qui est dépositaire des valeurs. 172. — Qui nomme ee séquestre. 41. 

— Quid des personnes défaillantes ? 197. — Inutile d'en référer au tribunal. 42. 

— -Compétence du président du tribunal de com- .LOI. De son interprétation et de sa force, vu 

merce en cette matière. "^5, 258. t suiy. 

TRAITÉ DF.8 rÉfÉrIs* 54 
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•^Peut-on diriger contre eux la demande en in- 
terdiction? 103. 

— Cett le tuteur qui présente les eiceptions. 
103. 

ÉMAifCipés. A quel âge peuvent Têtre. 84. 

— Leur capacité. 83, 84. 



MAGISTRATURE. Nécessité d'un remaniement. — Quid en matière de commerce? 110, 111. 

29. — £t en expropriation forcée ? 318. 

— M*offre pas les garanties désirables. 109. MARIAGE. Son indissolubilité est contraire à h 
YoLOHTAiaB. — f^id, RicociAiiT. liberté des cultes. 60. 

MAIRE. Énoncer cette qualité , est-ce remplir MINEURS. Leur condition. 82. 

suffisamment le tobu de la loi sur Tindica- — Qui exerce leurs actions. 102, 104. 

tion du domicile ? 245. — Ne doivent point être assignés en leur non 

— Ce fonctionnaire exerce les actions de la personnel. 102. 
commune. 97. 

— Sous quelles conditions. 96. 

— • yid. COMMUHES. 

MAJEURS. De quels actes sont capables. 82. 
-«Exceptions à Tégard de certaines personnes. 

ibid. 

MANDANT. Est personnellement obligé de payer — Doivent comparaître en justice mitléi de 

les bonoraires de Tagréé qu^l a cboisi. 295. leurs curateurs. 104. 

— Et d'exécuter les engagemens contractés par —-Exceptions pour les demandes /wrtons«^ 
le mandataire. 274. et mobilière*, ibid. 

MANDAT. Ce que c'est . 274, 281. — Sont réputés majeurs pour tons les actes de 

— Comment peut être donné. 300. leur commerce. 85. 

— A quellesobligations il nous soumet. 274, 275, — S'ils abusent de rémancipation , on peut la 

291. leur retirer, ibid, 

— > Est indispensable pour la validité d'un juge- Noit-^àncipbs. Quia qualité pour les récla- 
ment. 289. senter?83. 

— Peut'^il *étre attesté par un buissier ? 299. — Ne peuvent attaquer leurs engagemens, ponr 
MANDATAIRE. Sa présence ne peut pas ag- cause d'incapacité , que dans les cas piévas 

graver la condition du débiteur. 295. par la loi. ibid. 

— Peut être traduit en référé sur une demande — • La nullité n'est que relative, ibid» 

en provision alimentaire. 45. — - Tout est subordonné à leur volonté. ^^ 

— Règle à suivre en pareil cas. 47. ' MINISTÈRE public. Son concours n'a pa'in 
MARCHANDE publique. Ne peut ester en juge- en état de référé. 303. 

ment sans y être autorisée* 92. ^ Offrirait pourtant des garanties, ibid. 

MARCHANDISES. Celles dont le séquestre est MISE en accusation. Autorise le séquestre. 41. 

ordonné. 4, 41. — Par qui est nommé, ibid, 

— Formes préalables. 73. •— Nature de cette décision. 42. 
MARCHANDS, f^id. NicociAHS. MOBILIER. — Fid. vente nuMOBiuct. 
MARI. Ne peut point représenter sa femme en MONARCHIE constituth)nnbllb. Ifestpasb 

justice. 104. meilleure forme de gouvernement v et soir* 

^- Doit-on requérir son autorisation dans lèpre- MORT civilement. De quoi est dépouillé. 89* 

mier acte de poursuite dirigé contrôla femme ? — Pendant le délai de grâce, qui exerce ses a^ 

109. tions. ibid, 

— Il suffit de l'interpeller avant le jugement . ib. — Sa capacité. 89, 105. 



N 



NÉGOCIANS. Sont désignés par les tribunaux 
de commerce pour entendre les parties. 81. 

— Font parvenir un rapport écrit. 80. 

— Influence de ce rapport sur la décision à 
rendre. 80. 

— Avantages que procure leur intervention. 81 . 
Faillis. — f^id. faillite. 

NOTAIRES. Eux seuls peuvent conférer l*autbea- 
ticité aux conventions des parties. 300. 



- Dans qnels cas en réfèrent au président.! h. 

- Qui taxe leurs émoluraens. 178. 

- Ne peuvent refuser aucune expédilio» w 
leurs actes aux parties intéressées. 51 , ^^'^ 
• S'ils refusent, sont condamnés par corps 5- 
-Est plus avantageux de prendre la ▼oi« "^ 
référé. 183. 

- Il leur est défendu de délivrer les secon» 
grosses sans la permisaioa du juge. 55. 



DES MATIERES. 
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— Formes préalables à observer. 54. 

~ A quoi s'exposent s'ils méconnaissent cette 
règle. 55. 

— Sont tenus de déli?rer copie des actes restés 
imparfaits. 49. 

— Comment il est procédé, ihid. 

— S'ils refusent , sont appelés en référé. 50. 

— Doirent s'expliquer sur les faits qui leur sont 
personnels. 178. 

-^ £st rendu une ordonnance qui prononce sur 

les difficultés. 51. 
"^ Dans quels cas sont assujettis au compul- 

soire. 57. 380. 

— Il ne leur est point permis de s'y opposer. 57, 
180. 

— Autrement, le juge des référés statue. 57. 

— Comment sont contraints d*apporter la mi- 
nute. 58, 183. 

— S'ils refusent, le juge se transporte dans leur 
étude. 186. 

*— L'ordonnance qui fixe le jour de la descente, 
doit être préalablement notifiée. 186. 

— Délai à observer. 186. 

— Si les portes sont fermées. 189. 

— Leur absence n'est point un obstacle. 188. 

— Quid si la minute de l'acte n'est pas trouvée? 
190. 

— Si elle est falsifiée. 191, 193. 

— Comment est délivrée l'expédition. 187. 

«— Représentent les présumés absens et les non- 

présens. 63, 195. 
.— Procèdent à l'inventaire des valeurs d'une 

succession. 62. 

— Qui doit convenir de leur choix? 173. 



— En défaut , qui les nomme. 62. 

— Règles à suivre en pareil cas. 62. 

-~ S'il s'élève des contestations , il faut aller en 
référé. 201. • 

— Quand peuvent-ils en référer. 205. 

— De quelle manière. 202,* 203. 

— S'ils n'en réfèrent par eux-mêmes , comment 
se pourvoit-on ? 204. 

— Reprise et clôture du procès-verbal . 204, 
205. 

— Déclaration du tuteur s'il lui est dû quelque 
chose par le mineur. 63, 199. 

— ' Quid s'ils ne requièrent point cette déclara- 
ration? 200. 

— Doivent requérir les détenteurs de la succes- 
sion, de déclarer s'il » été ou non soustrait 
quelque valeur. 199. 

— A quoi s'exposent s'ils ne le font pas. ibid, 
— 'Devant quels juges peut-on les poursuivre? 

137. 

•— Le juge de paix et son greffier peuvent-ils 
être pris pour témoins de l'inventaire ? 200. 

TTOUVEL OEUVRE. If 'est pas susceptible de 
faire l'objet d'un référé. 32. 

I7ULLITÉ. Celle résultant d'un défaut d'autorisa- 
tion n'est pas absolue. 93, 98, 101. 

— IHe peut être opposée que par ceux qui doi- 
vent donner l'autorisation , ou en profiter , 
et par leurs héritiers. 93, 98. 

~- Dans quel délai doit-elle être exercée ? 94, 
98, 101. 

— En procédure, il faut qu'elle soit formelle- 
ment prononcée par la loi pour que les juges 
puissent la prononcer. 148, 149, 152. 



OFFICIERS mihistiSribls. Peuvent instrumenter 
pendant un jour de fête légale, sans permis- 
sion dn juge, et leurs actes ne sont pas nuls. 
J49, 152. 

Exception a cette règle en matière d'empri- 
sonnement. 150, 151. 

— Leur responsabilité. 273. 

— De quelle manière peuvent poursuivre le rè- 
glement de leurs avances. 298. 

Offres, sont valablement faites par les agréés, 
quoiqu'ils n'aient pas de pouvoir, sauf l'action 
en désaveu de la partie, s'il y a lieu. 284, 290. 

OPPOSANS AUX SCELLES. Sont obligés de nom- 
mer un mandataire. 171, 196. 

QuiUi s'ils ne s'accordent pas ? 171. 

•— L.e juge de paix prononce lui-même , sans en 
référer? 175,176. 

OPPOSITION. Est une voie ordinaire pour atta- 
quer les jugemens. 319. 
— N'a pas lieu en référé. 320. 



— Quid en matière de commerce ? tbid. 

— - Devant le juge de paix , comme juge de ré- 
féré ? ibid, 

— Et devait le juge-commissaire sur distribu- 
tion? 320, 321. 

— - Lorsqu'elle vient de la part d'un tiers , peut 
arrêter l'exécution d'un acte authentique. 12. 

— Peut-elle frapper les fonds d'une commune ? 
116. 

— Quid en matière de jugement de commerce? 
297. 

ORDONNANCE. En référé , ce mot est syno- 
nyme de jugement. 302. 

— Est exécutoire nonobstant l'appel. 30. / 

— Même pendant le délai de huitaine de sa 
prononciation. 307, 308. 

— N'est pas susceptible d'opposition. 319,320. 

— Ne doit pas être signifiée à avoué. 304. 

-^ Est valable , quoique les parties aient com- 
paru volontairement. 146. 
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— Même un jour de fôte légale. 147» DiriHiTTyi. Ce qae c^est. 312. 

— NUmporte qu'il n'y ait pa4 eu d'hubsier com- — Quelle exécution autorise. 315. 
mis. 148. — Plusieurs espèces d'exécutions. 315» 

— Ses formes. 309, 310, 313. -—Dans quels cas est réputée définitive. 312, 

— Peut être exécutée sur la minute , si la per- 324. 

mission a été accordée. 304. — Par quelles Toies est attaquable. 322, 329. 

" Celle qui est par défaut n'est pas soumise à — Délai de Tappel. 322, 324, 325. 

la péremption de six mois. 305, 306. Ihtsrlocutoibs. Préjuge le fond. 309, 310. 

«-Inutile qu'elle soit signifiée par huissier — Ne lie pas le juge 310, 311. 

commis. 305. -<* Les parties peuvent en appeler avant la dé- 

— Celle qui autorise l'arrestation provisoire d'un cision définitive. 312. 

étranger , vaut-elle pouvoir d'arrêter ? 224 , '— Hais ce recours est facultatif. 323. 

225. PaspARÀToiaE. Quel est son caractère. 308, 

— Doit-elle être transcrite sur le registre de la 309. 

geôle. 225. — Pl'est attaquable qu'avec la décision qui ter- 

— Celle qui permet d'assigner à bref délai n'est mine le litige. 323. 

assujettie à aucune forme particulière. 240. ORDRE. Ne peut être introduit devant le tri- 

— Est exécutoire sur la minute, alors même bunal de la situation de l'immeuble. 142. 
que le juge ne l'aurait pas déclaré. 241. — * f^id. Distaibutiov pàb cohtiibutioii. 



PAPIERS cACBSTés. S'il en est trouvé lors de POURVOI EN CASSATION. N'est pas admis oon- 

l'inventaire , on les présente au président du tre les ordonnances de référé. 331. 

tribunal de première instance. 159. — Pourquoi cela? t'M* 

Non cachetés. Le juge de paix les énonce dans — Exception en faveur de l'ordonnance du juge- 
son procès-verbfll , ou renvoie leur descrip- commissaire sur distribution de deniers. 332. 
tion à Tépoque de l'inventaire. 162, POUVOIR spiciÀL. Celui dont a besoin l'huis- 

PARLANT A L'énonciation de la qualité de sier qui procède a un emprisonnement. 217. 

la personne qui reçoit la copie de L'exploit -r- £xiste>t^il un pouvoir suffisant dans l'or- 

est-elle suffisante ? 252. ^ donnance qui permet d'arrêter le débiteur 

^- Quid du père de la partie défenderesse ? ibid^ étranger ? 224. 

— Du domestique ? ibid, — L'agréé doit-il en avoir uq pour représenter 

— Du commis? ibid, la partie devant le tribunal de commerce? 
» Du portier? 253. 281. 

— D'un enfant de sept ans? ibid. ' PRÉFET. Ordonne que les sommes dues par les 

— Du voisin? 254. communes seront portées aux budgets com- 

— Formes préalables avant de remettre la copie rounai^. 116. 

au maire de la commune. 254. — Moyens de l'y contraindre. 1 17. 

— Le vœu de la loi est-il rempli lorsque la PREMIER ressort. Comment se détermine en 
copie est parvenue au défendeur ? 254. fait de location. 56. 

PENSION ÀLiMEHTAiRE. f^id. PROVI8IOH ALI- — Et sur actiou possessoire. tbid. 

MENTAiRE. ' PRENEUR. Doit souffrîr Ics réparatiousurgeiites 

PÉRIL SAKS LA DEUEURE. N'cst pas indispcu- que fait le propriéfaire. 32. 

sable pour qu'un huissier puisse instrumenter — L'action tendant à la démolition de celles qui 

pendant un jour de fête légale. 149, 152. sont purement facultatives, n'est pas de la 

PERMIS d'assigser. Dans quel cas a lieu» 71, compétence du juge des référés. 31. 

239. — Il n'en est pas de même de celles que réclame 
, — . N'est pas de rigueur pour l'ajoumemenl è le locataire comme indispensables pour pré- 
donner pendant un jour de fête légale. 147. venir le danger. 32. 

POSSESSION. En fait de meubles, vaut titre. PRESCRIPTION. N'est pas interrompue contre 

10. une commune , lorsque l'ajournement a été 

— A moins que les meubles n'aient été donnés donné sans autorisation préalable. 121. 

à titre d'usufruit, t&ic?. — L'agent- d'affaire , pour ses frais, n'est pas 

POSTULATION. Celle qui est illicite. 301. soumis à celle de cinq ans. 294. 

POURSUITES. En état de référé, il peut être PRÉSIDENT du tribunal de première iitstajick. 

dangereux de les suspendre. 9. , Ses attributions en matière de référé, lli?. 
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-^Quel est celui qoîeit appelé i prononcer. 131 . ~ Différence qui existe à Tégerd des matières 

— Cas dans lesquels il prononce sans recours commerciales, ibid^ 

au tribunal. 128. PRINCIPAL locatairb. Son priviléi^ à raison 

— En matière de compulsoire , nVst pas com- des loyers qui sont dos par le tous-locataire, 
pètent pour ordonner le rétablissement dea 262. 

mots raturés. 179. —Peut-on agir au principal aY.ant de se pour- 

— Connaît des référés des juges de paix. 153. Toir en référé ? 332. 

— De ceux des notaires. 174. PRIVILÈGE. Existe au profit du propriétaire 

— De ceux des greffiers. 206. sur les meubles du locataire. 47, 48. 
-* De ceux des buissiers. 215. — Et du principal locataire. 262. 

— Connait-il du référé fait par le -vérificateur — Pour combien d'années de loyers ? 48. 

des gardes du commerce? 237. —Cet objet peut faire la matière d'un référé. 47. 

— Est compétent pour statuer sur toutes les PROCÉDURE civile. N'a point des forme sub- 
difficultés qui surviennent à Tinstant de Far- stantielles, ou des nullités sous •entendues, 
restation. 14,236. 148. 

— Forme des divers référés. 152. PROCUREUR. Ce que c'est. 265. 

Du TRiBUVÀL DB COHMBRCB. Dans Certains cas , — Suppression des officiers connus sous ce titre, 

est assimilé au juge des référés. 473, 1.37. 266. 

— Détermine lui-même les jours de Taudience. Gininkh, Celui de la cour de cassation requiert, 
258. dans Tintérét de la loi , Tannulation des juge- 

— Hais le demandeur peut, sans permission, mens. vi. 

assigner à un jour d'iuterTalle. 259. Du roi. Ne siège point en référé. 303. 

-* Quid en matière de saisie-conservatoire. 259. — Sa présence offrirait pourtant des garanties . 

— Connaît des difficultés sur la réception des 303. 

marchandises. 73, 137. PROPRIÉTAIRE. Doit faire cesser le danger 

— Des saisies- conseryal cires. 74, 1:37. que présente Tétat de vétusté de sa maison. 

— De Tapposition , de la levée des scellés , et 32. 

de Tinventaire en matière de faillite et de — f^id, aux mots : pRiviLéox et DisTaiBUTioir. 

société. 75, 137, 259. PROTÊT. N'est pas nul pour contraventioi» à 

—Des incidens sur la vente du mobilier. 76,, 137. Tart. 1037 du code de procédure civile. 150. 

— De la délivrance des expéditions non-exécu- — Hais l'officier ministériel peut être condamné 
toires. 77, 137. à Tamende. 151. 

— Du compulsoire sur coUationné. 79, 137. PROVISION àlimbhtairb. Ce que c'est. 19, 43. 

— Où est portée raction. 137, 138. — Qui peut connaître. 20, 43. 

— Connaft-il de la première expédition exécu- — Dans quels cas. 43, 45. 
toire? 213. — Règles à observer. 46. 

— Qutd de la seconde ? ibid. PROVISOIRE. Il ne faut pas le joindre au 
PRESOMPTIONS. Celles que les juges peuvent fond. 18. 

admettre. 51. — C'est un déni de justice. 19. 

PREUVE PAR TEMOINS. Des cas où elle est^id- — L'effet que procure la jonction est contraire 

mise devant les tribunaux civils. 13. à la nature des référés. 21 . 

QUALITÉS. Il n'en est point rédigé devant le juge des référés. 303, 304. 

R 

RÊASSIGNATION . Inutile en état de référé. 302. — Ses formes. 233. 

RECEVEURS. » Fid. trésoriers. — Nécessité d'aller en référé , si le débiteur le 

RÉCOLEMENT. Difficultés qu'il fait naitre. 22. requiert. 234. 

— Il est statué en référé. 22. ^-Comment s'exécute l'ordonnance du juge. 235, 

— Comment l'huissier doit-il en référer ? 238. 236. 

— Le juge ne peut pas joindre le provisoire au REDDITION de compte. N'est pas de la compé- 
fond. 22. tence do président. 48. 

— Ni renvoyer à l'audience du tribunal. 28. RÉFÉRÉS. Ce que c'est, ix , x , 123. 
RECOMMANDATION. Dans quels cas a lieu. 236. * — Leur origine. 1. 
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>- 8e divisent en quatre clauses. 127. être opposés ani particuliers qui ne fout pu 

— Leur instruction. 152. le commerce? 10, 11. 

— Sont en général mal compris, ix. RENVOI. Dans quels cas peut avoir lieu à T» 

— Exception à Tégard dequelques tribunaux, z. dience du tribunal. 27, 30, 1 45. 

— Leur utilité n'est pas asses sentie, z. — Exceptions. 128, 130, 131, 132. 

— He présentent aucnn inconvénient. 1,2. — Règles à suivre en cette matière. 29. 

— Sur quoi reposent. 4. RÉPARATIONS urgentes. Peuvent faire Tobjet 
-— Ne sont relatifs qu'au provisoire. 5. d'un référé. 31. 

— Dansqaelcasdoitonsepourvoir.127,139,141. — > Autorisent Taction damni infecti, 246, ^. 

— - Ceux des juges de paix. 153. — • Qui peut Texeroer. 248. 

— Des notaires. 174. REQUÊTE. Celle qui est présentée au juge des 
•— Des greffiers. 206. référés doit contenir la demande , son objet 
-—Des huissiers. 215. et les moyens qui déterminent Turgence. 
-^ Quid de la réception des cautions ? 42. 239. 

— Les parties peuvent se défendre elles-mêmes. — Est signée par un avoué, ihtd, 

262, 263. — Mais cela n'est pas indispensable, tbûi. 

— Ainsi le ministère de Tavoué n*est pas de ri- — Quelles sont celles que les agréés peuvent 
gueur. 262, 273. signer ? 29 1 . 

— 11 en est de même à l'égard des avocats. 262, Civile. N'est pas recevable contre les ordon- 
265. nances de référé. 21, 330. 

— Pourquoi cela ? 262. — Pourqwli cela ? 21 , 338. 

— Qutd en matière de commerce ? 263. — Exception en faveur de l'ordonnance du juge- 

— Peut-on abandonner la voie de référé, pour commissaire sur distribution. 330. 
agir au principal? 332. — Comment elle s'instruit. 331 . 

RÉGIME DOTAL. Autorise la veuve à demander RESPONSABILITÉ civile. Peut être exercée 
une provision alimentaire. 46. contre une commune non autorisée. 113. 

— Il est statué en référé. 43. REYEt^iDlCATlON. Dans quel délai doit, être 
-^ Régies à suivre en pareil cas. 46. ^ exercée. 10. 

REGISTRES. Ceux des négocians peuvent-ils — QmiV en matière de faillite ? tèttf. 

s 

SAISIE-AaRÈT. Peut être fiiite en vertu d'une — Les obstacle» sont levé» par le juge desnife- 

ordonnance de référé. 315. rés. 35. 

Brjlndoii. Il en est de même de celle-ci. ibid» — Comment il en est référé. 238. 

— Les difficultés qui s'y rattachent sont por- IiiMOBiLièBE. Ce que doit faire le juge. 14. 
tées en référé. 6. 28. — Peut-elle être faite en vertu d^uneordoonaBca 

CoNSBBVÀTOiRB. Daus qucl cas est permise. 74 , de référé ? 315. 

315. — Quid du séquestre ? 40. 

•— Ce qu'il faut faire pour être autorisé, ibid. — Qui doit le nommer. 41. 

-T- L'ordonnance du juge est susceptible d'op- RicoLEMBnT. Ce que c'est. 22. 

position, ibid, — Ses difficultés, ibid, -^ ' - 

— Cas où elle est irrecevable, ibid. — Comment l'huissier en réfêre-i-U ? 238. 

— Après le jugement sur le fond , est convertie — Peut-on joindre le provisoire au fond ? 21 
en saisie-exécution, ibid. •» Et renvoyer à l'audience du tribunal. 28. 

Emprisohhbmekt. Ne peut pas être fait en vertu Revbndicàtiok. Dans quels cas a lieu. 23. 

d'une ordonnance de référé. 315. — Qui l'accorde ou la refuse, ibid, 

— Ses difficultés. 12 , 215 , 224 , 233. — Ses difficultés, ibid. 

"ExicvTiov. Peut être faite poilr une somme — L'huissier |>eut-il en référer en personne? 233. 

non-liquide. 11. — Ce que doit faire le juge. 23. 

— Et en vertu d'une ordonnance de référé. 315. — H n'est pas possible de joindre le provîsotra 

— Le président du tribunal de commerce n'en au fond. ibid. 

connaît pas. 74. — Ni de renvoyer a l'audience du tribaiial. 38. 

— Ses difficultés. 9. — Quid en matière de faillite ? 75. 

— De quelle manière il en est référé. 238. SCELLÉS. — f^id, àppositioh de scbli.es. 
Gageeib. Pour la faire , il suffit d'une ordon- SÉPARATION de biens. Ses effets. 96. 

nance de référé. 315. De corps. Avant sa prononciation , la femme se 
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peut point demander le séquestre des biens de SURSIS. Dans quels cas est-il autorisé ? 5. 

la communauté. 39. — Quid de Tacte authentique ? 7, 8. 

— Ne raffranchit point de Tautorisation pour — Quel est le juge compétent??. 

ester en jugement. 91 — Bst impossible en matière de commerce. 9. 

— Quelle capacité donne-t-elle à la femme ? 96. — Préjudice qu*il occasionne au créancier. 9, 
SÉQUESTRES. Qui les nomme. 41. 17, 18. 

— Dans quels cas. 38 , 39. —Il aurait fallu interdire toute espèce de sursis. 

— Quel est le juge qui statue. 135 , 136. 17. 

SIGRIf IGATIONS. Jours et heures pendant les- SUSCRIPTION. Le juge de paix constate celle du 
quels elles doiTent être faites. 145 , 148. testaraentqu'îl trouve pendant les scellés. 155. 

— Y aurait- il nullité, si elles étaient faites — Pourquoi cela ? 157. 

, pendant un jour de fête légale , ou après les — Quid de celle qui est placée sur des papiers 
heures indiquées ? 149 , 151. cachetés. 157, 159, 160. 

— Quid de celles qui auraient lieu en yertu de SYNDICS. Dans quels cas doivent appeler le 
la permission du juge , iqais sans commission failli. 90, 106. * 

•d'huissier ? 148. — Exercent toutes ses actions mobilières. 105. 

— Pourquoi a-t-on voulu la désignation d'un — Il n*en est pas de même des actions immo- 
huissier? 148. bilières. 106. 

SOCIÉTÉS. Sont régies par les principes qui — Quic^ des actions litigieuses? 91, 106. 

concernent le partage des successions. 75. — Admettent ou rejettent les demandes en re- 
SURENCHÈRE. N'est pas nulle pour avoir été vendication. 75. 

faite pendant un jour de fête légale. 150. — De quelle manière font-ils les ventes mobt- 
SURENCHÊRISSEUR. La cauUon qu'il doit lières ? 76, 77. 

fournir ne peut point être reçue en référé. 42. — Difficultés qu'elles occasionnent. 77. 



TESTAMENT. Celui qui est trouvé par le juge — N'ont pas à recourir au oompulsoire pour 
de paix est présenté au président du tribunal avoir expédition d'an acte. 57. 
de première instance. 156. —Comment exécutent les actes et jugemens oà 

>- A moins qu'il ne soit authentique. 160. ils n'ont pas été parties .211, 212. 

— - Dans quel lieu l'ouverture est-elle faite ? 1 56, — Peuvent-ils requérir une expédition en forme ? 
J57. 213. 

— Les parties ont le droit d*y assister. 167. niTBHTBURS. A quoi sont obligés. 16. 

— Est -il avantageux de le transcrire sur le — Poursuites des créanciers contre eux. tit'cf. 
procès-verbal du juge de paix? 157, 158. TRANSCRIPTION. Ne purge pas les hypothè- 

— Qui est chargé de sa garde? 156. ques. ibid. 

— Où est-il déposé ? 158. - TRÉSORIERS. De quoi sont responsables ceux 

— Qui fait le dépôt? 159. des communes , hospices et fabriques. 101. 

— Quid du testament trouvé ouvert? 160, TRIBUNAUX db cohhebcb. Formes des de- 
mandes dont ils connaissent. 73. 

•— PeuYent-ils statuer sur les autorisations des 
femmes mariées ? 1 10. 

— Et sur les demandes en paiement de frais et 
droits de la part des agréés ? 298. 

— S'il n'y existe point d'avoués , ont pourtant 
reçu des agréés. 73. 

— Fonctions de ces défenseurs. 73 , 281 , 290. 

— f^id. PRÉSIDENT DU TRIBUNAL DE COHMBRCB. 

TUTEURS. L'exploit d'ajournement doit leur 
être adressé en leur nom personnel. 102. 

•— Difficultés sur leur nomination et destitu- 
tion. 43. 



162. 

— Ce que doit faire le président. 161 . 

— Ce qui arrive lorsqu'il a été altéré. 162. 

— Sa découverte suspend-elle l'apposition des 
scellés ? 161 . 

— QutV/ de l'inventaire? 65,204. 
TIERCE-OPPOSITION. Ce que c'est. 212. 

— Est principale ou incidente. 329. 

— Dans quels cas est admise. 210, 329. 

— Qui a le droit de la former. 211, 213. 

— Cette voie est ouverte contre l'ordonnance 
de référé. 329, 330. 

TIERS. Qui est réputé tel ? 21 1 . 
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URGENCE. Ce que c'est. 30. 
— Combien de degrés. 70. 



— Dans quel cas est reconnue par la loi. 30. 

— Autorise le juge à statuer en son hôtel, 70^ 7L 
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— Même les jours de fêtes légales. 147 , 149. i^— Quid •*{! ii*eii tromre pas ? ibéd, ^x 

— Règle que doit suivre le juge. 30 , 31. — S*il y a lieu au séqÎÉjitre , ileUnomniéj 
— Objection basée sur ce que Ta rt. 135 du code de juge des référés, ib^ 

proc. cifile est inapplicable aux référés. 31^ ' — Comment se 6xe ià^Mdiclion deee 
USUFRUIT. Peut étreéUbU^ur des meubles. JS^^ trat. 38, 126. \ , . 

USUFIUITIER. En régie général/^ ea^sonâpP^ — S'il y a lieu à donner les jbitobs à ferme,] 



à wie cautien. 38. 



nomme le fermier ? 39. 



t. 



\r 



VENTE. De quelle manière peut-elle être altes- 
tée?IO,13. - r^ ' . 

— Quiden roatiê(>e,de Gommeroé? 10, 13. 
^^ Celle cons^(iepa»le mineur, sans autorisa- 
tion , est-istle valable ? 83. 

Du MOBiLiKK. Dans «pMl cas est forcée. 6(1/ ' 

— Qui a qualité ^ur là requérir. 67. 

— Qui pf ut s'y pj^poser, 67 , 68. 

— Où Itf^mande est-elle portée ? 69. 



— Ses difficultés, qui les décide ?67,70. 

— Quid de la revendication ? 69. 

— P'td. PRisiDBST DU TRIBUHAL DS COHl 

VOIRIE. Ce que c est. 249. 
VOITURIER. Peut demander la vente d' 

^pactie ^ marcbandises pour être payé 

frais du IMnsport. 73* 

— Qui statue iur cette action. iM. 

— Exception pour le cas d^avarie. 74. 
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